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PREMIÈRE PARTIE 



LES BOURSIERS DE LOUIS-LE-GRAND 

L'ÉCOLE NORMALE DE L'AN III 



AVANT-PROPOS 

Il y a déjà dix ans, lorsque, sur le conseil de M. Fustel de Coulanges, je rédigeai 
une notice historique sur l'École normale, je promis à mes camarades de leur 
en donner « à bref délai > une histoire véritable. Je ne tiens aujourd'hui, à l'occa- 
sion du centenaire, qu'une partie, une petite partie de ma promesse : l'étude qui 
suit se borne à l'école de l'an III 1 . Je prie qu'on m'excuse de l'avoir limitée, pour 
essayer de la rendre définitive. 

1. J'ai tiré les principaux éléments de ce travail de quatre sources différentes : deux sont 
des imprimés, deux sont des manuscrits. 

Imprimés. — 1* Journal sténographique des cours de l'École normale publié sous le titre 
de Séances des Écoles normales (voir page 168). L'exemplaire de l'édition originale que pos- 
sède la Bibliothèque nationale étant incomplet (cinq volumes de leçons seulement et pas de 
volumes de débats), j'ai toujours renvoyé en note à la deuxième édition, qui fut publiée en 
1800 (sept volumes in -8°, dont sept de leçons et trois de débats), en indiquant simplement 
la série leçons ou la série débals, qui ont chacune une tomaison distincte. — 2* J'ai lu pour 
la période de temps qui concernait mon travail tous les journaux que possèdent la Biblio- 
thèque nationale et celle de l'Arsenal. 

Manuscrits. — 1* Ce sont d'abord les documents conservés aux Archives nationales. Les 
principaux sont les procès-verbaux du comité d'instruction publique de la Convention, dont 
on possède les minutes (AF h. 17) et les registres (A F n* 30 et 51), complétés par les 
registres d'arrêtés postérieurs à la réorganisation du comité, qui suivit le 9 thermidor 
(AF n'32 et 33). J'ai fait un usage si constant de ces documents inédits pour la période qui 
m'intéressait, que je n'ai presque jamais pris la peine d'y renvoyer en note. Je l'ai toujours 
fait, au contraire, pour les renseignements tirés des séries C, D xxxviii, F 17 , M et MM, 
où j'ai rencontré nombre de pièces intéressantes. — 2° J'aurais voulu pouvoir consulter la 
série L dans toutes nos archives départementales; on comprend que cela m'ait été impos- 
sible : je n'ai pu le faire qu'à Versailles. Heureusement quelques amis et un certain nom- 
bre d'archivistes départementaux ont bien voulu faire pour moi des recherches, qui m'ont 
fourni des données très importantes (voir p. 114, note 2). 

Je veux, pour terminer cette note, témoigner toute ma gratitude à M. J. Guillaume, le 
savant éditeur des procès-verbaux des comités d'instruction publique. (Il en a déjà donné 
un volume pour celui de la Législative, et deux pour celui de la Convention jusqu'au 
50 brumaire an II). J'étais, avant de le connaître, son obligé pour le modèle de précision et 
d'exactitude qu'il m'avait fourni dans cette belle publication, où l'abondance des documents 
n'a d'égale que la clarté avec laquelle ils sont présentés. Je le suis bien davantage encore, 
depuis qu'il a bien voulu, par ses encouragements et surtout par ses conseils, favoriser 
mon excursion sur son propre domaine. 

1 



2 LE CENTENAIRE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

Grâce à celle étude approfondie, j'ai corrigé l'erreur de jugement et la faute 
d'ignorance qui m'avaient fait expédier si lestement en 1884 le sujet auquel je 
consacre aujourd'hui deux cents pages. Je ne connaissais alors que quelques 
textes imprimés derrière lesquels se dissimulait la vérité. Je ne doute plus main- 
tenant qu'il n'y ait une véritable filiation de l'École de la Révolution à l'École de 
l'Empire, et, par suite, à l'École normale actuelle. 

Lorsque Napoléon voulut organiser l'instruction publique en grand service 
d'Etat, l'Ecole normale lui en parut un des éléments essentiels, celui qui devait 
assurer le recrutement, la durée et la force de J'Université. Mais cette idée, douze 
ans auparavant la Convention l'avait eue et avait essayé de la réaliser, lorsqu'au 
commencement de Tan III elle avait entrepris de réorganiser la France, et, entre 
autres choses, de renouveler les établissements et l'esprit de l'instruction publique 
à tous les degrés. L'analogie des circonstances est évidente. Dans les deux cas il 
s'agissait de constituer l'État enseignant ; dans les deux cas l'État enseignant se 

* 

procurait un séminaire de professeurs, une Ecole normale. En 1794 le comité de 
salut public l'avait conçue d'abord comme un établissement révolutionnaire, d'où 
partirait l'impulsion initiale de l'enseignement primaire national et qui dispa- 
raîtrait après l'avoir donnée; en 1795, sans renoncer à l'établissement révolution- 
naire, on en fit avant tout une école de haute culture, en se promettant de la rendre 
permanente pour former les professeurs des écoles centrales. Les circonstances 
ne permirent pas que celte idée fût réalisée; mais c'est elle qui reparut en 1808 : 
on décréta alors l'établissement permanent où l'Université enverrait ses élèves 
pour en tirer ses professeurs. La fonction des deux écoles était donc en somme 
identique comme leur nom, et l'identité môme du nom exprime celle de la fonc- 
tion : ce n'est pas arbitrairement qu'on a choisi, pour célébrer notre centenaire, 
celui du 9 brumaire an III; l'histoire de l'École normale de la Convention est 
une préface obligatoire à l'histoire de l'École normale du premier Empire. 

Cette préface à son tour ne peut se passer d'un avant-propos. Ce ne sont pas, 
nous le verrons, la Convention ni son comité d'instruction publique qui ont 
inventé le nom d'Ecole normale, et, à plus forte raison, ce ne sont point eux qui 
ont eu les premiers l'idée d'une École normale. Ils ont pris un nom déjà employé 
en Allemagne, et l'ont appliqué à une institution dont l'Allemagne leur offrait les 
principaux mais non pas les seuls exemples : en France il n'y avait pas de con- 
grégation enseignante, séculière comme l'Oratoire ou la Doctrine chrétienne, ou 
régulière comme Saint-Maur, qui ne possédât, pour former ses professeurs, un 
ou plusieurs noviciats ; bien plus, lorsqu'à l'époque de l'expulsion des Jésuites, 
l'État avait pour la première fois tenté de mettre la main sur l'instruction publique, 
lorsque, pour la première fois, les Parlements avaient voulu faire passer dans la 
pratique l'idée reprise par la Convention, que la puissance publique a le devoir 
d'enseigner, et l'idée reprise par Napoléon, qu'elle en a seule le droit, alors comme 
en 1794 et en 1808, un séminaire national de professeurs avait été fondé, et, sans 
le nom qui devait la désigner trente ans plus tard, l'École normale avait commencé 
d'exister. En réalité elle a été fondée à trois reprises, et chaque fois dans une 
même crise de l'instruction publique. Pour la saisir à ses origines, elle et l'État 
enseignant, ce n'est pas seulement de l'Empire à la Révolution qu'il faut remonter, 
mais de la Révolution à l'expulsion des Jésuites. 



LIVRE I 



LES BOURSIERS DE LOUIS-LE-GRAND 

APRÈS L'EXPULSION DES JÉSUITES 



L'expulsion des Jésuites marque une date capitale dans l'histoire de l'instruc- 
tion publique en France. Non seulement, depuis qu'Henri IV leur avait 
rouvert le royaume en 1603, ils avaient réussi à mettre la main sur une foule 
de collèges*, mais encore, par les persécutions à propos de la bulle Unigenitus, 
ils avaient en partie désorganisé les universités et les congrégations rivales. 
Les grandes remontrances de 1755, qui motivèrent l'exil du Parlement, con- 
stataient que la savante congrégation de Saint-Maur avait été réduite à 
l'inaction par suite de Y appel Ae cinq cents religieux. En un seul jour, la Faculté 
de théologie de Paris avait été privée de cent docteurs, sans compter ceux que 
des ordres particuliers en avaient auparavant écartés; la Faculté des arts en 
avait perdu quatre-vingts, tous anciens recteurs, principaux de collèges ou 
professeurs célèbres, et, parmi eux, les Rollin, les Coffin, les Gibert, les Hersan. 
Le même arrêt de proscription avait été prononcé contre l'Oratoire, la Doc- 
trine chrétienne, Saint-Lazare. « Quelle perte, s'écriait le Parlement, que tant 
d'écoles où régnaient la piété et l'instruction la plus solide, l'affaiblissement de 
ces universités autrefois savantes et distinguées;... on a laissé ces corps respec- 
tables asservis aux délateurs, on les a privés du secours de ceux qui étaient 
le plus capables de former des ministres éclairés pour l'Église, et pour l'État 
des citoyens fidèles. De là le découragement dans les écoles, l'affaiblissement 
des études, l'ignorance devenue presque universelle dans le royaume 4 . » 

1. Voici la liste des collèges occupés par les Jésuites en France, en 1702 : Agcn, Aix, 
Alby, Alcnçon, Amiens, Angoulémc, Arles, Arras, Aubcnas, Auch, Aurillac, Autun, Auxerre, 
Bar-lc-Duc, Besançon, Bézicrs, Billom, Blois, Bourg, Bourges, Caen, Cahors, Carcassonnc, 
Carpentras, Castres, Chalon, Chalons, Chambéry, Charlevillc, Chaumont, Clerraont, Corn- 
piègne, Dieppe, Dijon, Dole, Einsisheim, Embrun, Épinal, Eu, la Flèche, Saint-Flour, Fon- 
tenay-le-Comte, Gray, Grenoble, Hesdin, Langrcs, Libourne, Limoges, Lyon (2 collèges), 
MAcon, Marseille, Mauriac, Metz, Montauban, Montpellier, Moulins, Nancy, Ncvers, Ninics, 
Orléans, Pamicrs, Paris (Louis-le-Grand), Pau, Périgucux, Perpignan, Poitiers (2 collèges), 
Pont-à-Mousson, le Puy, (Juimpcr, Reims, Rennes, Rhodez, Roanne, la Rochelle, Rouen, 
Saintes, Sedan, Sens, Strasbourg, Tournon, Tours, Tulle, Vannes, Verdun, Vcsoul, Vienne. 
(Crétineau-Joly, Histoire des Jésuites, V, p. 148.) 

Il va sans dire que tous ces collèges n'étaient pas d'égale importance. 

2. Voir Rocqualn, f Esprit révolutionnaire avant la Révolution, p. 171, et Tabaraud, Estai 
historique sur V établisse ment des Jésuites en France, p. 285. 
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Même en faisant la part de l'exagération, on se rend compte que la victoire 
des Jésuites sur le Jansénisme avait fait d'eux, sinon la seule, du moins la 
principale puissance enseignante en France. Il en résulte qu'en 1761, la 
victoire des Parlements sur les Jésuites détruisit ce qu'il y avait de mieux 
organisé pour l'instruction publique. Cette destruction môme obligeait les 
Parlements à réparer sans tarder les ruines qu'ils avaient faites; ils s'en y 

réjouirent : c'était pour eux l'occasion si longtemps désirée de mettre enfin 
la main sur l'instruction publique, et de la rendre nationale en se la sou- 
mettant : c Le besoin est urgent, dit le Parlement de Grenoble, l'occasion 
unique.... Nous sommes dans un moment de crise, il faut le saisir ou tout 
est perdu sans retour 1 . » 

D'un bout de la France à l'autre, l'effervescence du monde parlementaire 
continua donc sur la question des collèges. Au Parlement de Bretagne, La 
Chalotais, procureur général, présenta le 24 mars 1765 un Plan d'éducation 
ou d'études pour la jeunesse; au Parlement de Bourgogne, Guyton de Morveîau, 
avocat général, soumit son Mémoire sur l'éducation publique, avec le pro- 
spectus d'un collège suivant les principes de cet ouvrage (18 mars 1764). Comme 
en 1755, lorsqu'il s'agissait de refuser au Grand-Conseil la connaissance des 
affaires publiques; comme plus tard, en 1771, lorsqu'il s'agît du procès du 
duc d'Aiguillon, les Parlements de France exécutèrent un môme programme, 
et ils eurent pour chef de file le Parlement de Paris, à qui revenait la tâche 
la plus importante. 

Le plan de celui-ci était arrêté : il consistait à grouper les collèges des c soi- 
disant ci-devant Jésuites » en autant de circonscriptions qu'il y avait d'Uni- 
versités dans son propre ressort, et, par arrêt du 3 septembre 1762, il demanda 
à cet égard des mémoires et des projets de règlement aux Universités de Paris, 
Reims, Bourges, Poitiers, Angers et Orléans. L'Université de Paris, établie 
dans le collège Louis-le-Grand, devait former un centre de correspondance 
pour tout le ressort et se trouver sous l'inspection immédiate de la Cour. Une 
fois l'héritage des Jésuites fortement organisé, on jetterait le filet sur tous les 
autres collèges. Le 24 mars 1763, les mêmes commissaires qui avaient été 
chargés de réorganiser les anciens collèges de la Société', furent désignés 
pour rendre compte de tous les établissements consacrés à l'éducation et sis 
dans le ressort du Parlement, mais non desservis par les Jésuites. Il n'y en 
avait pas moins de quatre-vingt-cinq, la plupart, il est vrai, de peu d'impor- 
tance, mais propres à former, au-dessous des anciens collèges des Jésuites ou 
avec un certain nombre d'entre eux, cet ordre subalterne que forment aujour- 
d'hui nos collèges communaux au-dessous des lycées 5 . 

1. Mémoire du Parlement de Grenoble au Roi, pour lui demander l'établissement d'une Uni- 
versité à Grenoble, etc. (1764), pp. 50 et 55. 

2. MM. le président Rolland, de l'Avcrdy, l'abbé Tcrray, et Roussel de la Tour. 

5. Voici la liste de ces collèges, d'après les comptes rendus des commissaires : Abbeville, 
Angers, Bar-sur-Aube, Baugé. Beaufort, Bcaupréau, Beauvais, Bcllac, Bcuil, Boulogne-sur- 
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Ainsi se marqua, comme le répète nombre de fois le président Rolland 1 , 
l'intention bien arrêtée dès 1762, suivie jusqu'en 1771 , et reprise sans succès en 
1779, de réformer et de réorganiser l'instruction publique tout entière, en la 
soumettant au Parlement. 

Les circonstances furent donc pour le Parlement tout à fait analogues à 
celles où se trouvèrent la Convention en 1794 et Napoléon en 1808 ; seulement, 
tandis que la Convention eut devant elle table rase, et que Napoléon agil 
dans la plénitude du pouvoir absolu, le Parlement dut compter avec des 
droits acquis, des résistances ouvertes et puissantes, des méfiances invincibles. 
L'Université de Paris fut pour lui une alliée tiède, le haut clergé un ennemi 
déclaré, le gouvernement un surveillant jaloux. 

Aussitôt après la suppression des Jésuites, avant môme qu'ils eussent défini- 
tivement quitté leurs collèges, l'Université de Paris s'était portée leur héritière. 
Elle avait fait rédiger par un de ses membres, M. Combalusier, un Mémoire 
sur les moyens de pourvoir à l'instruction de la jeunesse et de la perfectionner 
(15 janvier 1762). « Le bien de l'État, disait ce Mémoire, demande l'exclusion 
la plus légale et la plus authentique des ordres religieux, et peut-ôtre môme 
des congrégations particulières, de tout enseignement public. » L'allusion 
était transparente : c'était Saint-Maur, la Doctrine et l'Oratoire qu'on visait. 
Le Parlement désirait, lui aussi, les écarter, du moins autant qu'il le pourrait; 
mais tout en voulant se servir de l'Université, il n'entendait pas s'y asservir : 
provisoirement il supprima son Mémoire*. Cinq mois plus tard, lorsqu'il la 
consulta, ce fut sur un programme à lui, sur son propre projet de mettre un 
ensemble dans tous les collèges du ressort. Elle fut dès lors plus souple : 
elle mit au concours, pour le prix d'éloquence latine de 1765, l'uniformité de 
l'enseignement*, et déposa en réponse à l'arrôt du 3 septembre 1762 un 

Mer, Brioude, Calais, Céancé, Chartres, CluUeau-Gontier, Château-Thierry, Châtellcrault, 
Chauny, Chinon, Clamecy, Cluny, Corbie, Crespy-en- Valois, Doué, Dreux, Efflat, Épernay, 
Étampcs, Évron, Felletin, Guéret, Issoudun, Juilly, La Fère, La Rochefoucauld, Laval, 
Laval-Montmorency, Le Lude, Le Mans, Linières, L'IsIe-Bouchard, Loches, Loudun, 
Mayenne, Mcaux, Meulan, Montargis, Montbrison, Montdidier, Montluçon, Montreuil, Mural, 
Nanterre, Nécllc, Niort, Nogent-lc-Rotrou,Notre-Damc-de-Grâce,Noyon. Péronne, Pontlevoi, 
Pontoise, Provins, Rethel, Rio m, Roye, Sainte-Ménehould, Saint-Germcr, Saint-Maixent, 
Saint-Pol, Saint-Quentin, Saint-Rambert, Saumur, Senlis, Sézanne, Soissons, Surgères, 
Thiers, Thiron, Thouars, Troycs, Vendôme, Versailles, Vierzon, Villcfranche-en-Beaujolais, 
Vitry-le-François. 

1. Recueil de plusieurs ouvrages de M. le président Rolland, pp. vin, ix, xxix, 401, etc. 
Avant de donner le précis des comptes rendus par ses collègues et lui, sur les collèges 
non desservis par les Jésuites, le président Rolland dit : 

« La multiplicité des réclames que contient le présent Recueil, démontre plus que je n'ai 
pu l'établir (voyez les sommaires 12 et 29 de mon Plan d éducation, et 9, 10, 21, 52 et 5." 
de mon Mémoire sur V administration du collège de Louis-le- Grand), que, depuis 1763, nous 
avions un plan, et que, malgré les obstacles de tout genre que nous avons éprouvés, nous 
l'avons constamment suivi jusqu'à la révolution de 1771. » (Rolland, Recueil, p. 701.) 

2. Arrêté du 2 avril 1762. (Voir Rocouain, p. 514.) 

3. Quanti populorum intersit eadem in omnibus scholis publicis de religione, de morihus et 
litleris doccri. 
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Mémoire où elle affectait de considérer la commission du président Rolland 
et de ses trois collègues comme une sorte de surintendance perpétuelle 
de l'instruction publique. Mais sous la docilité officielle se cachaient des 
mécontentements et des résistances opiniâtres : jusqu'en 1768, la nation de 
Normandie protesta que « l'Université était seule souveraine pour l'éducation, 
qu'à elle seule appartenait le droit de faire des lois sur cette matière ». 

Plus dangereuse que cette résistance ouverte était la tiédeur des gens qui 
se rappelaient les alternatives incessantes de la guerre entre les Parlements 
et la Société de Jésus depuis 1715, qui craignaient un revirement en faveur 
des Jésuites, qui tout au moins tenaient à ménager les évoques et prévoyaient 
leur revanche de 1771. 

Le haut clergé en effet, à de rares exceptions près, avait défendu passionné- 
ment la Société. Il avait même poussé la passion pour elle jusqu'à la mala- 
dresse, lorsque, dans l'assemblée de 1762, réunie pour donner au roi son avis 
sur l'utilité des Jésuites, il avait déclaré que les autres ordres religieux lui 
paraissaient incapables de donner à l'éducation de la jeunesse une attention 
suivie 1 : ni l'Université ni le Parlement ne pouvaient souhaiter une déclaration 
qui leur fût plus agréable. Dix ans après, les évoques changèrent d'avis; mais 
en attendant que les circonstances favorables de 1771 le leur eussent conseillé, 
ils surent profiter de ce qui ne leur était pas tout à fait défavorable en 1762 
pour réduire autant que possible la victoire des Parlements. Tout le monde 
savait que le roi avait abandonné les Jésuites à contre-cœur et qu'il aurait 
souhaité , * en les chassant, casser tout ce que le Parlement avait fait contre 
eux* ». Il fut donc aisé d'obtenir qu'il refusât son consentement au projet 
d'organisation des collèges préparé par MM. de l'Averdy, Roussel de la Tour, 
l'abbé Terray et le président Rolland. Au texte de lettres patentes qu'ils lui 
proposèrent, il en fit opposer un autre préparé par une commission composée 
de trois conseillers d'État 3 . L'archevôque de Narbonnc et l'évoque d'Orléans 
furent chargés de le porter chez le premier président Mole, où ils conférèrent 
avec MM. de l'Averdy et Rolland. Le résultat de ces conférences fut YEdit de 
février 1765, portant règlement pour les collèges qui ne dépendent pas des 
Universités*. Cet édit est un véritable succès personnel de Louis XV dans la 
défense de l'autorité royale à la fois contre les parlementaires et contre les 
évoques. En les mettant aux prises, il a su, d'une part, faire disparaître les 
prétentions historiques de l'Église sur la possession ou le contrôle de l'in- 
struction publique, prétentions dont les deux évoques avaient apporté la for- 
mule; d'autre part, détruire la correspondance des collèges et des Univer- 
sités, que le Parlement avait proposée pour mettre entre ses propres mains 

1. Procès-verbaux du Clergé, VIII, pièces justificatives, p. 337. 

2. Lettre de Louis XV au duc de Choiscul, dans Saint-Priest, Chute des Jésuites, p. 200. 
?>. Voir le détail dans Rolland, Rerucil, p. 102 et suiv. 

4. Voir le texte dans Rolland, Itecueil, p. xxvin. 
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cette môme possession ou ce même contrôle de l'instruction publique. Une 
organisation uniforme était, il est vrai, donnée aux anciens collèges des 
Jésuites, mais ils ne devaient plus dépendre ni des Universités, ni des Cours, 
ni des évoques; ils devaient être administrés chacun par un bureau chargé 
de choisir le principal et les professeurs, et où des officiers royaux et muni- 
cipaux et des notables de la ville se rencontreraient avec les représentants 
de l'Église et du Parlement. 

Le Parlement de Paris dissimula son mécontentement de l'Édit de février 
1765, et se prépara à poursuivre par des voies détournées l'exécution de ses 
projets. La direction même des collèges lui échappant, il voulut se rattraper 
sur la préparation des professeurs. Les Jésuites abandonnaient en France 
près de quatre-vingt-dix collèges. Qui les remplacerait? Eussent-elles excité 
moins d'animosité de la part de l'Université et des Parlements, les autres 
congrégations enseignantes, de l'aveu même des évoques, n'étaient pas alors 
capables de recueillir une pareille succession, et les commissaires du Conseil 
leur étaient encore plus hostiles que ceux du Parlement, parce que le Roi 
craignait de paraître livrer les dépouilles des Jésuites aux rivaux qu'ils 
avaient persécutés. Aussi, de 1765 à 1771, n'y eut-il que cinq collèges quittés 
par les Jésuites qui furent confiés à des réguliers : les Doctrinaires eurent 
Çarcassonne et Nîmes (dans le ressort du parlement de Toulouse) ; les Orato- 
riens, la Trinité de Lyon; les pères de Saint-Joseph, le collège de Roanne; 
les Dominicains, celui de Mâcon, d'où ils demandèrent à se retirer en 1769 1 . 
Pour le reste, il fallut prendre ce qui se présenta, c'est-à-dire le plus souvent 
des gens médiocres, dont l'insuffisance devint un prétexte, après 1771, à la 
faveur exclusive dont jouirent les congrégations; les neuf dixièmes d'ailleurs 
étaient des ecclésiastiques*. 

On était allé tout de suite au plus pressé, et l'on avait soutenu les collèges 
comme on avait pu ; restait à préparer l'avenir. Les Parlementaires se dou- 
taient bien qu'ils n'avaient pas à compter sur une bien longue période de 
prépondérance, mais ils voulaient organiser le recrutement de telle sorte que 
les effets de leur prévoyance continuassent à se faire sentir pendant la réac- 
tion. C'est ici que paraît leur projet d'établir une école pour former des 
maîtres. 

L'idée datait de loin. Depuis longtemps l'Université de Paris se plaignait 
de l'état dans lequel étaient tombés, faute de maîtres, nombre de collèges 
de son ressort, et elle cherchait le moyen de remédier à cette pénurie. Il y 
avait plus d'un siècle que le recteur Dumonstier avait proposé de fonder ce 
que nous appellerions aujourd'hui des bourses de professorat 3 (14 oclo- 

i. Voir Rolland, Recueil, p. 168. — 2. Voir Rolland, Recueil, p. 37. 
3. Voir Jourdain, Histoire de V Université de Paris, tome I, p. 204. 

Le texte cité par Jourdain se trouve a la Bibliothèque de l'Université dans les Archives 
de l'Université de Paris (Registre XXVII, fol. 301). 
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bre 1645). D'une façon générale, l'idée de fonder des écoles pour former des 
maîtres était dans l'air dès le milieu du dix-septième siècle, et on la rencontre 
plus particulièrement chez les jansénistes, qui tentèrent plusieurs fois de la 
mettre à exécution. Vers 1650, l'évoque d'Alet, Pavillon, avait institué une 
congrégation de « filles régentes » qui allaient faire l'école dans les différentes 
paroisses de son diocèse, et qui formaient d'autres régentes pour les seconder 1 . 
De cette congrégation sortit celle des Filles de l'Enfance, dans le diocèse de 
Toulouse, véritable école normale de femmes anéantie par les Jésuites en 
1686. Vers le môme temps,, Choart de Buzanval, évêque de Beauvais de 1650 
à 1679, avait voulu former un séminaire de maîtres d'école pour son diocèse, 
mais n'avait pu y réussir faute d'argent; il avait du moins établi pour le même 
objet une communauté de filles à Beauvais, mais elle avait disparu après sa 
mort*. Après la révocation de l'édit de Nantes, nous retrouvons encore la môme 
idée dans une petite brochure anonyme ayant pour titre : Avis important tou- 
chant rétablissement d'une espèce de séminaire pour la formation des maîtres 
d'école, et pour faire un utile emploi des biens des huguenots fugitifs*. En 
somme, en dehors des tentatives des évoques jansénistes qui n'avaient pour 
objet que les petites écoles, aucun essai sérieux ne fut tenté, et, la concur- 
rence des Jésuites aidant, le mal n'avait fait qu'empirer dans la plupart des 
collèges parisiens, lorsqu'en 1730 l'Université se proposa d'y apporter un 
remède héroïque par la suppression de tous ces collèges, dont les uns n'avaient 
qu'un petit nombre de classes, les autres n'étaient plus que des auberges, 
où logeaient des boursiers élèves des grands collèges, d'autres enfin n'étaient 
plus que des maisons sans élèves ou des élèves sans maison*. Un plan fut 
rédigé pour la réunion de tous les boursiers dans un seul collège, et soumis 
au chancelier d'Aguesseau et au procureur général Joly-de-Fleury, qui l'ap- 
prouvèrent. Malheureusement on ne disposait d'aucun édifice assez vaste pour 
opérer la réunion; on craignait aussi que cette transformation de collèges, 
dont le plus ancien datait du douzième siècle, ne facilitât aux Jésuites l'ac- 
complissement du désir qu'ils avaient toujours eu d'être membres de l'Uni- 
versité. Bref on en resta au projet. L'expulsion des Jésuites, en rendant libre 
leur collège de Louis le-Grand, supprima la crainte et donna l'édifice. 

A ce moment la congrégation de France (les Génovéfains) entreprenait 
la construction de la nouvelle église Sainte-Geneviève (le Panthéon), dont le 
plan entraînait la démolition du collège de Lisieux : elle demanda que ce 
collège fût transféré dans les bâtiments de Louis-lc-Grand. La requête 
fut communiquée aux officiers du Châtelet, aux Prévôt des Marchands 
et Échevins, et à l'Université. Non seulement tous approuvèrent la trans- 

1. Vie de Pavillon 1,40 (manuscrit communiqué par M. Gazier). 

2. Idée de la vie et de l'esprit de messire Nicolas Choart de Buzanval (Paris, 1717, in-12, 
p. 140). Je dois également communication de ce livre à l'obligeance de M. Gazier. 

5. Bibliothèque de l'Université (U 148, n° 6, — 7 pages in-l, sans lieu ni date). 
4. Collèges de Tréguier et des Dix-Huit. 
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lation, mais encore ils proposèrent la réunion des petits collèges dans celui 
de Louis-lc-Grand. L'occasion s'offrait donc d'elle-même au Parlement : il 
ne la laissa pas échapper, et, le 7 septembre 1762, quatre jours après avoir 
demandé aux Universités de son ressort les mémoires d'où il espérait faire 
sortir une refonte totale de l'instruction publique, il rendit un arrêt qui 
transférait à Louis-lc-Grand le collège de Lisieux, mais en y ajoutant la 
disposition suivante : 

Comme aussi, attendu qu'il résulte de ce qui est énoncé dans l'avis des offi- 
ciers du ChAtelet, en celui du Prévôt des marchands et des Êchevins, et en 
celui de l'Université de Paris, qu'il serait possible de rendre plus utiles encore 
dans la suite les fondations de bourses qui ont été faites dans différents collèges 
de Paris qui ne sont pas de plein exercice, en faveur des jeunes gens de diffé- 
rentes provinces du Royaume, en procurant une instruction publique propre à 
former des sujets capables de fournir des professeurs à l Université de Paris, des 
maîtres aux provinces du ressort, des précepteurs aux enfants des citoyens, et, en 
général, des sujets utiles à la patrie,... en attendant qu'il ait été plus amplement 
pourvu sous le bon plaisir du Roi, la Cour ordonne que tous les humanistes et 
philosophes qui jouissent actuellement, et qui jouiront dans la suite des bourses 
établies dans les différents collèges de cette ville de Paris, autres néanmoins que 
ceux d'Harcourt, du Cardinal-Le-Moine, de Navarre, de Montaigu, du Plessis, de 
Dormans-Bcauvais, de la Marche, des Grassins et de Mazarin, seront tenus, pour 
conserver les dites bourses, de fréquenter, à compter du premier octobre pro- 
chain, les classes du collège de Lisieux (transféré à Louis-le-Grand), exclusivement 
à toutes autres classes de l'Université, et d'en justifier par des certificats en bonne 
forme des professeurs du dit collège de Lisieux, dont il sera remis au Procureur 
Général du Roi un double tous les ans par les écoliers 1 . 

On n'attendit pas longtemps qu'il eût été plus amplement pourvu. L'arrêt de 
septembre 1762 ne touchait encore qu'aux bourses des humanistes et des phi- 
losophes; les collèges furent bientôt menacés eux-mêmes dans leur existence 
précaire. Le 4 février 1765, un nouvel arrêt du Parlement somma les petits 
collèges de l'Université de produire des états de situation, accompagnés de 
mémoires qui devaient indiquer les revenus et les charges de chacun, les faits 
les plus saillants de son histoire, et l'avis du principal sur la meilleure 
manière de l'administrer. Une commission, composée du recteur, M. Fourneau, 
et de six anciens recteurs, examina les envois des collèges, et rédigea à son 
tour un rapport* où elle posa nettement la question des boursiers. « Des bour- 
siers distribués dans les grands collèges, disait-elle, ne seront élevés ni instruits 
de la manière la plus propre à faire d'eux d'excellents maîtres pour les collèges 
de Paris, pour ceux des provinces, et pour les enfants qui sont élevés dans les 
maisons particulières, sous les yeux des parents. Il faut, pour réussir à former 
de tels maîtres, des soins, des attentions, une règle et des exa^ciecs particuliers. • 

1. Rolland, Recueil, p. 158. 

2. Mémoire sur ta réunion des petits collèges fondés en F Université de Paris, i vol. in-4, 
97 pages (Bibl. Mazarinc). 
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11 ne suffisait donc pas d'obliger les boursiers à suivre les cours d'un même 
collège : il fallait les y réunir. 

Cette môme idée était exposée au môme moment dans une série de Mé- 
moires sur la nécessité de fonder une école pour former des maîtres, selon 
le plan d'éducation donné par le Parlement, en son arrêt du 3 septembre 1762*. 
L'auteur en était l'abbé Pélissier. Il écrivait ce qui suit dans son cinquième 
mémoire : 

Il est bien surprenant qu'il y ait des apprentissages réglés par l'autorité 
publique pour les moindres corps de métiers, et qu'il n'y en ait point pour par- 
venir au droit d'enseigner les sciences aux jeunes gens et de travailler à leur 
éducation, qui est cependant l'art des arts, et qui demande des talents et des 
connaissances peu communes parmi ceux qui ont fait leurs études comme on a 
coutume de les faire. Il est vrai que, pour être reçu professeur de l'Université, il 
faut avoir le degré de maître es arts. Mais l'acquisition de ce degré n'est assuré- 
ment pas une preuve qu'un homme est en état d'élever et d'instruire la jeunesse. 
Il faudrait donc qu'il y eût une maison d'institution où des jeunes gens en qui on 
aurait reconnu de la sagesse, de V application et des dispositions fussent instruite 
relativement à cet objet, tant par rapport à la piété que pour les sciences. Sans un 
pareil établissement, il n'est pas possible qu'il y ait autant de maîtres que l'on en 
a besoin pour l'instruction de la jeunesse. 

La maison d'institution que réclamait l'abbé Pélissier allait exister de fait, 
lorsque, suivant le vœu des recteurs, les boursiers des petits collèges seraient 
réunis à Louis-lc-Grand. Le 21 novembre furent édictées les lettres patentes 
qui ordonnaient cette réunion. 

Le roi déclarait dans le préambule qu'il voulait former « une pépinière 
abondante de maîtres dont l'État avait besoin, et qui répandrait partout cette 
émulation si désirable pour l'éducation de ses sujets; il espérait que l'exemple 
d'une si bonne et si sage administration mettrait l'Université, ainsi que le 
Parlement, en état de compléter ses vues pour le bien de l'éducation, en lui 
proposant incessamment les plans les plus convenables pour parvenir à la 
réforme ou à la plus grande perfection des collèges de plein exercice de 
l'Université, et môme de tout le royaume 5 ». Toute l'affaire avait été menée par 
cette môme commission des quatre, à laquelle le Parlement avait confié le soin 

1. Paris, 1763,1 vol.in-12. — L'abbé Pélissier publia deux lettres en réponse à ses propres 
Mémoires. Voici ce qu'on lit dans celle datée de janvier 1763 (p. 26) : 

« On dit la fondation d'une école pour former des maîtres d'école déjà ébauchée à Paris 
dans la maison qui fournit les maîtres aux écoles gratuites de la paroisse Sainte-Margue- 
rite : si cet établissement est tel qu'il serait à souhaiter que fût l'école pour former les 
maîtres d'école, il n'y aurait plus qu'à lui donner une certaine étendue et lui assurer la 
stabilité. » (Cité par Rolland, Recueil, p. 26, note 36.) Il s'agit là des Écoles chrétiennes 
du faubourg Saint-Antoine, association qui comprenait : 1° des vétérans qui avaient tenu 
les écoles, 2 a des instituteurs qui les tenaient, 3° des élèves destinés à les tenir. On entrait 
dans cette association entre 17 et 21 ans, et Ton restait dans le noviciat jusqu'à ce qu'on 
fût en état de tenir une école (Mémoire historique sur la ci-devant communauté des écoles 
chrétiennes du faubourg Saint-Antoine, par le citoyen Renaud, ancien instituteur, Paris, ger- 
minal an XII, 38 pp. in-8°). 

2. Rolland, Recueil, pp. 177 et 178. 
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de s'occuper des anciens collèges de Jésuites, et de tous les collèges du 
ressort. Les lettres patentes les firent entrer comme représentants de la Cour 
dans le bureau d'administration du collège Louis-le-Grand. 

Mais déjà, depuis le 9 septembre précédent, le Parlement avait établi le 
chef-lieu de l'Université dans ce collège, si bien qu'à la fin de 1763 il formait 
à bien des égards le centre de correspondance de l'instruction publique pour 
le ressort judiciaire de Paris. Par des voies détournées, le Parlement avait 
réalisé presque complètement le plan auquel les évoques et le roi s'étaient 
opposés, au mois de février précédent, et, parmi les instruments de réforme 
et de gouvernement dont disposaient MM. de l'Averdy, Rolland, Roussel et 
Terray, le principal était cette réunion de boursiers où ils voyaient la pépi- 
nière des maîtres de l'Université. C'était pour en marquer l'importance, 
c pour lui donner de la consistance », suivant l'expression même du président 
Rolland', qu'on avait mis à côté d'elle le chef-lieu de l'Université. 

La réunion des boursiers était donc le grand objet que s'était proposé le 
Parlement pour réformer les études après la suppression et l'expulsion des 
Jésuites. Quand ses ennemis objectaient qu'il allait donner ainsi aux études 
de Louis-le-Grand une force telle que les autres collèges de plein exercice ne 
pourraient point lutter contre lui dans les concours universitaires, il pouvait 
se féliciter de l'objection, car c'était précisément là ce qu'il avait voulu, et, 
jusqu'en 1771, il ne cessa de travaillera perfectionner son œuvre. 

En 1766, l'établissement de l'agrégation fut comme le complément naturel 
de la réunion des boursiers. On avait voulu donner dans Louis-le-Grand une 
culture spéciale aux futurs maîtres de l'Université; mais les bénéfices en 
auraient été perdus si le grade de maître es arts avait continué de suffire pour 
obtenir une chaire dans un collège ; les élèves de Louis-le-Grand auraient été 
exposés à subir une concurrence d'autant plus dangereuse qu'elle aurait été 
plus facile et serait venue de rivaux très inférieurs en mérite. La création des 
trois agrégations de philosophie, de littérature et de grammaire devait leur 
permettre de prouver leur supériorité. 

Bientôt un règlement nouveau rompit toute attache avec le passé, et donna 
à l'institution des boursiers son caractère définitif. Ce règlement était l'œuvre 
du bureau d'administration du collège, où, comme on l'a vu, les quatre com- 
missaires du Parlement avaient la haute main : il fut promulgué par lettres 
patentes du 20 août 1767. Le préambule de ces lettres invoquait pour prin- 
cipal motif t que le collège Louis-le-Grand devait être destiné avant tout à 
former des élèves capables de devenir eux-mêmes de bons maîtres, qui pussent 
se répandre ensuite dans les autres collèges du royaume •. Ainsi, à chaque 
mesure concernant le collège, on prenait soin d'en rappeler la destination 
essentielle. 

1. Rolland, Recueil, p. u. 
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La plus intéressante des mesures qui furent promulguées avec les lettres 
patentes du 20 août 1767 était relative aux bourses. Les bourses étaient 
déclarées toutes d'égale valeur : au mépris des intentions des fondateurs, on 
mettait en commun le revenu de toutes les anciennes fondations. La collation 
même n'en était laissée que pour la forme à ceux auxquels elle appartenait de 
droit, en vertu des actes originaux; car l'admission définitive des boursiers 
était subordonnée à des conditions sévères, qui supprimaient réellement la 
liberté des choix. Avant d'être admis, les candidats devaient désormais subir 
un examen devant une commission composée du principal et de quatre émé- 
rites. Encore leur admission n'était-elle que provisoire : ils devaient passer par 
un noviciat de deux ans, après quoi la commission d'examen décidait « s'ils 
seraient confirmés dans la jouissance de leurs bourses, ou bien renvoyés du 
collège 1 ». Cette mesure véritablement révolutionnaire et qui motiva les 
protestations les plus véhémentes n'est pourtant pas celle qui donne le plus 
nettement à la réunion des boursiers le caractère dune école normale; en 
voici de beaucoup plus importantes : la jouissance des bourses était prolongée 
d'une année pour tous les candidats qui, après leur philosophie ou leur théo- 
logie, voudraient se préparer aux concours de l'agrégation, à condition qu'ils 
eussent obtenu le degré de maîtres es arts, et un certificat de capacité décerné 
après un examen sur les matières relatives à la classe d'agrégation qu'ils 
auraient choisie*; enfin l'article 15 du titre III était ainsi conçu : 

Il sera dressé par les principal et examinateurs, dans un an de l'enregistre- 
ment des lettres patentes de ce jour, un règlement contenant les exercices que 
les boursiers qui se destineront à être agrégés, et qui, en conséquence, jouiront 
de leur bourse une année après leur philosophie ou leur théologie, seront 4enus 
de faire dans le collège, sous les yeux et l'inspection du principal et des exami- 
nateurs. 

Sans doute, d'après le règlement de 1767, les éludes de Louis-le-Grand 
n'étaient point, comme dans l'École normale de l'Université impériale, une 
préparation exclusive au professorat, consécutive à de fortes études secon- 
daires; les boursiers y entraient à partir de la sixième, et n'étaient point 
obligés, en sortant, de se présenter à l'une des trois agrégations; mais les 
explications du préambule, aussi bien que les prescriptions relatives aux 
bourses, montrent qu'il s'agissait bien avant tout de former dans Louis-lc- 
Grand cette maison d'institution dont l'abbé Pélissier avait donné le plan 
quatre ans auparavant, afin de répondre aux vœux du Parlement. 

M. Dubois* a cru que cette maison ne paraissait pour la première fois dans 
un document officiel qu'à l'état de projet et seulement dans le Plan d'édu- 
cation de 1768, où le président Rolland résuma les mémoires rédigés par les 

1. Titre II, art. 1 ; Titre III, art. 0, 7, 8. (Voir Jourdain, p. 437.) 

2. Titre III, art. 10 et 11. 

3. Discours d'inauguration de VÊcolc normale, du 4 novembre 1847, pp. 5 et 6. 
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Universités, conformément à l'arrêté du 3 septembre 1762. C'est une erreur. 
Dans ce Plan le président Rolland proposait non pas de créer quelque chose de 
nouveau, mais de confirmer et de développer quelque chose qui existait déjà. 
Cela ressort des expressions mômes qu'il emploie en plusieurs passages. 

c II suffirait, dit-il 1 , d'adopter quant au fond le plan proposé par l'abbé Pélis- 
sier, dans les différents mémoires qu'il a donnés en 1762, et qui ont pour objet de 
démontrer la nécessité d'établir dans Paris une maison d'instruction pour former 
des mattres; plan dressé, ainsi que le dit Fauteur, d'après celui donné par la Cour 
dans son arrêt du 3 septembre 1762. Les lois qu'il a plu au Roi de donner depuis 
1762, procurent le moyen de perfectionner ce plan. » 

Et ailleurs 9 : c Déjà les professeurs de la capitale sont assujettis à des épreuves 
qui répondent de leur capacité; déjà l'Université est propriétaire d'un chef-lieu, 
qui sert en même temps de retraite à des professeurs émérites; .... déjà les bour- 
siers épars et négligés sont réunis dans un seul collège pour y former des maîtres et des 
régents. Il ne reste plus qu'un pas à faire pour procurer à l'État cette pépinière 
abondante de maîtres dont il a besoin, qui répandront partout l'émulation 3 et 
dont, si je peux m'exprimer ainsi, la création était l'objet que le souverain se 
proposait en 1763, par la réunion des boursiers des petits collèges dans celui de 
Louis-le-Grand. Pour faciliter cette création, on pourrait conserver leurs bourses 
encore pendant quelques années à ceux qui se destineront à l'agrégation, et pro- 
fiter de ce temps pour leur donner, ainsi qu'à tous ceux qui voudront se con- 
sacrer aux pénibles travaux de renseignement, une seconde éducation qui, en les 
instruisant eux-mêmes, leur apprenne à instruire les autres. » 

Rien de plus clair que tout cela : il n'y a plus qu'une chose à faire, dit en 
substance le président Rolland; la maison d'instruction pour les maîtres 
existe, mais à l'état diffus, dans le collège Louis-le-Grand : il faut en faire Une 
enclave bien délimitée. Il se propose en un mot de faire à Louis-le-Grand ce 
qu'y fit Mgr Frayssinous en 1826, lorsqu'il annexa au collège l'École nor- 
male rétablie sous le nom d'École préparatoire. 

Mais au moment même où le président Rolland se flattait d'achever son 
œuvre, le temps n'était pas éloigné où le Parlement devait subir à son tour le 
sort qu'il avait infligé aux Jésuites. Les lettres patentes de 1767 avaient soulevé 
une opposition formidable : l'Université était blessée de voir rabaissé le grade 
de maître es arts; tous les défenseurs obstinés des traditions se révoltaient 
contre les mesures relatives aux bourses, qui non seulement détruisaient les 
règlements originaires des collèges réunis à Louis-le-Grand, mais encore 
limitaient par des examens les droits des collateurs sur les bourses et les 
droits de propriété des boursiers. La plupart des supérieurs-majeurs des 
collèges étaient membres du haut clergé* : ils renforcèrent de leurs plaintes 

I. Rolland, Recueil, p. 59. — 2. Ibid., p. 67 et 68. 

3. Expressions déjà citées du préambule des lettres patentes du 21 novembre 1763. 

4. Parmi les supérieurs-majeurs figurent les archevêques de Paris, de Tours, de Nar- 
bonue, de Reims, les évoques de Laon et du Mans, le grand-aumônier, le chancelier de 
Notre-Dame, les chapitres de Paris, d'Arras, de Noyon, de Rouen, etc. (Recueil de toutes les 
délibérations importantes prises depuis 1705 par le Bureau d'administration du collège de 
Louis-le-Grand et des collèges réunis, p. Wl). 
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celles de l'Université. Un ancien recteur, M. Hamelin, publia une lettre telle- 
ment violente que la Grand'Chambre la condamna au feu. La nation de Nor- 
mandie remit au vice-chancelier le mémoire dont j'ai déjà parlé; un arrêt du 
Conseil du Roi * supprima ce mémoire, et tança vertement la nation de Norman- 
die, mais seulement pour « indécence » de forme, car il ordonnait en même 
temps que, si l'Université entière avait des représentations à faire sur les 
lettres patentes et le règlement du 20 août, le Roi ne voulait pas l'en empê- 
cher, mais ordonnait au contraire que le tribunal de l'Université en fit remise 
au Conseil dans le délai d'un mois ( c 29 avril 1708). Ainsi, pendant que le prési- 
dent Rolland lisait au Parlement le plan qui devait parachever l'œuvre de la 
commission des quatre, les universitaires, excités par les évoques et encouragés 
par le gouvernement, préparaient le mémoire qui devait la ruiner. 

Une enquête fut décidée et confiée au conseiller d'Etat Lenoir. Son rapport, 
au dire de Rolland, fut de tous points favorable au maintien du règlement du 
20 août. Mais le chancelier n'en tint compte, et publia le 1 er juillet 1769 des 
lettres patentes qui bouleversaient le régime des bourses des collèges réunis à 
Louis-le-Grand, et enlevait au bureau, c'est-à-dire au Parlement, pour la donner 
au principal, la nomination des possesseurs. 

Personne ne se trompa sur la signification de cet acte d'hostilité déclarée de 
la part du gouvernement. Cependant le président Rolland ne se découragea 
pas. Il se hâta de faire établir par le bureau d'administration de Louis-le-Grand, 
et sur les deniers du collège, des bourses nouvelles destinées à remplacer celles 
dont on venait de lui ôter la disposition. Personne n'avait rien à dire à cela, 
et Rolland aurait plus sûrement atteint son but s'il avait pu commencer par là. 
Mais l'opération de la réunion des collèges avait été une opération fort oné- 
reuse pour Louis-le-Grand : leur actif ne dépassait pas 200000'livres de revenu, 
tandis que le passif se montait à 440000 livres de rentes constituées, sans 
compter 240 000 livres de dettes immédiatement exigibles : Louis-le-Grand 
avait dû solder la différence. Ni les anciens privilèges et exemptions du novi- 
ciat et de la maison professe des Jésuites, ni l'abbaye de Saint-Martin-au-Bois 
qui lui furent attribués ne suffirent : il avait fallu emprunter 400 000 livres. Ces 
embarras d'argent font d'ailleurs comprendre pourquoi on avait d'abord essayé 
de réaliser par des moyens détournés la maison d'institution, et pourquoi on se 
décida si tard, trop tard, à lui donner une organisation fixe par le règlement 
pour les boursiers de 1770. Encore n'était-ce point une organisation immédiate : 
on légiférait non pour le moment présent, mais pour celui où l'état des 
revenus permettrait cette nouvelle dépense; on avait hâte de le faire, disait le 
président Rolland', afin de lier tous ceux qui administreraient par la suite les 
biens du collège Louis-le-Grand, et les forcer d'opérer le bien malgré eux. 

1. Voir le préambule de l'arrêt du Conseil du 29 avril 1768 dans Rolland, Recueil, p. 101, 
note 143. ^ 

2. Rolland, Recueil, p. 202. 
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Ce règlement in extremis fut rédigé chez le président et homologué le 
4 septembre 1770 parle Parlement. 

La partie la plus importante est relative aux bourses que le bureau d'admi- 
nistration pourra fonder avec les épargnes du collège 1 : on prévoit Tordre dans 
lequel elles seront établies suivant leur affectation. Avant que le bureau puisse 
en conférer aucune de son plein gré, il devra en mettre six au concours pour 
les écoliers, puis six au concours pour les aspirants à l'agrégation; quand, 
après cela, il en aura donné douze autres à sa libre nomination, la série recom- 
mencera dans le même ordre, c Les bourses affectées aux aspirants à l'agré- 
gation seront fixées au nombre de douze* Ceux qui en seront pourvus 

seront nourris et instruits gratuitement dans le collège, comme les autres 
boursiers; ils recevront en outre, chaque année, une somme de cent livres 
pour leur entretien 5 . » 

Tout le titre III concerne les bourses au concours pour les aspirants à 
l'agrégation ; en voici les principaux articles : 

TITRE III 

« Art. 1. Les qualités requises pour être admis au concours seront: 1° d'avoir 
fini son cours de philosophie sous des maîtres séculiers; 2° d'être maître es arts 
d'une université du royaume dont les étudiants puissent être immatriculés dans 
celle de Paris, ou du moins pour ceux qui auront étudié à Paris, d'être dans le 
cas d'obtenir le degré de maître es arts avant l'ouverture du concours. 

« Art. 2. Lors de rétablissement desdites bourses, il y en aura à chaque création 
deux pour chaque ordre d'agrégés établis par les lettres patentes des 3 mai et 
10 août 1766. 

t Art. 4. L'ouverture dudit concours se fera dans les premiers jours du mois 
de juin, et sera annoncée trois mois auparavant par une affiche où seront marqués 
les jour et heure que les concurrents devront se rendre au collège. Le principal 
aura soin de faire mettre l'annonce du concours dans les nouvelles publiques, 
afin que les maîtres es arts de province puissent lui envoyer leurs titres un mois 
au moins avant l'ouverture du concours. 

« Art. 6. Les exercices du concours consisteront, pour la philosophie, en deux 
compositions et deux examens; pour les rhétoriciens et grammairiens, en trois 
compositions et un examen. Les compositions seront jugées avant qu'il soit 
procédé à l'examen des candidats, et les auteurs de celles qui seront faibles ne 
seront pas admis à l'examen. L'examen de chaque concurrent sera au moins d'une 
heure; il se fera les portes ouvertes, et tous les membres de l'Université auront 
le droit d'y assister. 

< Art. 8 4 . Les compositions de philosophie seront écrites en latin; le sujet de 

1. Titre I, art. 5. 

2. Il n'y avait que soixante places d'agrégés en tout. Trente avaient été mises au concours 
en 1767, six devaient l'être chacune des cinq années suivantes, sans compter celles qui 
pourraient devenir vacantes. Après, les vacances seules devaient déterminer le nombre de 
places mises au concours. 

3. Titre I, art. 4. 

4. L'article 7 prescrivait que la correction des compositions se ferait au secret, comme 
cela a lieu aujourd'hui pour les copies du concours général. 



IG LE CENTENAIRE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

la première sera une question de métaphysique ou de morale; celui de la seconde, 
une question de physique. 

c Art. 9. Les examens de philosophie rouleront, l'un sur la logique, méta- 
physique et morale, l'autre sur les mathématiques et la physique. Ils se feront par 
de simples interrogations, qui ne seront pas proposées par les concurrents, mais 
par le principal et les juges du concours, s'ils le jugent à propos. 

c Art. 10. Les compositions, dans Tordre des rhétoriciens, seront une ampli- 
fication latine, une amplification française et une pièce de poésie latine; dans 
l'ordre des grammairiens, un thème, une version latine et une version grecque. 

« Art. 11. Les examens des rhétoriciens rouleront sur les orateurs et poètes 
français, grecs et latins, et sur les règles de la rhétorique et de la poésie. 

< Les examens des grammairiens rouleront sur les auteurs grecs et latins, 
qu'on a coutume de voir jusqu'en troisième inclusivement, et sur les règles des 
trois grammaires française, grecque et latine. 

c Aux uns comme aux autres, dès le moment où ils seront admis à concourir, 
on assignera cinq à six pages d'un auteur grec, sur lequel ils seront interrogés. 

c Art. 13. La durée des bourses sera fixée à trois ans, sans pouvoir être 
augmentée sous quelque prétexte que ce soit. 

« Art. 15. Il sera dressé, par le principal et les examinateurs établis par lettres 
patentes du 20 août 1767, un règlement particulier pour les études et les exercices 
de ces boursiers, auxquels ils seront tenus de se conformer. » 

Si ce règlement avait été appliqué, il y aurait eu ainsi à Louis-le-Grand une 
douzaine d'élèves spécialement destinés et préparés aux agrégations, comme 
le sont aujourd'hui ceux de l'École normale, et distingués de leurs camarades 
par un règlement particulier et des appointements. Mais après la sup- 
pression du Parlement, ce texte fut loin d'obliger aussi fortement que l'avait 
espéré Rolland le bureau intérimaire, chargé d'administrer le collège depuis 
le mois d'août 1771 jusqu'au mois de novembre 1774, et môme jusqu'au mois 
d'août 1777. Pendant ces six années, aucune partie du règlement de 1770 ne 
fut appliquée; l'œuvre ne fut reprise qu'après le retour du Parlement, lorsque 
l'ancien bureau eut été remis en possession du collège. Presque tous les 
actes du bureau intérimaire furent alors annulés, et les lettres patentes du 
3 septembre 1778 ordonnèrent l'exécution du règlement de 1767 * sur les bour- 
siers réunis, nonobstant toutes choses à ce contraires. Ces lettres furent con- 
firmées par d'autres en 1779 et en 1780. 

Quant aux bourses d'agrégation pour lesquelles avait été fait le règlement 
de 1770, nous voyons 1 qu'il en avait été fondé six le 5 décembre 1777, six mois 
après la reprise de possession du collège. Lorsque vint, le 25 novembre 1779, 
le tour de fonder les six autres, on y renonça. Il n'y eut donc pour l'agrégation 
que la moitié des bourses prévues. En 1781 elles étaient encore occupées, au 
moment où le président Rolland faisait imprimer le Recueil des délibfrations 
du bureau*. Seulement, au lieu d'être données au concours, elles avaient été 

1. Voir page 11. 

2. Recueil des délibérations, p. 506, 507. 

3. Voir ce Recueil, p. 502. 
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conférées par le bureau à des jeunes gens nommés aux prix de l'Université et 
qui se trouvaient dans des classes différentes. En octobre 1778, deux maîtres 
es arts candidats, l'un à l'agrégation de philosophie, l'autre à l'agrégation de 
grammaire, Landry et Le Prévost, avaient été choisis en même temps qu'un 
élève de rhétorique. En 1779, 1780 et 1781, les choix ne portèrent plus que 
sur des élèves de cinquième, de quatrième, de troisième, de seconde et de 
rhétorique 1 . 

Ainsi, par la faute des circonstances adverses, la maison d'institution pro- 
posée par l'abbé Pélissier, désirée par le président Rolland, n'eut jamais dans 
le collège Louis-le-Grand qu'une existence incomplète, intermittente et incer- 
taine. Nous n'en devons pas moins chercher là le premier type de l'École nor- 
male, et nous pourrions dire presque, pour parler le langage familier de la 
maison, que les maîtres es arts Landry et Le Prévost sont les plus anciens 
archicubes dont on ait pu retrouver les noms. 

Au reste, comme je l'ai déjà dit en commençant, les ressemblances appa- 
raissent surtout dans l'ensemble des circonstances qui ont déterminé la tenta- 
tive du Parlement, la création de la Convention et celle de Napoléon. Elles 
apparaissent également dans les circonstances qui l'ont fait échouer, comme 
elles ont fait supprimer ou mutiler l'École normale en 1822 et en 1852. 

Les quatre années que dura l'exil du Parlement avaient été mises à profit 
par les évoques. Il ne leur suffisait pas que les neuf dixièmes des professeurs 
dans les anciens collèges de Jésuites fussent clercs : ce qu'ils voulaient, c'était 
prendre eux-mêmes la haute main sur les collèges. Il y avait eu dans les écrits 
des parlementaires sur l'enseignement plus d'un écho inquiétant de la pensée 
des philosophes. La Chalotais et Guyton de Morveau n'avaient pas caché 
qu'après les Jésuites c'était les réguliers, et après les réguliers les prêtres eux- 
mêmes qu'ils prétendaient écarter. Si l'ardent janséniste Rolland n'exprima 
pas d'abord la même opinion, il y fut à son tour amené par la chaleur de la 
bataille. Lorsqu'il publia en 1781 son plan d'éducation de 1708, après l'avoir 
corrigé, il osa écrire 1 : t A qui persuadera-t-on que des pères de famille, 
qui éprouvent un sentiment que n'a jamais dû connaître un ecclésiastique, 
seront moins capables que lui d'élever des enfants, et d'allier dans leurs 
instructions la tendresse paternelle à la fermeté de l'instituteur? Tous les 
célibataires seront peut-être pour le clergé; mais sûrement tous les pères adop- 
teront mon opinion. » Ainsi, plus tôt ou plus tard, plus ou moins spontanément 
et vigoureusement, par tous les ennemis des Jésuites fut exprimée l'idée qu'il 
fallait non seulement écarter les réguliers de l'enseignement, mais encore y 
élargir la place des laïques. De là l'âpreté de l'opposition des évêques contre 
toutes les mesures qui furent prises après 1762, même contre celles qui n'avaient 
pas donné complète satisfaction au Parlement. L'édit de février 1765 était 

I. Arch. nat., M. lai. — 2. Rolland. KectieiLp. .V>. 
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en partie, nous l'avons vu, l'œuvre de l'archevêque de Narbonne et de l'évêque 
d'Orléans; il fut presque aussi violemment attaqué que si le texte proposé par 
le Parlement n'avait pas été modifié par ces prélats et par une commission du 
Conseil d'État. Les évoques ne pouvaient admettre que, suivant l'expression de 
M. de l'Averdy, l'inspection des ordinaires eût été réduite à ce qui regardait 
la religion, * le surplus étant sans contredit du ressort de l'autorité séculière 1 ». 
On ne s'étonne pas de voir l'assemblée du clergé de \ 765 rédiger simultané- 
ment une déclaration sur la bulle Unigenitus, une exposition sur les droits de la 
puissance spirituelle* un réquisitoire contre les philosophes, une prophétie sur 
la révolution dont l'esprit du siècle menace l'ordre de l'État, et un Mémoire au 
Roi sur V administration des collèges : tout cela se tenait dans l'esprit des évo- 
ques. L'ennemi pour eux dans chaque collège, c'était le bureau d'administra- 
tion qui le gouvernait sous le contrôle parlementaire. Il n'y avait dans ce 
bureau qu'un seul eccléshstique, et c'était l'évoque; s'il manquait, son sup- 
pléant était exclu de la présidence ; aucun membre du clergé de second ordre 
n'y figurait; quand un évoque refusait d'instituer ou destituait un professeur 
de théologie, il devait donner ses raisons par écrit*. En un mot le contrôle 
épiscopal était réduit au minimum, et c'était là, à n'en pas douter, Tune des 
causes de tous les maux dont souffraient la religion et l'État 3 . 

Après 4771, le clergé passa des récriminations à l'attaque. L'assemblée de 
1772 publia un nouveau Mémoire au Roi sur F éducation dans les collèges*. On y 
dénonçait d'abord la décadence des mœurs et les progrès de l'impiété < par 
l'abus qu'on fait des sciences et des lettres ». Les bureaux d'administration 
étaient de nouveau attaqués, et en môme temps le corps enseignant, « hommes 
de tout état, ecclésiastiques, religieux, laïques, mariés, célibataires, rassemblés 
plutôt par le hasard que par un sage discernement ». Conclusion : « La plupart 
des collèges ne sont pas de bonnes écoles ; la foi et l'innocence y sont exposées 
à de grands dangers 8 .... La constitution en est essentiellement défectueuse et 
ne peut être réformée assez promptement.... Nous espérons, sire, que vous 
voudrez bien rendre aux évoques la principale inspection sur l'éducation de la 
jeunesse. » Ce Mémoire fut présenté le 15 juillet 1772, et examiné par une 
commission où entraient en nombre égal des prélats et des conseillers d'État. 
Le 28 août suivant paraissaient des lettres patentes qui enlevaient le collège 
de Compiègne aux prêtres séculiers pour le donner à la congrégation de Saint- 
Maur. Ce fut le commencement d'une série de mesures officielles qui devaient 

\. Rolland, Recueil, p. 49. 

2. Collection des procès-verbaux du Clergé, t. VIII, p. 479-482. 

3. A quoi le Parlement répliquait que, si la religion était combattue par les philosophes, 
c'était la faute des scandales donnés par les Jésuites et leurs partisans; les hommes chargés 
do l'enseigner ou de la défendre avaient par leur conduite tout fait pour l'avilir. (Voir 

Rocql'ain, p. 25*2.) 

4. Collection des procès-verbaux du Clergé, t. VIII, pp. 087-690. 

5. On croit lire une des diatribes qui assaillirent sous Louis-Philippe les collèges de 
l'Université. 
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faire passer toute l'instruction publique entre les mains de ces mômes congré- 
gations religieuses dont, dix ans plus tôt, les évêques disaient qu'elles étaient 
impropres à l'enseignement. Mais alors il s'agissait de sauver les Jésuites, et 
maintenant il s'agissait de les remplacer. 

Après la mort de Louis XV, le rappel du Parlement fut loin d'avoir pour 
conséquence une diminution de l'influence des évoques. L'assemblée du clergé 
de 1775 présenta sur l'éducation un nouveau Mémoire plus énergique encore 
que celui de 1772. Elle y reprenait la théorie opposée par les évoques à celle 
du Parlement en 1763, mais dont le roi lui-même n'avait pas voulu qu'il fût 
question dans l'édit de février, à savoir que c les Universités ont été des 
émanations des écoles épiscopales ». Elle déclarait que les rédacteurs de 
l'édit (et l'un d'eux n'était autre cependant que son propre président, le 
cardinal de la Roche-Aymon) avaient mis de « cruelles entraves à l'exercice 
des ministres ecclésiastiques, qu'ils avaient jeté dans les collèges un germe 
funeste d'indépendance, qu'ils avaient fourni aux maîtres et à la jeunesse elle- 
même le moyen de mesurer les droits et l'autorité du supérieur ecclésiastique ». 
Les évêques reçurent satisfaction l'année suivante. Le roi déclara le 51 octobre 
1776 qu'il était indispensable, pour le bien de ses sujets, de confier à des con- 
grégations une partie des collèges qui n'étaient pas desservis par les Univer- 
sités; il modifia même la constitution de la congrégation de Saint-Maur pour 
l'approprier à sa destination nouvelle. Le Parlement essaya vainement d'arrêter 
cette invasion ; après plusieurs remontrances, il reçut des lettres de jussion et 
dut vérifier, sur le très exprès commandement du roi, la déclaration de 1776. 
Pour commencer, tous les collèges transformés en Écoles militaires furent en 
1776 donnés à des congrégations : Sorèze, Tiron, Rebais, Beaumont, Pontle- 
voy ! , Auxerre et Dôle, aux Bénédictins de Saint-Maur; Vendôme, Effiat et 
Tournon, à l'Oratoire; Briennc, aux Minimes; Pont-à-Mousson, aux chanoines 
réguliers du Sauveur. La Flèche et Bourges devinrent en la même année des 
collèges de la Doctrine chrétienne, Moulins en 1780; Tours fut donné à l'Ora- 
toire en 1779. Dans tous ces collèges les bureaux étaient supprimés. On 
aurait certainement fait davantage si les congrégations avaient été capables 
de donner plus de sujets, et on se proposait de continuer l'épuration. L'assem- 
blée du clergé mit en 1780 sous les yeux du roi non plus un Mémoire sur 
l'éducation, mais un plan d administration qu'elle se réservait de perfectionner 
dans une réunion suivante ; pour y mieux réussir, ses agents firent passer à 
tous les prélats du royaume un questionnaire où on leur demandait, entre 
autres choses, « les inconvénients de l'administration introduite par l'Édit de 
février 1765 dans les collèges ci-devant confiés aux Jésuites », — et « s'il ne 
serait pas avantageux d'appeler au gouvernement des écoles publiques des 
communautés régulières', et d'en exclure les maîtres particuliers, soit ecclé- 

1 . Cotait déjà un collège de Bénédictins. 

2. Ceci aurait exclu l'Oratoire. 



20 LE CENTENAIRE DE I/KCOLE NORMALE. 

siasliques séculiers, soil laïques, ou si, en continuant d'employer ceux-ci, il ne 
faudrait pas les assujettir à la vie commune, sous les yeux et l'inspection du 
principal 1 >. 

Telles étaient les vues des évéques de France sur l'instruction publique à la 
veille de la Révolution. On voit clairement que la suppression des Jésuites a 
pour la première fois mis aux prises, à propos de l'enseignement, l'État repré- 
senté par le Parlement, et l'Église représentée par son haut clergé et ses 
congrégations. On ne voit pas moins clairement qu'au moment où réclament 
le plus énergiquement les évéques, la religion n'est pour eux qu'un prétexte, 
puisque l'immense majorité des professeurs de collège sont des prêtres : il 
s'agit avant tout de la suprématie du pouvoir ecclésiastique sur le pouvoir 
civil; leurs plaintes sont de même ordre que leurs protestations contre 
toute taxation de leurs biens. 

Il est également clair que, dans cette guerre contre les Parlements, c'étaient 
les évéques qui paraissaient avoir le dernier mot, lorsque la Révolution vint 
réconcilier les deux adversaires en les supprimant, et il est facile de com- 
prendre, d'après les progrès des congrégations religieuses dans les collèges 
à partir de 1772, pourquoi le bureau d'administration de Louis-le-Grand 
n'établit jamais que la moitié des bourses qu'il avait réservées aux candidats 
à l'agrégation, et pourquoi ces bourses furent données presque toutes à de 
simples élèves des classes du collège. C'est que l'avenir semblait réserver tout 
l'enseignement aux congrégations religieuses, dont les noviciats seraient de- 
venus les pépinières de maîtres du royaume. 

Telle est la raison qui empêcha la maison d'institution de Louis-le-Grand 
d'être jamais autre chose qu'une œuvre incomplète et informe ; mais, coïnci- 
dence curieuse, en cette même année 1780 où elle ne comptait en réalité que 
deux jeunes maîtres es arts candidats à l'agrégation, par conséquent au 
moment où l'on pouvait considérer comme avorté le projet des parlementaires, 
ce même projet était repris par les évéques, et figurait au questionnaire de 
l'assemblée de 1780 sous cette forme : Quels seraient les moyens de former un 
établissement qui pût fournir des principaux, des régents et des sous-maîtres 
dans toutes les parties du Royaume * ? 

Le Parlement avait pu donner à cette idée un commencement d'exécution ; 
cela n'était pas réservé à l'Église. Par contre, elle eut l'amertume de voir ces 
congrégations enseignantes sur lesquelles elle avait compté pour résister à 
l'esprit du siècle, donner à la Révolution des soldats et des chefs. Nous en 
retrouverons plusieurs et dans le comité de la Convention qui prépara et 
organisa l'École normale de 1795, et dans le conseil de l'Université impériale 
qui fonda celle de 1808 et l'organisa en 1810. 

1. Ceci aurait exclu les gens mariés et, en général, par un moyen détourné, les laïques. 

2. l m question (Rolland, Recueil, p. 770.) 
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CHAPITRE I 
Les origines et le caractère de l'idée conventionnelle. 

Lorsque la Convention, par son décret du 9 brumaire an III (30 octobre 1794), 
fonda l'École normale, elle réalisa une idée qui était, nous l'avons montré, 
déjà bien vieille en France. 

Elle avait paru pour la première fois en 1045, dans l'Université de Paris, 
lorsque le recteur Dumonstier avait proposé d'élever aux frais de l'Université 
un certain nombre d'enfants de bonne espérance, qui pourraient devenir 
régents. 

Le Parlement de Paris l'avait reprise à son tour et même mise un instant 
à exécution, lorsque, après l'expulsion des Jésuites en 1761, il avait institué 
les agrégations et réuni à Louis-le-Grand les boursiers des petits collèges de 
l'Université. 

Les évêques enfin, une fois le Parlement vaincu, s'étaient demandé, en 1780. 
si, pour hâter le moment où ils seraient maîtres de tous les collèges en France, 
il ne conviendrait pas de former un établissement qui pût fournir des prin- 
cipaux et des régents à toutes les parties du royaume. 

En projetant des écoles de maîtres, l'Université, le Parlement, l'Église ne se 
préoccupaient tous les trois que de ce que nous appelons aujourd'hui l'ensei- 
gnement secondaire, et ils s'en préoccupaient sans aucun souci de le réformer. 
Le môme projet fut conçu à la même époque par des hommes qui récla- 
maient une réforme de renseignement secondaire, ou qui voulaient la création 
d'une éducation nationale dont l'enseignement primaire aurait été la base. 

Au moment même où le Parlement réunissait les boursiers à Louis-le- 
Grand, un homme que nous retrouverons plus tard dans l'antichambre du 
comité d'instruction publique de la Convention, avait essayé de son côté de 
former une école de maîtres, pour appliquer les principes de sa pédagogie 
personnelle. Ancien enfant prodige, pédagogue systématique depuis l'âge de 
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quinze ans, ennemi avant tout de l'uniformité des collèges 1 , Barletti de Saint- 
Paul* avait été attaché en 1756, par le duc de la Vauguyon, à l'éducation des 
fils du Dauphin. Obligé de quitter la France à la suite d'aventures de jeu, il y 
était rentré au moment même où les Jésuites en sortaient. L'occasion lui 
parut bonne pour publier une Encyclopédie de livres élémentaires qu'il avait 
en portefeuille depuis longtemps. Mais il s'agissait de vingt-huit volumes, et 
aucun éditeur ne voulut s'en charger. Barletti se rabattit alors sur une École 
gratuite déjeunes maîtres, auxquels il se proposait d'apprendre ses méthodes. 
M. de Sartine en avait déjà autorisé l'ouverture, lorsque l'Université pro- 
testa devant le Parlement, et le Parlement, jaloux d'une idée qu'il considérait 
comme sienne, interdit l'ouverture du cours (janvier 1764) 5 . Trente ans après, 
la Révolution devait permettre à Barletti de proposer de nouveau son projet 
dans des circonstances autrement favorables que celles de 1 76.1. 

En 1784, c'est dans les Études de la nature* de Bernardin de Saint-Pierre 
que reparaît le projet d'une école pour former les maîtres. Là elle est associée 
à un vaste projet d'éducation nationale au moyen d'écoles de la patrie, où 
tous les enfants des citoyens seraient admis, sans en excepter aucun. Avant 
d'établir ces écoles, dit expressément Bernardin de Saint-Pierre, on formerait 
des hommes pour y présider. Et en 1789, lorsqu'il publie ses Vœux d'un soli- 
taire, il précise sa pensée et commence en ces termes ceux qui concernent 
l'éducation nationale : « Avant d'établir une école de citoyens, on devrait 
établir une école d'instituteurs. J'admire, avec étonnement, que tous les arts 
ont parmi nous leur apprentissage, excepté le plus difficile de tous, celui de 
former les hommes.... L'Assemblée nationale doit s'occuper soigneusement 
d'un établissement si nécessaire. » 

Ainsi l'idée que l'Université, le Parlement et l'Église avaient voulu appli- 
quer à l'ancienne éducation, des réformateurs ou des rénovateurs l'avaient eue 
aussi de leur côté, et c'est par eux qu'elle arrivait à la Révolution. 

En effet, bien qu'il y ait eu dans les assemblées révolutionnaires d'anciens 
parlementaires qui avaient pris part à la grande campagne de 176i-17(K>, 
comme Guyton de Morveau, ou qui en avaient été témoins, comme Le Peletier 
de Saint-Fargeau, aucun souvenir ne sembla subsister pendant la Révolution 
des tentatives officielles qui avaient suivi l'expulsion des Jésuites ; il n'y fut 
jamais fait l'ombre d'une allusion. C'est que, dans l'entreprise parlemen- 
taire, le fond môme de l'enseignement avait été moins visé qu'une réforme 
organique : la réorganisation politique des collèges primait leur réorga- 
nisation pédagogique ; ces deux réorganisations parurent au contraire insé- 

1. Ses idée» sont celles de TEncyclopédie (art. Éducation). 

2. Sur Barletti de Saint-Paul, voir la note biographique publiée sur lui dans le Journal 
d'éducation (avril-septembre 1816, tome IF, p. 57t>). 

5. Barletti protesta dans- un pamphlet inlilulé Le Secret révélé (Rotterdam, t765, in-8). 
4. Étude quatorzième : De l'Éducation, 
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parables pendant la Révolution. Le programme révolutionnaire resta, à tra- 
vers toutes les modifications successives que lui firent subir les circonstances, 
celui-là même que Kant avait si énergiquement formulé pour l'Allemagne en 
1777 : « C'est en vain qu'on attendrait la guérison du genre humain d'une 
lente réforme pédagogique. Il faut que les écoles soient entièrement recon- 
stituées, si l'on veut espérer en voir sortir quelque chose de bon; car elles 
sont défectueuses dans leur organisation première, et les maîtres eux-mômes 
ont besoin de recevoir une nouvelle culture 1 . » Ajoutons à cela que le souci 
de l'enseignement primaire a toujours été le souci dominant pendant la Révo- 
lution. Le peuple ne savait, quoi qu'on ait pu dire sur ce sujet, ni lire ni écrire 
à la fin de l'ancien régime. Dans les débats qui eurent lieu à l'École normale 
en 1795, le célèbre grammairien de Wailly déclara que, sur 25 millions d'ha- 
bitants que comptait la France, il n'y en avait pas, à son avis, plus de 200000 
sachant lire et écrire. L'instruction du peuple fut donc l'article fondamental 
de tous les projets révolutionnaires sur l'instruction publique. Il suit de là 
que, des deux catégories de tentatives du xvm c siècle pour fonder des écoles de 
maîtres, ce furent précisément celles qui avaient été poussées le plus loin que 
la' Révolution connut le moins. Barletti de Saint-Paul et Bernardin de Saint- 
Pierre, au contraire, furent à des degrés inégaux des hommes importants et 
influents dans l'histoire de la pédagogie révolutionnaire. Pour Bernardin de 
Saint-Pierre tout se résume dans ce fait : il a été officiellement chargé d'écrire 
le livre élémentaire de morale et de l'enseigner à l'École normale. Quant à Bar- 
letti de Saint-Paul, personnage de second plan, mais très remuant et toujours 
prêt à s'avancer au premier, il adressa à l'Assemblée nationale un plan d'édu- 
cation'; il fut en 1793 membre et secrétaire de la commission d'instruction 
publique que forma le département de Paris, et qui tenta l'application à Paris 
du plan de Condorcet*; au mois d'août il fit imprimer, par ordre du dépar- 
tement, des Vues relatives au but et aux moyens de l'instruction du peuple 
français : il y rappelait qu'il avait été à la Bastille 1 en 1766, pour avoir proposé 

1. Koenigsberger gelehrte und polilische Zeilung, 1775, n° 25. (Voir Pin loche, la liéforme de 
V éducation en Allemagne au dix-huitième siècle : Basedow et le philanthropinisme, p. 55.) 

2. Arch. nat., F 17 . 1014. 

5. Celle commission, et Y Institut qu'elle établit, sont mentionnés dans une lettre du 
ministre de l'intérieur Hcrman adressée au comité de salut public, le 21 germinal an H. On 
en trouvera le texte dans les pièces justificatives du premier volume de M. Liard, VEntei- 
gnement supérieur en France (p. -ill). Il y est fait allusion dans un arrêté du comité d'in- 
struction publique de la Convention du 18 brumaire an III : • Il a plu au département de 
Paris, provoqué par la Commune et par ses chefs, d'organiser un comité d'instruction 
publique qui a changé la dénomination des collèges en celle (V instituts. • Ceci, entre paren- 
thèse, ne s'accorde pas très bien avec les déclamations furibondes des thermidoriens 
contre la haine que les terroristes auraient eue contre toute espèce d'instruction. 

4. Homme avait déjà rappelé ce fait dans une note du Rapport sur l'instruction publique 
dans son ensemble, qu'il présenta à la Convention, au nom du comité d'instruction publique, 
le 20 décembre 1792, ce qui prouve que les relations de Barletti avec le comité avaient déjà 
commencé à cette époque. (Voir Guillaume, Procès- verbaux du Comité d'instruction publi- 
que de la Convention, I, p. 205, note I.) 
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une école gratuite de jeunes maîtres, et il y notait 1 le passage du projet de 
Condorcct sur les instituts où devaient se former les instituteurs du premier et 
du deuxième degré; le 5 floréal an II, il adressa son opuscule au comité 
d'instruction publique de la Convention 1 ; le 7, il vint en personne lui sou- 
mettre ses idées sur l'établissement d'un cours gratuit en faveur des per- 
sonnes de l'un et de l'autre sexe qui se destineraient à l'enseignement dans 
les écoles primaires, et Bouquier et Thibaudeau furent chargés d'en faire un 
rapport, après avoir conféré avec lui ; enfin, dans les premiers jours de 
prairial, il proposa formellement l'établissement d'une Ecole normale 9 , reven- 
diquant ainsi la paternité de l'idée, au moment môme où le comité s'apprêtait 
à la réaliser. 

Sans doute il ne faudrait pas attacher une trop grande importance à ces 
démarches multipliées ; Barletti n'était pas absolument désintéressé : il vou- 
lait attirer l'attention sur lui au moment où l'on organisait les commissions 
executives, et il demanda au comité une place dans celle de l'instruction pu- 
blique*. Mais enfin on voit que par lui est arrivé à la Convention le courant 
d'idées qui avait pris naissance en France après l'expulsion des Jésuites. 

Bien autrement important et puissant a été le courant qui venait d'Alsace, 
et par delà l'Alsace, de l'Allemagne. 

L'Alsace était, pour l'instruction populaire, la seule parmi les provinces 
de l'ancienne France, qui pût fournir des idées ou des modèles. Elle avait 
été atteinte par le grand mouvement pédagogique de l'Allemagne, à la fin du 
xvm e siècle. Son influence, si considérable sur les trois assemblées révolution- 
naires, l'a été pour l'instruction publique plus que pour toute autre chose : 
elle est prédominante dans l'histoire de la fondation de l'École normale, et elle 
a été renforcée encore par l'intervention directe et spontanée de plusieurs 
pédagogues allemands. 

L'influence de l'exemple donné par l'Allemagne est visible dès la rédaction 
des cahiers de 1789. Si l'on y recherche l'idée d'École normale, on la trouve 
exprimée onze fois 5 , dont une en Champagne, une en Lorraine, trois en 
Alsace. En Champagne, le Tiers État du bailliage de Reims désire dans 
chaque diocèse « des établissements propres à former des maîtres d'école » . 
En Lorraine, le clergé de Verdun réclame pour chaque diocèse « une école 

i. P. 10. 

2. Arch. nat., AF n'.50. 

5. Arch. nat., F 17 . 10IIM. 

4. Proci» s- verbal du floréal. 

5. Allain, la Question <T Enseignement en 1789 tVaprès les Catv'ers, p. 420. L'abbé Allain a 
donné dans ce livre les extraits de tous les passages des cahiers relatifs à l'instruction 
publique. Un certain nombre de vérifications m'ont convaincu de la complète exactitude de 
ce recueil, et dispensé d'un travail considérable, qui eût été nécessaire si je n'avais eu à 
ma disposition que la table alphabétique des Archives parlementaires. Je diffère d'opinion 
avec l'abbé Allain sur une foule de points: mais je tiens à constater ici le service qu'il a 
rendu, en publiant ce livre, aux éludes révolutionnaires. 
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publique où les maîtres seront formés à l'instruction de la jeunesse de la cam- 
pagne ». En Alsace, le clergé de Colmar offre les fonds des bénéfices sup- 
primés pour l'établissement et l'entretien de « pépinières destinées à former 
des maîtres d'école, ces hommes si nécessaires » ; le Tiers État du bailliage 
de Haguenau propose d'établir « des écoles publiques où les communautés 
pourraient envoyer des sujets qui porteraient ensuite parmi elles les instruc- 
tions qu'ils y auraient puisées » ; le clergé des districts de Belfort et Hunin- 
gue demande < quelques maisons dans différentes villes de la province, pour 
l'enseignement des individus qui se destinent à l'emploi difficile de maître cl 
maîtresse d'école ». Il paraît évident que la fréquence relative de ce vœu 
dans les provinces orientales de la France, et surtout en Alsace, tient au voi- 
sinage et à l'exemple de l'Allemagne. 

Depuis un siècle, en effet, les séminaires d'instituteurs s'étaient multipliés 
en Allemagne et en Autriche, et même, dans ce dernier pays, ils portaient 
le nom que la Convention devait naturaliser français. C'était à la fin du 
xvn e siècle, en 1698, que les premiers seminarii scolastici avaient été établis 
dans le duché de Saxe-Cobourg-Gotha. La même année, Francke avait posé 
à Halle la première pierre de son Pœdagogiwm, où une classe spéciale fut 
bientôt réservée aux étudiants pauvres de l'Université qui désiraient se vouer 
à renseignement. Les disciples de Francke n'avaient pas tardé à fonder des 
établissements analogues dans les États prussiens, à Stettin, à Bergen, à 
Berlin enfin, dont le seminarium devint en 1755 un établissement officiel, 
chargé de préparer des maîtres pour les écoles rurales du Brandebourg. 

Dix ans plus tard, en 1765, un seminarium semblable, mais catholique, 
avait été établi sur le même plan à Breslau par Felbiger, abbé de Sagan, et 
Marie-Thérèse, dont les yeux suivaient attentivement, à travers leurs larmeg, 
tout ce qui se passait dans la chère province perdue, fut si frappée des 
services rendus à la Silésie par Felbiger, qu'elle l'appela auprès d'elle en 
1774, et lui confia la direction générale des écoles dans ses États hérédi- 
taires. C'est par lui que fut rédigé le règlement scolaire du 6 décembre 1774, 
où pour la première fois parut le nom A 1 école normale : c Allgemeine Sckul- 
ordnung fur die deutschen Normal^Haupt-und Trivialschulen... ». Cette ordon- 
nance prescrivait la création d'une école normale au siège de chaque com- 
mission scolaire provinciale. Par école normale on entendait une école dont 
l'enseignement devait servir de modèle aux autres, et à laquelle était annexé 
le séminaire d'instituteurs. A la mort de l'impératrice, en 1780, quinze écoles 
normales existaient en Autriche; Joseph II en institua une à Bruxelles 
en 1787. 

Aux écoles normales fondées sous l'inspiration de Francke et de Felbiger 
s'en ajoutèrent d'autres, et en plus grand nombre, fondées sous l'inspiration 
de Basedow. C'est en 1774 que Bascdow, après avoir publié ses ouvrages 
pédagogiques dont les principales idées venaient de Locke et de La Chalo- 
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tais', ouvrit pour la pratique de ses théories le Philanthropinum de Dessau. 
Suivant le rêve de Rousseau, qui fut aussi celui de la Révolution, il voulait 
« former des citoyens du monde » , des hommes préparés pour une existence 
à la fois heureuse et utile. Naturellement, une des parties essentielles du 
Philanthropinum était le séminaire où les maîtres devaient apprendre la 
méthode. Â cette fondation se rattacha, pendant les vingt dernières années 
du xvm e siècle, celle de vingt-cinq écoles du même genre dispersées dans 
toute l'Allemagne, et du premier séminaire de maîtres pour l'enseignement 
classique, qui fut annexé en 1787 au gymnase de Friedrichswerder, à Berlin. 

En résumé, au moment où furent rédigés les cahiers des États Généraux, il 
y avait déjà dans les pays allemands une cinquantaine d'écoles normales, et 
ce nom même était celui qu'elles portaient dans les États autrichiens*. 

Cette effervescence pédagogique ne pouvait passer inaperçue en France. 
On sait avec quel soin, dans sa Monarchie prussienne, Mirabeau a étudié les 
progrès de l'instruction publique en Prusse sous Frédéric IL II est plus 
curieux assurément de constater, dans les cahiers de nos provinces de l'Est, 
des vœux qui semblent inspirés par l'exemple de l'Allemagne. 

Des preuves précises mettent d'ailleurs cette inspiration hors de doute. 
Strasbourg, avec son Université, la seule vraiment vivante en France à la fin 
du xviii* siècle 5 , était alors le point où la France et l'Allemagne prenaient 
contact. Par-dessous les correspondances entre les princes allemands et les 
philosophes ou les savants français, il y avait, grâce à l'Alsace et à Strasbourg, 
une correspondance moins brillante, mais bien autrement importante entre les 
deux pays, une activité incessante d'échanges intellectuels. Comme Y Essai de 
La Chalotais et YEmile de Rousseau avaient passé le Rhin, le philanthro- 
pinisme le passa à son tour. Parmi les premiers collaborateurs de Basedow à 
Dessau se trouvaient deux Alsaciens, Simon et Schweighaeuser, qui le quit- 
tèrent en 1778. Tous deux, rentrés à Strasbourg, y dirigeaient en 1781 une 
maison d'éducation « pour déjeunes demoiselles* ». Ils publièrent à cette date 
un petit manuel d'instruction intuitive*, dans la préface duquel ils exprimaient 

i. Voir Pinloche, ouvr. cité, chap. x: les Sources du « Manuel élémentaire • , pp. 282-291. On 
y voit clairement tous les emprunts faits par Basedow à YEssai de La Chalotais : idée d'une 
éducation d'État, idée d'un Conseil de l'enseignement, idée des livres élémentaires. Ces 
emprunts ont été niés dans la suite par Basedow, bien qu'il les eût tout d'abord expressé- 
ment reconnus. Il est curieux de constater que le philanthropinisme avec lequel la pédago- 
gie révolutionnaire eut tant d'attaches, en avait lui-même avec le plus hardi des pédagogues 
parlementaires de 1703. 

2. La plupart des détails qui précèdent ont été empruntés soit au livre de M. Pinloche 
que j'ai déjà cité, soit au Dictionnaire de Pédagogie de F. Buisson, soit à Y Encyclopédie des 
gesammelten Enichungs- und Unlerrichtswesens de Sciimid. 

3. Voir Liard, V Enseignement supérieur en France, I, chap. h. 

4. Le journal du Philanthropinum : Pœdagogische Unter/tandlungen oder philanthropisclies 
Journal und Lesebuch (Dessau, 1770-1784), publia le programme de celte école. (Voir Pin- 
loche, ouvr. cité.) 

5. Connaissances les plus nécessaires, Urées de Vétude de la nature et des arts et métiers, 
destinées à la jeunesse du moyen âge, par MM. Schweighjeuser et Simon, conseillers de 
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le souhait que le roi de France fondât à son tour des séminaires d'instituteurs. 
« Si, disaient-ils, depuis longtemps on s'était occupé à former des séminaires 
d'instituteurs, se trouverait-on si embarrassé dans plusieurs pays de remplacer 
cet ordre supprimé de religieux, pour la plupart gens à talents, dont le mérite 
principal consistait dans la manière d'enseigner? Louis XIV a établi un corps 
du génie pour rendre le canon français respectable aux ennemis.... L'établis- 
sement d'un corps de génie pour former des instituteurs capables de fournir à 
l'État des hommes vigoureux et éclairés et des citoyens vertueux, serait un 
plan bien digne d'être exécuté par Louis XVI. » Ainsi, à Strasbourg, et dès 
1781, les deux philanthropinistes alsaciens exprimaient les mêmes vœux que 
nous retrouvons dans plusieurs cahiers de l'Est en 1789, et notamment dans 
trois cahiers alsaciens. L'influence de l'Allemagne est donc visible ici dès ce 
moment ; elle a persisté pendant toute la Révolution et, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de l'Alsace, elle s'est fait sentir sur la Constituante, la 
Législative et la Convention. 

Pendant la Constituante, ce fut le principal collaborateur de Basedow à 
Dessau, Campe, qui vint à Paris en 1789, avec son ancien élève, Guillaume 
de Humboldt; il entra en relations avec plusieurs membres de l'Assemblée, 
notamment avec Mirabeau, et fut très lié avec L.-S. Mercier 1 , alors simple 
journaliste, mais qui fit plus tard partie du comité d'instruction publique 
de la Convention. Il n'est pas supposable qu'il leur ait laissé ignorer ce 
qui avait fait jusqu'alors la passion de sa vie. Ce fut sans doute au même 
titre que Pestalozzi qu'il figura sur la liste des étrangers auxquels la Légis- 
lative donna le titre de citoyen français, le 26 août 1792. 

En 1791, Mathieu, procureur-général-syndic du Bas-Rhin, qui avait passé 
plusieurs années au service du prince de Hohenlohe avant la Révolution, pré- 
senta à l'Assemblée constituante un Plan d'éducation* où il demandait 3 
l'établissement de séminaires pour instruire les futurs maîtres dans l'état si 
difficile de former des hommes 4 . Un instituteur de Fribourg-en-Brisgau, 
nommé Zeller, écrivit de son côté une lettre où il demandait « s'il ne serait 
pas à propos qu'il y eût par département une maison destinée à instituer les 
maîtres d'école, et à leur donner par la science et les mœurs celte habileté 
nécessaire pour former de bons et éclairés citoyens 3 ». 

Cependant rien des idées allemandes de séminaire pour les maîtres ne 
parut dans le rapport et le projet de décret de Talleyrand, bien que le principe 

légation de S. A. S. Mgr le margrave de Bade, et directeurs d'une maison d'éducation pour 
déjeunes demoiselles à Strasbourg. 1 vol. in-12, Bâle, 1781. 

1. Voir Pinlociie, ouvr. cité, p. 437 et pp. 558-501. 

2. Arch. nat, F". 1007. 

3. Chap. x, p. 59. 

4. Mathieu représenta son plan à la Législative où il fut député (ne pas le confondre avec 
le conventionnel du même nom). 

5. Arch. nat., F 47 . 1310. 
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des écoles spéciales y fût adopté. U sembla sans doute au comité de consti- 
tution que, selon les expressions mêmes de Talleyrand, si les instituteurs 
étaient destinés à propager l'instruction, l'instruction devait à son tour créer 
et multiplier les bons instituteurs, et que la seule précaution à prendre était 
d'établir des examens sévères 1 . 

La Législative n'accepta pas, comme on sait, le plan que la Constituante 
lui avait légué. La première elle eut un comité d'instruction publique, et 
des travaux de ce comité sortit le projet célèbre de Condorcet. On y lit* : 

Il y aura provisoirement dans chaque institut un cours où les personnes qui 
se destinent aux places d'instituteurs des écoles primaires et des écoles secon- 
daires seront formées à une méthode d'enseigner simple, facile et à portée des 
enfants, et où elles apprendront à faire usage du livre qui doit leur servir de 
guide. Les professeurs de l'institut et le conservateur nommeront chaque année 
un des professeurs qui donnera ce cours, et qui recevra pour cet objet des appoin- 
tements particuliers*. 

Ainsi le projet du comité d'instruction publique de la Législative prévoyait, 
au moins pour un temps, rétablissement en France de cent dix cours péda- 
gogiques, destinés à former des instituteurs pour l'enseignement primaire et le 
degré immédiatement supérieur. Leur objet devait être semblable à celui du 
Philanthropinum: exercer les futurs maîtres à l'emploi d'un livre élémentaire*. 

Comment le comité avait-il été mis au courant de la méthode de Basedow? 
Par l'intermédiaire de l'Alsace. Un de ses membres était Arbogast, député 
du Bas-Rhin, ancien professeur de mathématiques à l'école d'artillerie de 
Strasbourg. II était à coup sûr en relations avec Simon, qui était devenu 
depuis 1789 un personnage important à Strasbourg 1 . A la troisième séance 
du comité on 6 proposa « de faire venir d'Allemagne des ouvrages sur l'orga- 
nisation des écoles normales, les universités et les gymnases », et ce fut lui 
qu'on chargea d écrire pour cet objet à Strasbourg (3 novembre 1791). 

Outre les publications de Basedow, la Méthode nouvelle, la Philalêthie, le 
Manuel élémentaire 1 , que le comité connut évidemment par ce moyen, il reçut 
en mars 1792, d'un citoyen de Strasbourg, Antoine Dorsch, un Projet déta- 

1. Pp. 73 et 154. 

2. Titre IV, art. «. 

3. Ouant aux professeurs des instituts, c'était clans les lycées qu'ils devaient se former. 
- C'est au moyen de ees établissements, dit Condorcet, que chaque trônerai ion transmettra 
à la génération suivante ee qu'elle a reçu de la génération préeédenle et ce qu'elle a pu 

y ajouter. • 

4. Basedow, appelé à Dessau, avait tenu à terminer son Manuel élémentaire avant de 
fonder l'école où Ton devait s'en servir, et le séminaire où les maîtres apprendraient à s'en 
servir. (Voir Pinloche, otir. cité, chap. m.) 

5. U rédigeait plusieurs journaux depuis 1780. (Voir les Notes biographique* sur les 
hommes de la Révolution à Strasbourg, par Etienne Bartii [Revue d* Alsace, 1882), et le 
Mayence de Chuqcet, p. 00.) Sur Simon à la lin de sa vie, on trouvera un passage amusant 
dans les Vieux Souvenirs du prince de Joinyille, p. 10. 

6. Ce dut être Arbogast lui-même. 

7. Une traduction française en avait paru a Leipzig en 177t. 
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blvtsement de collèges pour F instruction des maîtres d'école dans chaque 
département du royaume 1 . Dorsch était un prêtre allemand originaire du 
Palatinat, .qui avait participé à la fondation de l'université de Mayence. Il 
était venu à Strasbourg en 1790, comme professeur de morale à l'académie 
catholique, et avait adopté avec passion les opinions révolutionnaires : il avait 
été élu vicaire général constitutionnel'. C'était donc un Allemand naturalisé 
Français : lui-même déclarait que son plan n'était que < la copie des 
meilleures institutions de ce genre, qui existaient déjà dans les plus floris- 
santes provinces d'Allemagne, où elles faisaient le plus grand bien ». 

Au mois de mars aussi, un journaliste prussien bien connu, ancien capitaine 
au service du roi de Prusse, M. d'Archenholtz, qui se trouvait alors à Paris, 
fit parvenir à l'Assemblée un mémoire important sur les réformes introduites 
dans l'éducation en Allemagne par Basedow et ses disciples'. Le comité 
d'instruction publique en reçut communication le 4 avril, juste au moment 
où Condorcet mettait la dernière main au plan général, quinze jours avant 
qu'il en lût le texte définitif au comité. 

Il est donc hors de doute que les renseignements sur la pédagogie alle- 
mande n'ont pas fait défaut au comité d'instruction publique de la Législative. 
Il en reçut au moins par quatre voies différentes : par Arbogast, par Dorsch, 
par Archenholtz, et enfin par Mathieu, qui représenta à l'Assemblée, dont 
il était membre, le Plan d'éducation adressé à l'Assemblée précédente 4 . Ainsi 
on est autorisé à voir dans l'article du projet de Condorcet que j'ai cité, une 
imitation de ce qui se faisait depuis vingt ans en Allemagne pour l'enseigne- 
ment élémentaire. 

La Convention n'ignora pas plus l'Allemagne que la Législative. Un de 
ses membres les plus connus, Rtihl, député du Bas-Rhin comme Arbogast, 
avait été avant la Révolution ministre du comte de Leiningen-Dachsbourg, 
et, en cette qualité, il avait collaboré avec Bahrdt, l'un des principaux disciples 
de Basedow, à l'établissement du Philanthropinum de Heidesheim 5 . Rûhl, 
il est vrai, ne fit jamais partie du comité d'instruction publique de la Con- 
vention, mais il fut le président de la commission d'éducation que Robes- 
pierre fit nommer le 5 juillet 1795*. 

1. Voir le texte de ce projet dans Guillaume, Procès-verbaux du Comité d'instruction 
publique de l'Assemblée législative (pp. 148 et suiv.). Dorsch propose l'expression de collèges 
de maîtres d'école comme la traduction de Schul-Lehrcr-Akademien, qui était le nom de 
plusieurs séminaires d'instituteurs allemands. L'imprimé original est aux Archives natio- 
nales (F 17 . 1309). 

2. Voir Heitz, les Sociétés politiques de Strasbourg, 1790-05. Dorsch retourna à Mayence 
pendant l'occupation française par Custinc, et y fut un personnage très important. (Voir 
le Mayence de Chuquet, passim,) 

3. Voir Guillaume, Procès-verbaux, pp. 422 et suiv. 

4. Le texte de ce plan se trouve aux Archives nationales, parmi les papiers du comité 
d'instruction publique de la Législative transmis à celui de la Convention (F". 1007). 

5. Voir Pinloche, ouvr. cité, livre II, chap. m, p. 529 et suiv. 

G. Cette commission fut réunie au comité le 6 octobre suivant. Mais Ruh) l'avait quittée le 
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Quant au comité, il reçut tout d'abord l'héritage des dossiers de son 
prédécesseur, et fut comme lui en rapports avec plusieurs pédagogues alle- 
mands de l'école de Dessau. 

Au mois d'octobre 1792, Villaume, qui avait été le collaborateur le plus 
fécond de Campe à la Révision générale de renseignement et de l'éducation* , 
terminée depuis l'année précédente, écrivit à la Convention pour se mettre 
à sa disposition. Descendant d'anciens réfugiés français, il voulait répondre 
à l'appel qui venait de leur être adressé, et s'offrait, entre autres choses, 
« pour fonder et diriger des séminaires de maîtres pour les écoles natio- 
nales 1 ». C'était précisément un des hommes dont Archenholtz avait parlé dans 
son mémoire huit mois auparavant 5 . La lettre de Villaume fut transmise 
au comité d'instruction publique dont Arbogast était alors président. 

Simon enfin était venu à Paris dans l'été de 1792, et avait fait partie du 
directoire secret d'insurrection qui prépara la journée du 10 août 4 . Lui- 
même a pris soin de faire savoir quels rapports il eut à cette époque avec 
le comité d'instruction publique. Dans une petite brochure qu'il publia en 
1801, toujours pour préconiser l'établissement d'écoles normales 5 , on ren- 
contre le passage suivant : « Lié avec quelques membres du comité d'in- 
struction publique de la Convention, j'essayai de leur faire sentir, il y a plus 
de six ans, la nécessité d'établir des écoles normales pour former des insti- 
tuteurs et créer un mode d'enseignement uniforme. J'eus le bonheur de 
persuader sans avoir celui d'être suffisamment compris. Les circonstances 
m'entraînèrent vers les frontières* : ma proposition germa; mais elle ne 
produit aucun des avantages que je m'en étais promis. > 

16 septembre, chargée par la Convention d'une mission dans la Marne et la Haute-Marne. 
(Voir Guillaume, Prorè8-verf»auj\ etc., II, pp. 9 et 10.) 

1. Allgemeine Revision des gesammten Schul- und Krziehungsivcsens, von einer Gesellschaft 
pruktischer Erzieher, 16 vol., 1785-01. (Voir Pinloche, ouvr. cité, chap. x et xi.) 

2. Je ne sais quelle suite eut sa démarche. Un de ses fils fut officier français. Aux Archives 
nationales, dans le carton F'MOIO 1 , se trouve une chemise vide sur laquelle est écrit : • Le 
citoyen Villaume, sous-lieutenant au A* bataillon de la Sarthe, adresse au comité d'instruc- 
tion publique un mémoire de son père sur l'éducation, et une recette de savon écrite en 
allemand. • Le mémoire fut envoyé à Grégoire le 11 prairial (évidemment de l'an II). Vil- 
laume avait dû rentrer en France lui-même, car dans un cahier de notes des employés du 
comité (Arch. nat., Dxxvm. 1) se trouve mentionnée, sans date, une demande qu'il fit pour 
obtenir la place de conservateur de la bibliothèque de Cambrai. En fructidor an II, il avait 
envoyé au comité un Discours académique sur les principes de V Munition, que mentionne le 
procès-verbal. Pendant la durée de l'École normale, il fut, au Lycée des Arts, chargé de 
diriger le cours dialogué de pédagogie institué pour les élèves de l'École (voir p. 159.) 

5. « Les noms de Campe, de Weisse, de Rcsewitz, de Bascdow, de Salzmann, de Rochow, 
de Bccker, d'El>eling, de Gedike, d'André, de Villaume, de Trapp..., s'ils ne sont pas encore 
tous parvenus a vos oreilles, sont au moins dignes de votre estime. » 

4. Voir Barth, Notes biographiques sur les hommes de la Révolution à Strasbourg (Revue 
d'Alsace, nouvelle série, XI, p. 417). 

5. Observations .sur l'organisation des premiers degrés de l'instruction publique, par Simon, 
ex-professeur d'allemand au prytanée de Saint-Cyr, 50 pp. in-8. Paris, Levrault, 1801. 

6. Il fut un des commissaires nationaux envoyés par le Conseil exécutif provisoire auprès 
de l'armée du Rhin et de la Moselle, en vertu du décret de la Convention du 15 décembre 
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Mais la Convention ne reçut pas seulement des conseils d'outre-Rhin ou 
d'Alsace : elle connut une expérience alsacienne, qui avait prouvé avec 
éclat ce que pouvait la préparation méthodique des maîtres d'école pour 
la régénération d'un pays. 

Voici, sur ce sujet, un extrait du procès-verbal de la Convention, pour la 
séance du 16 fructidor an IL 

Un membre 1 , en parlant sur les moyens de propager l'instruction publique par 
l'universalisation de la langue française, rend compte à l'assemblée d'un fait inté- 
ressant. 

Dans le département du Bas-Rhin, il y a une vallée dite le Ban de la Roche, 
composée de plusieurs communes dans lesquelles on ne parlait qu'un patois que 
Ton ne comprenait plus hors de la vallée. Un vieillard respectable, père d'une 
nombreuse famille, nommé Stuber, s'est dévoué u donner à ces citoyens les 
moyens de communiquer avec les autres hommes. Pour arriver h ce but, il 
créa une école d'instituteurs destinés h apprendre le français aux bons habitants de 
cette vallée : les soins de Stuber n'ont pas été infructueux, il est parvenu à faire 
apprendre à la jeunesse à lire et à écrire en français. Stuber* avec son successeur 
et ami Oberlin ont porté leurs soins plus loin : ils ont montré aux jeunes gens du 
Ban de la Roche les éléments de la physique, de l'astronomie, de la botanique, de 
la musique, et de beaucoup d'autres connaissances nécessaires à l'homme social. 

Et ce brave homme, quoique pauvre, se croirait offensé si on lui offrait une 
récompense pécuniaire ; mais le récit de ce fait inséré au procès-verbal et la men- 
tion honorable sont les seules récompenses qui puissent plaire à de véritables 
amis de l'humanité qui, comme Stuber et son ami, se sont dévoués à la servir. 

Sur cette proposition, la Convention nationale décrète que le récit qui vient de 
lui être fait sera inséré honorablement au procès-verbal et au bulletin et que 
copie par extrait sera adressée a Stuber et à Oberlin. 

Ce que la Convention apprit le 46 fructidor an II, l'Alsace entière le savait 
depuis longtemps. Personne n'ignorait à Strasbourg comment le Ban de 
la Roche, d'une vallée misérable et sauvage, était devenu rapidement, grâce 
à Stuber et à Oberlin, un des coins les plus prospères et les plus hospi- 
taliers des Vosges. Personne n'ignorait non plus que le point de départ de 
l'œuvre avait été l'école des maîtres de Stuber 3 . Et, à la Convention ou dans 
le comité, ce n'étaient pas seulement les députés alsaciens qui pouvaient 
témoigner en faveur du miracle accompli au Ban de la Roche par les deux 
pasteurs pédagogues : Grégoire, avant la Révolution, avait été l'hôte d'Ober- 
lin au Ban de la Roche, il avait connu Stuber à Strasbourg et était resté son 
ami. Le frère d'Oberlin le lui rappelait en 1790, lorsqu'il fit son enquête sur 

1792. (Sur son rôle à Mnyencc jusqu'à la capitulation do juillet 1795, qu'il signa comme 
membre du comité de défense, voir le Mayence de Chuqitet.) 

1. Ce doit être Grégoire. 

2. Stuber avait quitté le Ban de la Roche pour venir à Strasbourg, où il fut attaché 
comme diacre à l'église collégiale de Saint-Thomas. Il fit en 1790 partie de la municipalité 
de la ville. (Voir sur Stuber : Bartii, Notes biographique* sur les hommes de la Révolution à 

■ Strasbourg.) 

3. Oberlin avait ensuite formé les institutrices. 
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les patois : « Vous devez vous souvenir de ce que vous avez vu au Ban de la 
Roche : l'application de mon frère et de monsieur son devancier pourront 
peut-être servir d'exemple à d'autres 1 . » C'est assurément Grégoire qui fit 
récompenser solennellement par la Convention, en fructidor an II, l'œuvre 
de transformation matérielle et morale qui, dans son petit cadre, était digne 
cependant de servir d'exemple pour la France entière. Au moment où il 
obtint pour Stuber cette mention honorable, deux projets de décret pour la 
création de l'École normale avaient déjà été rédigés dans le comité d'instruc- 
tion publique, et la rédaction du projet définitif allait commencer quelques 
jours après 1 . Ce projet a donc fait en somme partie d'un programme, dont le 
modèle le plus décisif avait été donné dans la petite vallée alsacienne du 
Ban de la Roche, et c'est là, sans doute, ce que voulut faire constater 
Ehrmann, représentant du Bas-Rhin comme Arbogast et Ruhl, lorsque, quinze 
jours avant l'ouverture de l'École normale de Paris, il écrivit au comité 
d'instruction publique pour demander qu'on mît sur la liste des gratifications 
nationales c le citoyen Stouber (sic), premier instituteur d'une école normale 
en France ». 

Mais depuis quand ce projet avait-il pris consistance? depuis quand le mot 
d'école normale, avant de désigner une institution officielle, était-il entré dans 
le langage courant du comité d'instruction publique? et, dans le travail pré- 
paratoire qui aboutit au décret du 9 brumaire, comment les exemples donnés 
par l'Allemagne et l'Alsace ont-ils été adaptés aux exigences de la politique 
révolutionnaire? 

On sait que dans le premier projet de décret sur l'instruction publique que 
Lakanal apporta à la Convention, au nom du comité d'instruction publique, le 
26 juin 1793, le comité, se rangeant à l'avis de Daunou et de Sieyes, n'avait 
prévu que des écoles primaires, et abandonnait l'enseignement secondaire et 
supérieur à l'initiative privée et à la libre concurrence : il n'était pas question 
d'école pour former des instituteurs. Et cependant il est sûr que le comité y 
avait pensé, car, lorsque la Convention, obéissant aux critiques violentes des 
Jacobins, eut repoussé le projet, l'idée de ces écoles parut dans la défense 
que publia Daunou 3 . Daunou ne renonçait pas à ses idées sur la liberté, il 
les développait et les défendait au contraire de la façon la plus remarquable; 
mais, en homme pratique, il consentait à examiner les motifs de ses adver- 
saires, « moins comme des objections à réfuter par des discours que comme 
des demandes auxquelles il faudrait peut-être satisfaire par des établisse- 
ments » ; et, parmi ces établissements, il prévoyait un certain nombre d'écoles 
de Vart d'enseigner 1 . Il n'est donc pas douteux que le projet de ces sortes 

1. Gazieb, Lettres à Grégoire sur les patois de France, p. 229. 

2. Voir le chapitre suivant. 

3. Essai sur Vimtruction publique, par P.-C.-F. Daunou, imprimé par ordre de la Conven- 
tion nationale (49 pp. in-8°, Paris, 1793). 

4. Pages 59 et 40. • Ainsi, après avoir écarté toute idée de privilèges, de maîtrise, de 
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d'écoles, bien que le procès-verbal du comité d'instruction publique n'en 
parle pas à cette époque, avait été soumis à ses premières discussions. 11 est 
même certain, en outre, qu'elles avaient été déjà désignées par plusieurs 
membres du comité sous le nom d'écoles normales. En effet, lorsqu'à la place 
du projet Daunou-Sieyes-Lakanal, la Convention discuta en juillet le plan 
de Lepeletier présenté par Robespierre, deux membres du comité mirent 
en avant l'idée et le nom d'écoles normales. Grégoire dit dans son discours 1 : 

Vous ferez sans doute entrer dans votre plan de régénération des écoles nor- 
maies pour former des instituteurs. 

Et Léonard Bourdon écrivit dans son projet de décret sur l'éducation natio- 
nale* : 

Nous sommes dans le plus grand embarras pour avoir quant à présent de 
bons instituteurs : il faut y suppléer en encourageant les hommes de génie à 
nous donner de bons livres élémentaires qui dirigent les instituteurs. Nous avons 
encore un autre moyen que je crois très efficace, le voici : ce serait d'établir à 
Paris, sous les yeux du Corps législatif, deux écoles pour former des instituteurs 
pour le premier et le second degré d'instruction, des écoles normales; de réunir 
dans ces deux écoles les hommes les plus éclairés dans chaque genre; ces 
hommes s'assembleraient pour conférer sur les meilleures méthodes d'enseigne- 
ment, les feraient pratiquer à ceux qui se destineraient à être instituteurs et les 
recueilleraient chaque semaine dans un journal; ce journal, envoyé dans les diffé- 
rentes écoles, y seconderait efficacement le zèle et la bonne volonté des institu- 
teurs encore novices dans leur art, et établirait dès le premier moment de l'uni- 
formité dans l'enseignement. 

Ce n'est pas seulement le mot qui paraît ici passé dans l'usage courant; 
l'idée a déjà été discutée ou méditée : elle se présente avec un programme 
d'application qui se rapproche déjà beaucoup, par certains côtés, de celui 
qu'adopta huit mois plus tard le comité d'instruction publique. 

Un autre texte bien curieux est un passage d'une lettre de Lakanal à la 
Convention, pendant sa mission dans la Dordogne. Le 13 messidor an II, il 
annonce que la manufacture d'armes de Bergerac est organisée : « Treize 
canonniers, dit-il, un nombre proportionné de plalineurs, garnisseurs, mon- 
teurs, forgeurs de baïonnettes, réunis en école normale, ont été formés dans 
le même temps (deux mois), et leur travail ne le cède en rien à celui des 
meilleurs artistes 3 . » Ainsi l'expression est devenue si familière aux membres 

communauté, de collège, de lycée, d'académie, de corporations quelconques, je pense 
qu'il serait à propos de recréer un petit nombre d'écoles publiques : 1* de l'art de conserver 
et de rétablir la santé; 2" de Fart social; 3 # de l'art militaire. J'irai même plus loin que 
l'objection proposée ; et afin qu'il n'y ait aucune prédilection entre les professions diverses 
de la société, je demanderai encore des écoles : 4* des arts mécaniques; 5° des beaux-arts; 
6° enfin de l'art d'enseigner. • 

1. Discours du citoyen Grégoire sur l'éducation commune, prononcé à la séance du 
31 juillet, p. 8. 

2. Projet de décret sur l'éducation nationale, par Léonard Bourdon, p. 0. 

3. Lettre publiée dans la Révolution française, XIV, p. 826. 
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du comilé d'instruction que l'un d'eux en généralise déjà le sens, et cela 
quatre mois avant le décret de brumaire. 

C'est que, au moment où Lakanal écrit, la période de discussion est finie, 
celle de l'exécution est commencée. Déjà deux projets ont été rédigés par le 
comité d'instruction publique, le 1 er prairial et le 1 er messidor, et, dans ces 
deux projets, l'idée a pris le caractère révolutionnaire auquel fait allusion la 
lettre de Lakanal. Il ne s'agit pas seulement d'assurer la préparation régulière 
des maîtres, il s'agit de les former tous d'un seul coup et dans le plus bref 
délai, comme Lakanal forme les armuriers de Bergerac; ce qu'on veut, ce 
n'est pas créer une institution ou des institutions durables, comme le sont les 
écoles normales allemandes, c'est improviser une institution ou des institutions 
temporaires, comme l'avait été l'école d'instituteurs de Sluber au Ban de la 
Roche. Ici nous n'avons plus affaire seulement aux enquêtes et aux médita- 
tions des pédadogues du comité d'instruction, mais aussi et surtout aux 
volontés et à la méthode du comité de salut public. 

Dès son origine, en effet, le comité de salut public s'était préoccupé de 
l'instruction comme d'une affaire de sûreté générale. Sept semaines après 
son installation, dans le premier Rapport général sur l'état de la République 
française que Barère avait lu à la Convention le 29 mai 1793, et auquel 
Danton avait collaboré 1 , un important paragraphe avait été consacré à l'édu- 
cation publique : 

L'éducation publique, les écoles primaires surtout, sont une dette sociale qui 
est à échéance depuis que vous avez renversé le despotisme et le règne des 
prêtres : c'est une dette sacrée qui est réclamée par tous les départements, et dont 
l'acquittement peut seul consoler des maux que l'anarchie vous a faits et vous fait 
encore. Les enfants dont les pères ont volé à la défense des frontières, ont droit 
d'obtenir de la nation une instruction qui les dédommage de l'absence de leurs 
instituteurs naturels; les enfants des agriculteurs, transformés par le patriotisme, 
sont devenus les enfants de la patrie. Ouvrez donc, ouivez dès demain, s'il est pos- 
sible, les écoles publiques, les écoles de la République : il ne manque aux cam- 
pagnes que des lumières et aux villes un patriotisme plus assuré.... 

Et le lendemain, toujours au nom du comité de salut public, Barère avait 
présenté et fait voter un décret sur l'établissement des écoles primaires. 
Ainsi, même avant la défaite des Girondins, le grand comité, sous l'inspiration 
de Danton, avait mis la main sur la partie la plus importante de la tâche 
du comité d'instruction publique. 

L'entrée de Robespierre au comité de salut public, le 24 juillet suivant, ne 
fit que substituer son influence à une autre, mais ne changea rien à la position 
respective des deux comités. Si l'on en croit le discours deCarnotà la Conven- 
tion, le 5 germinal an IIP, ce fut d'abord l'instruction publique que se réserva 

* 

1. Voir dans la Révolution française de décembre 1893 la lettre de M. Sigismond Lacroix 
à M. Aulard sur le décret du 29 mai 1793. 

2. Moniteur, réimpr., XXIV, p. 50. 
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Robespierre. Il s'en préoccupait spécialement en effet depuis un mois : c'était 
lui 1 qui, le 3 juillet 1793, avait fait décréter une commission de six membres 
chargée de présenter dans huit jours un plan d'éducation et d'instruction 1 , 
par conséquent substituée au comité d'instruction publique pour son travail 
essentiel; lui-môme avait lu à la Convention, au nom de cette commission, le 
plan et le projet de Michel Lepeletier (14 juillet). Après qu'il l'eut quittée 
pour entrer au comité de salut public, elle n'en continua pas moins sa tâche 
parallèlement au comité d'instruction. Lorsque, le 15 septembre, le dépar- 
tement de Paris fit voter par la Convention un projet de décret sur les trois 
degrés d'instruction, c'était après accord avec cette commission. Le 1 er octobre, 
ce fut en son nom que Romme lut le rapport sur l'organisation et la distri- 
bution des premières écoles, d'où sortit le décret du 30 vendémiaire an IL 
Enfin, lorsque, le 6 octobre, le comité d'instruction eut été renouvelé d'après 
une liste dressée par le comité de salut public, la commission rivale lui fut 
adjointe 3 . Après ce renouvellement et cette fusion, la dépendance du comité 
d'instruction à l'égard de celui de salut continua et se resserra. Le 9 bru- 
maire an II, quand Romme fit voter le décret sur la surveillance des écoles, 
le dernier article imposa au comité d'instruction l'obligation de s'entendre 
avec celui de salut 4 ; dix jours après, quand on décida la revision du dernier 
décret sur l'instruction publique, ce ne fut pas seulement le comité d'instruc- 
tion qu'on en chargea, mais à côté de lui aussi une nouvelle commission de 
six membres, qui devaient être choisis par le comité de salut public. 

Ainsi, depuis la loi du 30 mai 1793 jusqu'à celle du 29 frimaire an II, le comité 
d'instruction paraît à chaque instant tenu en bride ou en lisière ; l'instruction 
publique n'était plus son affaire propre : elle était devenue, suivant le rapport 
du 29 mai, affaire de sûreté générale^ et, suivant les termes du décret du 
9 brumaire an II, elle devait concourir avec tous les autres moyens de salut 
public. Elle pouvait donc bien être confiée encore à titre consultatif à un 
comité spécial, mais elle relevait en dernier ressort du comité suprême de 
gouvernement, qui s'interposa ainsi entre le comité spécial et la Convention 5 . 

1. Voir Guillaume, Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de la Convention, 
I, pp. 557-559. 

2. C'est la commission présidée par Rûhl. (Voir ci-dessus, p. 29, note 6.) 

3. Le procès-verbal de la Convention (6 octobre) porte : ■ La commission d'éducation 
demeurera réunie au comité de salut public ». C'est une faute d'impression qui n'est pas 
au Feuilleton et que corrige le procès-verbal du 8: « La Convention nationale déclare qu'en 
réunissant la commission d'éducation au comité d'instruction publique elle a adjoint à ce 
comité les membres qui formaient ladite commission. • 

4. Art. 8 : « Pour organiser cette surveillance de manière à faire concourir l'éducation 
nationale avec tous les autres moyens de salut public, le comité d'instruction publique se 
concertera avec le comité de salut public et présentera un rapport sur cet objet. • 

5. Après le 9 thermidor, Barèrc ayant demandé dans la séance du 21 fructidor qu'une 
commission de trois députés ou une section du comité d'instruction publique fût chargée 
de présenter un plan complet d'institutions républicaines, Chenier répondit que le comité 
s'en était sérieusement occupé, mais que, lorsque le travail avait été fini, le comité de salut 
public lavait retiré à lui avec celui des fêtes nationales. 
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Et dans ce comité il semble que Robespierre, tout en ayant cessé de s'occuper 

* 

spécialement de l'instruction publique, ait tenu à conserver toujours la haute 
main sur elle, car lorsque le régime du Conseil exécutif provisoire fut rem- 
placé, le 12 germinal an II, par celui des douze commissions executives, ce 
furent deux de ses hommes de confiance, Payan-Dumoulin et Jullien de Paris, 
qui furent nommés commissaire et commissaire adjoint pour l'instruction 
publique. Jullien de Paris avait été avec Claude Payan 1 , le frère de Payan- 
Dumoulin, rédacteur de F Anti-Fédéraliste, journal subventionné parle comité 
de salut public, organe officieux de Robespierre*; le troisième rédacteur du 
môme journal, Fourcade, fut quelque temps après nommé second commis- 
saire adjoint. La commission executive de l'instruction publique était donc 
très particulièrement attachée à Robespierre. 

Ce régime de subordination dura jusqu'au 9 thermidor 5 ; c'est sous ce 
régime que furent rédigés par le comité d'instruction publique les premiers 
projets de décret relatifs à l'École normale, et c'est pour faire une application 
nouvelle d'une méthode révolutionnaire créée par le comité de salut public 
que l'École normale fut conçue dès lors comme une institution temporaire, 
destinée à faire surgir du sol de la France l'organisation tout entière de l'in- 
struction publique, aussi vile qu'en avait surgi celle de la défense nationale. 

La première application de cette méthode par le comité de salut public 
avait été faite en pluviôse an II pour la fabrication du salpêtre et des canons. 
La fameuse École des armes fut véritablement le prototype de l'École normale. 
Comme pour l'École normale, chaque district envoya à Paris des élèves dési- 
gnés par l'administration ; comme pour l'École normale, la durée de l'ensei- 
gnement fut limitée à l'avance (trois décades). Le cours pour les poudres et 
salpêtres se fit dans l'amphithéâtre du Muséum d'histoire naturelle encore 
inachevé, où se firent les cours de l'École normale. Commencés le 1 er ven- 
tôse, les cours de la première série* furent terminés le 30, et les élèves 
défilèrent dans Paris et devant la Convention avec le salpêtre et les canons 
qu'ils avaient fabriqués; après quoi ils retournèrent dans leurs districts et y 
organisèrent la fabrication de la poudre et des armes, c'est-à dire apprirent 
à d'autres ce qu'ils étaient venus apprendre eux-mêmes à Paris. De même 
le décret du 9 brumaire an III prescrivit que les élèves de l'École normale 
ouvriraient des écoles normales dans les départements. Il y eut donc là, à un 
an d'intervalle, deux applications diverses d'une même méthode, et c'est le 
succès de la première qui a donné l'idée de la seconde. Dès le 11 ventôse 

1. Celui qui fut agent national de Paris après Chaumette, et périt avec Robespierre en 
Thermidor. 

2. Voir Guillaume, Procès-verbaux, etc., II, p. 681. 

3. Dix jours avant, le 20 messidor, Thibaudeau proposa au comité d'instruction publique 
que • pour que sa marche fût conforme aux vues et aux principes du gouvernement, il 
demandât l'expédition de tous les arrêtés que le comité de salut public avait pris el pren- 
drait sur les matières dont le comité d'instruction était dans le cas de s'occuper ». 

4. Il y en eut trois, commençant le l* r , le 11 et le 21 ventôse. 
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en effet, une note du Moniteur appréciait en ces termes l'École des armes : 
« Cet essai d'instructions données à des envoyés de tous les districts et répan- 
dues tout à coup sur une grande surface promet des succès qui seraient 
restés inconnus sans cette belle expérience. C'est une méthode révolutionnaire 
qui sera sans doute employée par le gouvernement pour multiplier en peu 
de temps tous les genres d'instruction que la prospérité publique exige. » 

Bientôt, le 13 prairial suivant, le comité de salut public proposa à la Con- 
vention la seconde application de la méthode révolutionnaire , la fondation de 
l'École de Mars, et le même jour il annonça formellement la troisième, celle 
de l'École normale 1 . 

Il y a quatre ans, dit Barère, que les législateurs tourmentent leur génie 
pour fonder une éducation nationale, pour ouvrir des écoles primaires, pour 
instituer différents degrés d'instruction, pour raviver les sciences et les lettres, 
pour encourager les arts et pour élever en républicains la nombreuse génération 
qui s'élève. 

Qu'ont-ils obtenu? qu'ont-ils établi? rien encore. Les collèges qui transvasaient 
le despotisme et les opinions fanatiques dans l'âme des jeunes citoyens que 
l'habitude, l'égoTsme ou l'insouciance des parents leur livrait sont heureusement 
fermés ; mais aucun établissement n'a remplacé encore l'objet de ces maisons 
publiques. 

Cependant un vide nombreux menace la République dans les fonctions civiles 
et militaires. Le retard occasionné dans l'éducation publique par les secousses et 
la durée de la Révolution se fera fortement sentir dans quelques années, et nous 
sommes forcés d'apercevoir de loin une lacune considérable dans les besoins de 
la République pour tous les emplois. 

Cet objet a frappé depuis longtemps le comité de salut public, et il a aussitôt 
recherché quels étaient les moyens les plus prompts de préparer des défenseurs, 
des fonctionnaires et de bons citoyens. Il a pensé qu'il pouvait d'un côté établir à 
Paris une école où se formeraient des instituteurs, pour les disséminer ensuite dans 
tous les districts : cette pensée sera l'objet d'un autre rapport. 

Il ne s'agit dans celui-ci que de la manière prompte de former à la patrie des 
défenseurs entièrement républicains et de révolutionner la jeunesse comme nous 
avons révolutionné les armées. 

i. Il y en eut deux autres. Dans son cours de l'École normale, Buachc, professeur de géo- 
graphie, dit qu'une partie du succès des armées françaises était duc aux cartes topographiques 
que le comité d'instruction publique avait pris soin de rassembler, et à Vinstruction révo- 
lutionnaire qui avait eu lieu à l'égard des jeunes ingénieurs qu'il avait fallu former (Débat*, 
séance du 7 ventôse). Trois décades avant l'ouverture de l'École normale, la Convention 
décréta des écoles révolutionnaires de navigation et de canonnage maritime (Il nivôse an III). 
Dans son rapport au nom des comités de marine, des colonies et de salut public, Boissier 
disait : « Pour procurer à tous les Français les moyens de concourir, sur l'armée navale, 
a la destruction de nos ennemis, le meilleur moyen est de créer des institutions navales 
dans les mômes principes et h peu près sous les mêmes formes que celles qui vous ont 
présenté, dans les ateliers révolutionnaires pour la fabrication des salpêtres et des pou- 
dres, et au Champ de Mars, des résultats dont l'inappréciable avantage est incontestable. - 

Ces écoles devaient durer du 20 pluviôse an III au t #f vendémiaire an IV. Chaque dis- 
trict devait y envoyer dix élèves. 

Cette persistance de la foi dans la méthode révolutionnaire, en pleine réaction thermi- 
dorienne, est tout à fait remarquable. 
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Et la seconde expérience se fit dans des conditions analogues à celles que 
nous ayons notées pour la première. Chaque district devait envoyer à l'École 
de Mars six jeunes citoyens qui, venant par étapes, arriveraient à Paris le 
20 messidor au plus tard, trente-sept jours après le décret; ils resteraient 
sous la tente tant que la saison le permettrait, et ensuite, en attendant qu'ils 
allassent faire leur service aux armées, ils retourneraient dans leurs foyers. 

Ainsi fut fait. En trois décades les élèves arrivèrent, les instructeurs furent 
rassemblés, un camp pour quatre mille hommes préparé dans la plaine des 
Sablons, les approvisionnements assurés. Quatre mois après, tout était Gni, 
conformément à l'article 2 du décret qui avait créé l'École de Mars. Malgré 
les chaleurs qui avaient rendu plus de cinq cents élèves malades, le résultat 
poursuivi était atteint, et il ne restait plus qu'à renvoyer les jeunes gens 
dans leurs foyers « pour y offrir l'exemple des vertus qu'ils avaient prati- 
quées, y montrer les fruits rapides de leur application, en faire le sujet de 
l'émulation de leurs compatriotes », et attendre la réquisition. Les exercices 
n'avaient pas pris tout le temps des élèves : réunis dans une même enceinte, 
au nombre de trois mille cinq cents, assis sur des gradins demi-circulaires, 
ils avaient écouté une série de leçons orales sur les principes de l'art de 
la guerre, les règles de la tactique, les ordres de marche et de bataille, la 
castramétation, l'approvisionnement des armées, les moyens de conserver la 
santé des troupes, de prévenir et d'arrêter la contagion. 

Il faut connaître tous ces détails sur l'École des armes et sur l'École de 
Mars, pour comprendre comment, dans quelles circonstances, après quelles 
expériences, le comité de salut public a pu concevoir, et la Convention 
décréter l'École normale, telle qu'elle a été conçue et décrétée, avec son 
caractère d'institution provisoire et révolutionnaire. 

L'idée môme de l'École était née et avait avorté en France lors de l'expul- 
sion des Jésuites; en Allemagne elle avait paru dès la fin du xvn c siècle et agi 
pendant toute la durée du xvm e . L'idée française se représenta à la Conven- 
tion avec Barletti Saint-Paul; l'idée allemande lui arriva soit directement 
d'Allemagne, soit indirectement par l'intermédiaire de l'Alsace. Le comité 
d'instruction publique l'avait déjà étudiée, quand le comité de salut public s'en 
empara, et, selon la métaphore de Guyton, la trempa dans le torrent révolu- 
tionnaire 1 , la transforma pour l'adapter aux besoins exceptionnels et urgents 
du pays. 

1. « La rapidité du torrent révolutionnaire ne laisse pas apercevoir de frottements, et 
dans les entreprises qui sortent des limites posées par l'usage, la force de première 
impulsion approche plus sûrement du but que le mouvement continuellement retardé par 
les oscillations d'un régulateur. • (Rapport sur VÊcoUde Mars.) 



CHAPITRE II 

Les projets du 1 er prairial et du 1 er messidor an II. 
Le projet du 6 vendémiaire an III. 

C'est, on vient de le voir, le comité de salut public qui, le 13 prairial an II, 
par l'organe de Barère, a le premier annoncé à la Convention le projet du 
décret instituant l'École normale. Il Ta fait sans la moindre allusion au comité 
d'instruction : l'idée était devenue sienne depuis qu'il avait résolu de l'adapter 
à la méthode révolutionnaire; il continuait à la considérer comme sienne, 
bien que le- travail d'adaptation eût été fait par le comité d'instruction. Tout 
était prêt, en efîet, au moment où Barère lut son rapport sur l'École de Mars ; 
le comité de salut public, maître du projet, se réservait de choisir le moment 
où il le présenterait et le ferait voter. 

Le travail du comité d'instruction avait commencé à la fin de germinal an II. 
Le 20, le jour môme où se terminait la dernière série des cours de l'École des 
armes, la pensée d'appliquer la méthode révolutionnaire à l'instruction lui 
avait été présentée dans une proposition d'un citoyen Jussieu 1 : il offrait de 
former un établissement passager pour l'essai d'une méthode très simple d'ap- 
prendre à un très grand nombre d'enfants le mécanisme de la lecture et de 
l'écriture et de leur communiquer les idées les plus élémentaires. Le comité 
se borna à renvoyer cette proposition à celui de salut public, avec avis 
favorable. 

Huit jours après, Barletti Saint-Paul était intervenu à son tour, avec l'im- 
portance que lui donnait l'éclatante démarche faite à la barre de la Conven- 
tion le 15 septembre précédent par le département de Paris, après entente 
avec la commission d'éducation. Il avait envoyé au comité sa brochure 
imprimée à la fin d'août par ordre du département 1 , et aussitôt (7 floréal) 
on avait désigné Bouquier et Thibaudeau pour conférer avec lui et faire le 
rapport sur son projet. 

Les mêmes Bouquier et Thibaudeau furent nommés le 21 floréal suivant 

1 . Je n'ai pu trouver qui était ce Jussieu : peut-être le grand naturaliste lui-même, qui 
fut très activement mêlé aux affaires publiques pendant la Révolution. 

2. Voir chap. i, p. 23. 
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commissaires pour l'organisation de l'instruction primaire, c'est-à-dire pour 
l'exécution de la loi du 29 frimaire. « Ils feront, dans le plus bref délai, dit le 
procès-verbal, un rapport sur les meilleurs moyens à prendre pour l'exécution 
de cet objet important. » Et dès le 29 floréal, évidemment sur leur proposi- 
tion, le comité arrêta qu'ils présenteraient à la prochaine séance un projet de 
décret tendant à propager l'instruction sur le territoire de la République par 
des moyens révolutionnaires, semblables à ceux qui avaient déjà été employés 
pour les armes, la poudre et le salpêtre. Coupé de l'Oise leur fut adjoint, et 
c'est lui qui, le surlendemain 1 er prairial, lut au comité le projet de décret 
« sur les instituteurs à mettre en réquisition ». Voici, copié sur le brouillon 
même de Coupé, qui se trouve inséré dans la minute du procès-verbal, cette 
première rédaction du projet de décret sur l'École normale. 

PROJET DE DÉCRET TENDANT A RÉVOLUTIONNER L'INSTRUCTION. 

Art. 1. L'administration de chaque district de la République désignera quatre 
citoyens reconnus avoir des dispositions pour renseignement. Elle consultera à 
cet effet les sociétés populaires de son arrondissement. 

Art. 2. Les citoyens désignés se rendront à Paris pour le 1" messidor. Ils rece- 
vront vingt sous par lieue pour frais de route. 

Art. 3. Ils seront logés à Paris et recevront quatre livres par jour pendant tout 
le temps qu'ils y séjourneront. 

Art. 4. Le comité de salut public désignera les citoyens qu'il croira le plus 
propres à former des instituteurs. 

Art. 5. Ces citoyens se concerteront sur l'uniformité du mode d'enseignement 
des objets dont ils seront chargés. 

Art. 6. Ils rédigeront leurs leçons, elles seront imprimées, et il en sera remis 
des exemplaires aux instituteurs avant leur départ. 

Art. 7. Le comité de salut public donnera les ordres nécessaires pour que le 
même enseignement puisse être fait à la fois dans plusieurs sections. 

Art. 8. Le cours d'instruction sera de deux mois. 

Art. 9. Les instituteurs formés à ce cours se retireront dans leurs districts 
respectifs et, dans les chefs-lieux de canton désignés par l'administration, ils 
ouvriront des écoles publiques d'instruction, où ils répéteront la méthode d'ensei- 
gnement qu'ils auront reçue à Paris. 

Art. 10. Ces nouveaux cours seront de deux mois. 

Art. 11. Les citoyens et citoyennes qui seront dans l'intention de se vouer à 
l'instruction en feront leur déclaration à la municipalité; ils se rendront dans 
l'une des quatre écoles publiques du district; ils recevront quarante sous par 
jour pendant la durée du cours. 

Art. 12. Dès que le cours sera terminé, chacun desdits citoyens et citoyennes 
se retireront (sic) dans les communes où ils désireront ouvrir une école confor- 
mément à la loi du 29 frimaire. 

Art. 15. Pour connaître l'effet que ce cours normal 1 aura pu produire, il sera 
répété l'année suivante. Cette première expérience indiquera par ses résultats les 

1. Cette expression désigne tout l'ensemble, y compris le cours de Paris. Cela résulte 
d'ailleurs d'une phrase raturée sur le brouillon. 
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moyens de la perfectionner et de donner à cette méthode révolutionnaire toute 
l'extension dont elle sera susceptible. 

Tel est le projet de décret que le comité d'instruction soumit à celui de 
salut public, et auquel Barère fit allusion dans son rapport du 15 prairial sur 
TÉcole de Mars. Il était, on le voit, entièrement prêt, et Ton en prévoyait 
l'exécution pour le mois de messidor 1 . 

Ce texte sera comparé plus loin à celui du 9 brumaire, mais il provoque 
dès maintenant un certain nombre d'observations importantes. La première, 
c'est que l'institution de l'École normale n'est pas, comme on pourrait le 
croire en s'en tenant à la date du décret de brumaire, un fruit de la 
réaction thermidorienne : elle a fait partie du programme de la période 
la plus intense de la Révolution, et la loi dont elle devait à l'origine faciliter 
l'exécution, n'était pas celle du 27 brumaire an III, mais celle du 29 frimaire 
an IL 

Une deuxième observation, c'est que ce projet de décret, rédigé par le 
comité d'instruction pour une œuvre d'instruction, remet tout aux soins du 
comité de salut public. La subordination du premier comité au second parait 
ici une fois de plus avec netteté. 

Enfin il faut noter que plusieurs articles de ce projet sont textuellement 
empruntés à l'arrêté du 14 pluviôse, par lequel le comité de salut public avait 
révolutionné la fabrication des armes, des poudres et du salpêtre. Ce sont 
les administrations de district qui désigneront les élèves, après avis des 
sociétés populaires. Les élèves seront logés comme l'avaient été ceux de 
l'École des armes 1 . Ils auront quatre livres par jour; les autres en avaient 
trois 3 . Comme il y avait eu plusieurs séries de cours successives pour l'École 
des armes, il y en aurait plusieurs simultanées pour le cours normal. 

Ainsi, au moment où l'idée de l'École normale se précisait et prenait forme, 
ses principaux traits extérieurs se modelaient, autant que le permettait la 
différence des objets, sur celle des poudres et des armes. 

Pourquoi le projet, prêt dès le 1 er prairial, a-t-il été seulement annoncé 
le 15 et jamais présenté à la Convention? Il n'est possible de répondre à celte 
question que par des conjectures. L'École de Mars était, cela paraît évident, 
d'un intérêt moins général et moins urgent que le cours normal : aucune 
réforme d'ensemble n'en dépendait; expérience curieuse, elle n'était qu'une 
expérience, propre à montrer sans doute l'efficacité de la méthode révolu- 
tionnaire, mais dont on n'attendait aucune suite immédiate, puisqu'une fois 

1. Lorsque le projet était déjà rédigé, le comité d'instruction publique reçut et renvoya 
à Thibaudcau et Bouquicr (9 prairial) une communication de l'agent national près le district 
de Bagncrcs, où ce fonctionnaire exposait qu'il manquait d'hommes capables pour remplir 
les fonctions d'instituteur, et proposait qu'on établit dans les grandes communes des écoles 
pour en former (Arch. nat., F". iOlO 1 ). 

2. Us avaient été casernes à Lourcine. 

3. Mais la valeur des assignats était alors moins dépréciée. 
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le camp des Sablons levé, les jeunes gens devaient rentrer chez eux, au 
lieu de rejoindre les armées. Mais si la méthode était bonne, elle allait 
provisoirement fournir au comité de salut public une sorte de garde jeune, 
ardente et sûre; voilà sans doute pourquoi, choisissant, le 13 prairial, entre 
deux projets également prêts, on fit passer celui de l'École de Mars et on 
ajourna celui du cours normal. Ensuite les événements se précipitèrent, et 
dans les deux mois qui précédèrent le 9 thermidor, d'autres préoccupations 
absorbèrent et divisèrent le comité de salut public. 

Il semblait cependant que jamais le souci de l'éducation nationale n'eût 
été plus pressant qu'en ce mois de prairial. Les fêtes populaires, symboliques 
et morales avaient toujours été inscrites jusque-là dans tous les plans d'ins- 
truction publique ; le 20 prairial en vit une dont l'éclat et la signification l'em- 
portaient de beaucoup sur toutes celles qui avaient été célébrées jusqu'alors. 
Il n'était que temps d'instituer pour le peuple les écoles où il apprendrait 
à chérir les principes dont Robespierre avait été le grand prêtre dans l'am- 
phithéâtre des Tuileries et sur la montagne du Champ de Mars : aussi la 
terrible loi du 22 prairial plaça-t-elle au nombre des ennemis du peuple 
ceux qui chercheraient à empêcher son instruction 1 , et la pensée qu'il fallait 
enfin agir se manifesta à plusieurs reprises dans les adresses que la Conven- 
tion reçut au sujet de la fête de l'Être suprême 1 . 

Tous ces divers motifs décidèrent-ils le comité de salut public à demander 
un travail d'ensemble sur l'état réel de l'instruction publique et les obstacles 
qu'elle éprouvait? est-ce au contraire le comité d'instruction qui voulut 
lui remettre en mémoire la promesse du 13 prairial? Toujours est-il que le 27, 
ce dernier inscrivit ce sujet à son ordre du jour et décida que c ses obser- 
vations seraient résumées, rédigées, et portées par deux commissaires au 
comité de salut public 3 ». 

Mais en attendant qu'on pût dire avec précision dans quelle mesure la 
loi du 29 frimaire était exécutée, ce que l'on savait bien, c'était que rien ou 
presque rien n'avait encore été fait pour l'exécution de la loi du 8 pluviôse, 
dont l'objet était moins vaste, mais avait un caractère politique plus visible 
et plus impératif. Votée sur un rapport de Barère au nom du comité de 
salut public, celte loi avait prescrit, dans dix jours, l'établissement d'insti- 
tuteurs de langue française dans chaque commune du Morbihan, du Finistère, 
des Côtcs-du-Nord, du Haut et du Bas-Rhin, de la Corse, et dans celles de 
la Loire-Inférieure, de la Moselle, du Nord, du Mont-Terrible, des Alpesr 
Maritimes et des Basses-Pyrénées, où les habitants ne parlaient pas le 
français. Comme il avait préparé le projet du 1 er prairial pour l'exécution de 

1. Art. 6,§ 8. 

2. Voir dans le Moniteur du 26 prairial les lectures faites par Veau au nom de la com- 
mission des dépêches, dans la séance du 23. 

3. Cet arrêté ne figure que dans la minute du 27 prairial. Il a été pris de nouveau le 
13 messidor. 
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la loi du 29 frimaire, le comité d'instruction prépara le l fr messidor, pour 
l'exécution de la loi du 8 pluviôse, un projet de décret où, sous une autre 
forme, reparut l'idée d'école normale. 

Art. 4. Dans les chefs-lieux des départements pour lesquels il a été établi des 
instituteurs de langue française par le décret du 8 pluviôse, il sera établi une École 
normale pour en former. 

Art. 5. Les directoires de district de ces chefs-lieux choisiront à cet effet deux 
citoyens, les plus capables d'enseigner la langue française d'après la méthode la 
plus facile et la plus prompte, et qui recevront la somme de... par mois. 

(En marge.) Le comité de salut public examinera s'il ne serait pas mieux qu'il 
désignât lui-même les citoyens destinés à former des Écoles normales. 

Art. 6. Le cours durera pendant trois mpis. Tous les citoyens qui se destine- 
ront à renseignement y seront admis. 

(En marge.) Le comité de salut public examinera s'il croit convenable de donner 
une indemnité aux citoyens qui suivront les Écoles normales, pour les encou- 
rager. 

Comme le projet du 1 er prairial, celui du 1 er messidor était une appli- 
cation de la méthode révolutionnaire ; comme lui, il témoignait que le 
comité d'instruction travaillait pour le comité de salut public ; pas plus que 
lui il ne fut présenté à la Convention. 

Cependant, sans être passé en loi, ce projet reçut un commencement 
d'exécution. Simon essaya de fonder à Strasbourg une école normale de 
langue française ! ; son entreprise fut faite de concert avec les autorités du 

1. On lit dans les procès-verbaux du comité d'instruction publique, le 15 messidor an II : 

« Simon, instituteur à Strasbourg, demande des renseignements sur ses pétitions relatives 
aux difficultés dans rétablissement d'une École normale à Strasbourg. Le comité arrête 
que l'on fera les recherches nécessaires, concernant les diverses demandes, et qu'il sera 
répondu à Simon par une lettre signée du président. - 

Outre ce passage du procès-verbal du comité, il reste dans ses papiers conservés aux 
Archives quelques autres traces de cette affaire. Dans le carton D xxxviu. 1, se trouvent 
deux des cahiers où les employés du comité inscrivaient les affaires, à mesure qu'elles se 
présentaient, pour les biffer une fois qu'elles avaient été soumises au comité. Malheureu- 
sement ils ne dataient pas. Dans un de ces cahiers intitulé Affaires courantes, on lit : 
• N° 52. Les administrateurs du département du Bas-Rhin, relativement à un traitement 
de 4 000 livres alloué au C. Simon pour Écoles normales de langue française. Soumis au 
comité pour ce qui regarde Simon. • Dans l'autre, intitulé Musées et Écoles supérieures : 
« V 78. Simon, instituteur à Strasbourg, se plaint de ce qu'Alexandre a logé des porcs 
dans la maison où il faisait sa classe. - C'est là sans doute la difficulté ou l'une des diffi- 
cultés dont il se plaignait en messidor. Je dois en outre un certain nombre de renseigne- 
ments sur cette affaire à l'obligeance de M. Rodolphe Reuss, le savant conservateur de la 
Bibliothèque municipale de Strasbourg, auquel j'avais communiqué ces textes pour lui 
demander des éclaircissements. M. Reuss, que je tiens à remercier ici de l'empressement 
avec lequel il a secondé mes recherches pour tout ce qui se rattache à l'Alsace, m'a écrit à 
ce sujet une lettre dont je détache le passage suivant à titre de document historique : 

• L'Alexandre dont il est question ici est évidemment G.-François Alexandre, employé à 
la loterie royale à Strasbourg avant la Révolution, qui devint un des grands meneurs de la 
Société des Jacobins, membre de la commune de Strasbourg, et de plus directeur des 
magasins de vivres de la 5* division militaire. C'est en cette qualité qu'il occupa pendant 
la Terreur plusieurs églises de la ville pour ses approvisionnements. En date du 24 messi- 
dor an II, les administrateurs du district de Strasbourg lui ordonnèrent de conduire sans 
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département du Bas-Rhin, pour lequel il s'agissait de répéter, avec de plus 
vastes proportions, l'expérience du Ban de la Roche. On avait alloué à Simon 
un traitement de 4 000 livres, et il s'était installé dans les bâtiments de l'école 
Saint-Nicolas attenants à l'église du même nom. Mais les administrateurs du 
district assignèrent précisément cette église, le 24 messidor, à Alexandre, 
directeur des magasins de vivres de la cinquième division militaire, pour y 
loger tous les porcs réquisitionnés dans le district. Comme il y en avait plus 
de trois mille et que l'église était petite, l'école fut envahie à son tour. Ainsi 
fut brusquement interrompue l'existence de la seule école normale révolu- 
tionnaire qui ait été ouverte avant le 9 thermidor. Il n'en est pas moins inté- 
ressant de constater cette tentative antérieure à thermidor, et de retrouver 
ici, appliquant les idées des comités de la Convention, un des hommes qui les 
avaient aidés à connaître celles des pédagogues allemands. 

Le 29 messidor, le comité d'instruction publique envoya une seconde fois 
au comité de salut public ses projets du i rr prairial et du 1 er messidor; dix 
jours plus tard se dénouait la crise après laquelle commença la réaction ther- 
midorienne. Le projet d'École normale survécut et fut réalisé, mais en se 
transformant sous l'influence de circonstances très différentes de celles au 
milieu desquelles il avait été conçu. 

Le premier changement fut un changement de personnes : le comité fut 
modifié et la commission executive d'instruction publique changée. 

Le 7 fructidor, le décret de la Convention qui réorganisait tous les comités 
fixa à seize le nombre des membres du comité d'instruction publique. Celui-ci 
en comptait alors dix-huit : le sort devait en éliminer six, afin de le réduire aux 
trois quarts du nombre fixé; la Convention en élirait ensuite quatre nouveaux. 
Diverses circonstances, entre autres l'élection de Fourcroy au comité de salut 
public, celle de Mathieu au comité de sûreté générale, compliquèrent un peu 
la procédure. En réalité sept membres du comité le quittèrent 1 : Bouquier, 
l'un des auteurs du projet sur l'école, Daoust, Duhem, Duval (d'Ille-ct- 
Vilainc), Fourcroy, Mathieu, Prunelle; onze demeurèrent : Arbogast, Coupé, 
Grégoire*, Guyton, Lakanal, Lindet, Petit, Plaichard, Thibaudeau et Vil- 
lar; cinq nouveaux arrivèrent : Boissy, Bonnet, Chenier, Lequinio, Massieu. 
C'étaient là des changements importants, surtout la disparition de Bouquier, 
Fourcroy et Mathieu, qui avaient déployé une grande activité dans l'ancien 

retard tous les porcs réquisitionnés dans le district dans les bâtiments de l'ancienne église 
de Saint-Nicolas. A ce document est annexée la liste de tous les cochons réquisitionnés 
(au nombre de 3202); et comme l'église est très petite, il n'est guère probable qu'on ait pu 
y loger tous ces hôtes bruyants. Si l'on admet que Simon avait occupé les bâtiments de 
l'école Saint-Nicolas immédiatement attenants, jusque dans ces derniers temps, à l'église 
de ce nom, on peut fort bien comprendre que l'invasion porcine, débordant hors du temple, 
soit venue envahir les salles de son École normale, et provoquer ainsi ses doléances auprès 
de la Convention. > 

1. Deux autres en étaient sortis entre le 9 thermidor et le fructidor : David, arrêté 
comme complice de Robespierre, et Boutroue. 

2. Grégoire, éliminé par le sort, avait été réélu. 
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comité. Mais ces changements de personnes eurent moins d'influence sur 
l'esprit du comité que le changement des circonstances. Avant tout, le comité 
recouvra son indépendance : la section de l'instruction publique que l'ancien 
comité de salut public avait organisée dans ses bureaux fut supprimée, et tous 
les papiers qu'elle avait réunis furent remis au comité d'instruction dès le 
9 fructidor. 

Dès que le vote du 17 eut complété le comité, il choisit pour président 
Lakanal. Sa mission dans la Dordogne l'avait empêché de siéger depuis le 
5 du premier mois ; il était encore absent le 9 thermidor : cette longue absence 
en avait fait un nouvel homme. Type du parfait thermidorien, personne ne 
poursuivit avec plus de véhémence, et parfois plus d'injustice la mémoire des 
vaincus dont il avait été l'allié. Pendant son mois de présidence, les secré- 
taires du comité furent Thibaudeau, un ancien, et Boissy, un nouveau, tous 
deux des modérés. 

Deux jours après avoir constitué son premier bureau, le nouveau comité 
se partagea en trois sections 1 : l'une pour l'enseignement, l'autre pour les 
sciences et les arts, la troisième pour la morale publique. La tâche de la 
première section comprenait: 1° l'organisation des divers degrés d'instruction 
publique; 2° l'enseignement dans les musées, les écoles primaires et supé- 
rieures; 5° les livres élémentaires. Cette section fut organisée le 21 fructidor: 
Lakanal, Petit, Plaichard, Grégoire et Boissy la composèrent, et le même 
jour elle reçut du comité Tordre de « mettre en activité le plus tôt possible 
les écoles primaires et les écoles normales » . 

Ainsi, pour le sujet qui nous occupe, le nouveau comité d'instruction 
publique recueillit sans tarder l'héritage de l'ancien ; mais aucun des membres 
qui s'étaient occupés du premier projet ne s'occupa du nouveau. L'un avait 
cessé de faire partie du comité; les deux autres n'appartenaient pas à la pre- 
mière section. L'homme important fut Lakanal, absent de Paris au moment 
du premier travail, et devenu pour un mois le président du comité. 

Plus important encore que Lakanal fut le nouveau commissaire de l'instruc- 
tion publique, Garât, nommé le 26 fructidor par la Convention, avec Ginguené 
et Clément de Ris pour adjoints. Garât avait déjà joué un rôle très important 
pendant la Révolution. Ancien membre de l'Assemblée constituante, on se 
rappelle qu'il avait été ministre de la justice après les massacres de Sep- 
tembre et qu'il avait refusé d'en poursuivre les auteurs; devenu ministre de 
l'intérieur en mars 1793, il avait abandonné les Girondins et laissé faire le 
51 mai; puis, sous le prétexte de sa santé, il avait quitté le ministère au mois 
d'août et, en septembre, avait failli devenir rédacteur en chef d'un journal 
officieux du comité de salut public. Successivement ami des Girondins, de 
Danton et de Robespierre, il n'en avait pas moins eu l'heureuse chance d'être 

I. Il y en avait six dans l'ancien. 
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emprisonné au plus fort de la Terreur, juste assez de temps pour pouvoir plus 
tard s'attendrir sur son propre sort et se parer du titre de victime. Il a ample- 
ment justifié dans la dernière partie de sa vie l'accusation de paresse qu'a 
lancée contre lui Mme Roland; mais il avait une abondance de faconde, 
un goût des développements oratoires qui pouvaient donner aux autres et 
à lui-môme l'illusion de l'activité. Assurément dépourvu de toute force de 
caractère, il ne se sentait fort que devant les gens faibles 1 : mis en présence 
de Lakanal, il le servit et le domina. L'homme qui arrivait avec lui à la 
direction de l'instruction publique en fructidor an II, c'était le disciple de 
Condillac, l'ami et l'élève des philosophes, le professeur d'histoire du Lycée, 
le collaborateur de la Décade philosophique et littéraire que Ginguené avait 
fondée en floréal précédent. De son passé politique, il ne rapportait que les 
souvenirs d'une première collaboration avec le comité, lorsque lui-môme élait 
ministre de l'intérieur, ayant dans son département la direction de l'instruc- 
tion publique. Sieyes était alors, avec Daunou, le principal inspirateur du 
comité, et Lakanal leur servait de porte-parole. Garât à son tour prit Lakanal 
pour porte-parole, et lui dicta ses discours dans ces premiers mois de l'an III, 
où le représentant de l'Ariège fut chargé de tous les rapports importants de 
la première section du comité. C'est lui — Lakanal l'avoua en 1799*, puis 
l'oublia en 1838 — qui fit le rapport sur l'École normale. 

Garât ne se bornait pas, en effet, à diriger en général les services de sa 
commission, il avait en outre la surveillance spéciale de la première section 5 . 
Celle-ci correspondait à la première section du comité, et se partageait en 
trois bureaux de la môme manière que la tâche de la première section du 

1. On sait que Mme Roland Ta traité d'eunuque politique, et avec quelle ironie André 
Chcnier l'appela le bon Garât! Un pamphlet publié contre lui, lorsqu'il était commissaire de 
l'instruction publique, commente de la façon précise que voici le vers d'André Chenier : 
« Tout le monde connaît l'odieuse versatilité de Garât. Il se disait l'ami des Vergniaud, des 
Ducos, des Condorcct, et il les a assassinés. Pour donner le change, il gémit maintenant 
sur leur sort. Il n'y a que Garât et Sanson (le bourreau) qui soient capables de s'attendrir 
ainsi sur ceux qu'ils ont conduits à l'échafaud. L'un le fait par devoir, l'autre par lâcheté. • 
(Garât et Ginguené intrigants et dilapidateurs, par J. L. Ciialmel, secrétaire général révo- 
qué de la commission executive d'instruction publique.) 

2. Notice sur J. Lakanal.... (de l'imprimerie Boulard, petite rue Saint-Louis Saint-Honoré, 
547. S. d.). La date de cette brochure de 20 pages in-8 est donnée par la dernière ligne : 
a J. Lakanal est âgé de 38 ans ». L'aveu relatif au rapport sur l'École normale se trouve 
à la dernière page. On verra dans le chapitre suivant, grâce à des rapprochements de 
dates, quelle part il convient de faire à Garât dans le travail de Lakanal et du comité 
d'instruction publique en vendémiaire et brumaire an III. Je suis convaincu que le rapport 
de Lakanal sur les écoles primaires, lu à la Convention le 6 brumaire, est aussi de Garât. 
Lakanal ne l'avait pas mentionné dans le Précis de ses travaux dans le sein des Assemblées 
nationales que donna en 1799 la Notice sur J. Lakanal (pp. 7, 8, 9, 10 et 11). Il l'a inséré 
en 1838 dans YExposé sommaire des travaux de Joseph Lakanal, mais comme il y a inséré 
le rapport sur l'École normale, sans souffler mot de Garât. II a d'ailleurs fait subir à 
plusieurs des textes officiels insérés dans cet exposé des modifications singulières et qui 
ne sont pas à son honneur. 

3. Ce détail se trouve dans un imprimé que Ginguené adressa, le 3 ventôse an III au 
comité d'instruction, en réponse au libelle publié contre lui par Chalmel (p. 3). 
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comité se divisait en trois parties 1 . Tout ce qui concernait l'École normale 
faisait donc partie des attributions particulières de Garât, et avant d'avoir 
à exécuter, il eut à préparer. C'est ainsi que, dans tout le travail de pré- 
paration des lois sur l'instruction publique de brumaire an III et dans 
l'exécution comme dans la préparation de la loi sur l'École normale, Garât 
et Lakanal furent étroitement associés l'un à l'autre, Lakanal avec les 
avantages extérieurs de l'homme qui personnifiait le pouvoir souverain, 
Garât avec la puissance effective de l'homme qui maniait directement les 
affaires, doublée dans ce cas par sa supériorité intellectuelle sur son colla- 
borateur 8 . 

On a vu que, de sa propre initiative, le comité d'instruction publique réor- 
ganisé s'était proposé de reprendre sans tarder le projet d'École normale. 
Ce zèle fut bientôt stimulé par la Convention elle-même, à laquelle la nécessité 
d'une École normale fut rappelée deux fois dans le courant de fructidor. 

La première fois, ce fut par Grégoire, le 14, trois jours avant la constitution 
du nouveau comité. Dans son premier rapport sur le Vandalisme, il déclara 
que, sur près de six cents districts, soixante-sept seulement avaient quelques 
écoles primaires, et que, sur ce nombre, seize seulement présentaient un 
état qu'il fallait bien trouver satisfaisant, faute de mieux ; et il rappela inci- 
demment la nécessité d'organiser sans plus tarder l'éducation nationale, en 
formant des écoles normales 5 . 

Avec Grégoire, c'était l'ancien comité d'instruction publique qui parlait; 
avec Lindet, ce fut l'ancien comité de salut public. 

En exposant, la quatrième sans-culotlide, au nom du comité de salut 
public, l'état général de la France, Robert Lindet demanda que les moyens 
d'instruction fussent enfin mis à la portée de tous les citoyens. « Vous avez 
formé, dit-il, le camp des Sablons..., pourquoi n'ordonneriez-vous pas qu'il 

1. Une feuille imprimée, donnant l'organisation complète de la commission et de ses 
bureaux, se trouve aux Archives nationales, dans le carton Dxxxviii. 1. 

2. Un autre homme ne doit pas être passé sous silence : c'est le chef du premier bureau 
de la première section de la commission executive, le mathématicien bien connu, mort pro- 
fesseur au Collège de France et membre de l'Académie des sciences. Sylvestre Lacroix, qui 
avait été élève de Monge, et que Monge prit comme adjoint à son cours de l'École normale. 
Le premier bureau s'occupait de V organisa lion des divers degrés de l'enseignement : c'était 
évidemment là que se faisait tout le travail préparatoire, qui, par Garât, arrivait à Lakanal 
et à la première section du comité. Nous avons sur ce sujet le témoignage de Lacroix lui- 
même, et les circonstances où il fut rendu enlèvent toute raison de le suspecter. Lorsque, 
en 1805, Napoléon entreprit de restaurer les vieilles études, Lacroix n'hésita pas à publier 
une apologie des études révolutionnaires intitulée : Essai sur renseignement en général et 
sur celui des matliématiques en particulier. Il y revendiqua hautement sa part dans le travail 
d'où elles étaient issues. « Appelé, dit-il (p. 3), en l'an III (1794), à coopérer au rétablissc- 

\ ment de l'instruction publique, j'ai vu de près les difficultés qu'on avait à surmonter; j'ai 

longtemps médité sur les mesures qu'on proposait... ; j'ai connu les causes qui ont empêché 
le succès de ces mesures, ou qui se sont opposées à ce qu'on les prit. » Sa collaboration à 
l'établissement de l'École normale n'est donc pas douteuse, sans qu'il me soit possible de 
déterminer approximativement quelle part il convient de lui attribuer. 
5. Voir le Moniteur du 9 vendémiaire an III. 
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soit ouvert à Paris un cours d'études pour former des instituteurs, et qu'un 
nombre déterminé de citoyens de tous les districts, capables de remplir de 
pareilles fonctions, se rendraient à Paris pour y suivre ce cours? Quelque 
plan d'instruction que vous propose le comité que vous avez chargé de cet 
ouvrage, il est permis de prévoir que l'exécution en sera difficile, si l'on ne 
s'occupe pas dés ce moment du soin de former des instituteurs. * 

On sait quelle fut la suite de ce rapport : une série de décrets, parmi les- 
quels celui qui chargeait le comité d'instruction publique de rédiger des 
cahiers d'enseignement, dont la lecture serait faite le décadi dans les assem- 
blées générales des communes; et, à la suite de ce décret, déclaration nou- 
velle de principes anciens destinée à gagner du temps et à faire patienter 
l'opinion publique, une série d'ordres aux comités, parmi lesquels celui-ci 
pour le comité d'instruction publique : 

La Convention nationale, voulant accélérer l'époque où elle pourra faire 
répandre dans toute la République l'instruction d'une manière uniforme, charge 
son comité d'instruction publique de lui présenter dans deux décades un projet 
d'École normale, où seront appelés de tous les districts des citoyens déjà instruits, 
pour leur faire apprendre, sous les professeurs les plus habiles dans tous les genres 
de connaissances humaines, l'art d'enseigner les sciences utiles. 

Voilà le véritable décret de fondation de l'École normale. 

Peu pressé d'exécuter le décret sur les cahiers décadaires, le comité d'in- 
struction obéit sans tarder pour l'École normale à l'ordre de la Convention. 
Le soir môme de la quatrième sans-culottide, la pétition de Jussieu lui ayant 
été représentée (il demandait un local pour expérimenter sa méthode), on 
ajourna la décision jusqu'à l'établissement des Écoles normales. Huit jours 
après, le 6 vendémiaire an III, Lakanal, au nom de la première section, lut 
au comité et lui fit adopter le projet de décret dont voici le texte : 

La Convention nationale, voulant accélérer l'époque où elle pourra faire 
répandre d'une manière uniforme dans toute la République l'instruction néces- 
saire à des citoyens français, décrète : 

Art. 1. Il sera établi à Paris une École normale où seront appelés de toutes les 
parties de la République des citoyens déjà instruits dans les sciences utiles pour 
apprendre, sous les professeurs les plus habiles dans tous les genres, l'art d'en- 
seigner. 

Art. 2. L'administration de chaque district nommera à l'École normale trois 
citoyens de son arrondissement qui unissent à des mœurs pures un patriotisme 
éprouvé, et les dispositions nécessaires pour recevoir et pour répandre l'instruc- 
tion. 

Art. 3. La commune de Paris, à raison de sa population, fournira quarante-huit 
élèves à cette école républicaine; ils seront désignés par l'administration du dépar- 
tement qui en présentera la liste à l'approbation du comité d'instruction 
publique. 

Art. 4. Les élèves de l'École normale ne pourront être âgés de moins de vingt 
et un ans. 
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Art. 5. Ils se rendront à Paris avant la fin de frimaire prochain ; ils recevront, 
pour ce voyage et pendant la durée du cours normal, le traitement accordé aux 
élèves de l'École centrale des travaux publics. 

Art. 6. Le comité d'instruction publique désignera les citoyens qu'il croira les 
plus propres à remplir les fonctions d'instituteurs dans l'École normale et fixera 
leur salaire, de concert avec le comité des finances. 

Art. 7. Ces instituteurs donneront des leçons aux élèves dans l'art d'enseigner 
la morale et former le cœur des jeunes républicains à la pratique des vertus 
publiques et privées. 

Art. 8. Ils leur apprendront d'abord à appliquer à l'enseignement de la lecture, 
de l'écriture, des premiers éléments de calcul, de la géométrie pratique, de l'his- 
toire et de la grammaire française, les méthodes tracées dans les livres élémen- 
taires adoptés par la Convention nationale et publiés par ses ordres. 

Art. 9. La durée du cours normal sera de quatre mois. 

Art. 10. Deux représentants du peuple, désignés par la Convention nationale, 
se tiendront près l'École normale et correspondront avec le comité d'instruction 
publique sur tous les objets qui pourront intéresser cet important établisse- 
ment. 

Art. H. Les élèves formés à cette école républicaine rentreront à la fin du cours 
dans leurs districts respectifs : ils ouvriront dans les trois chefs-lieux de canton 
désignés par l'administration de district, une École normale, dont l'objet sera de 
transmettre aux citoyens et aux citoyennes qui voudront se vouer à l'instruction 
publique, la méthode d'enseignement qu'ils auront acquise dans l'École normale 
de Paris. 

Art. 12. Ces nouveaux cours seront de quatre mois. 

Art. 13. Les écoles normales des départements seront sous la surveillance des 
autorités constituées. 

Art. 14. Le comité d'instruction publique est chargé de rédiger le plan de ces 
écoles nationales et de déterminer le mode d'enseignement qui devra y être 
suivi. 

Art. 15. Chaque décade, le comité d'instruction publique rendra compte à la 
Convention de l'état de situation de l'École normale de Paris et des Écoles 
normales secondes qui seront établies en exécution du présent décret sur toute la 
surface de la République 1 . 

Le premier article de ce second projet de décret montre que la rédaction 
définitive en fut provoquée par Tordre de la Convention donné à la suite du 
rapport de Lindet, la quatrième sans-culottide. Par là se maintint la filiation 
avec les procédés révolutionnaires de l'ancien comité de salut public dont 
Lindet avait été l'organe. Le nom de l'École de Mars n'était pas prononcé; 
mais l'imitation restait évidente, surtout dans l'article qui déléguait deux 
représentants de la Convention auprès de la future École normale. On ne se 
l'expliquerait pas autrement : ce sont les deux seules missions à Paris qui 
aient été données pendant la durée de la Convention. A vrai dire, il n'était pas 

1. Le texte de ce projet ne fut pas inséré dans le registre des procès-verbaux du comité 
le jour où il fut adopté. Lakanal ne le remit au commis que le 4 brumaire, à la place du 
projet de décret sur les écoles primaires, que le comité avait fini de discuter le 29 ven- 
démiaire. 
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nécessaire que la Convention eût des représentants auprès de l'École normale. 
S'il s'agissait d'exécution, la commission executive était là : à quoi bon l'avoir 
réorganisée pour la mettre de côté à la première occasion? Il n'était pas d'ail- 
leurs vraisemblable qu'on pût s'en passer, et l'inutilité de la mission n'en 
devenait que plus évidente. S'il s'agissait de surveillance, c'était l'affaire du 
comité, et dans le comité, de la première section. Voulait-on diviser davantage 
encore le travail? deux commissaires du Comité suffisaient, sans qu'on eût 
recours à l'appareil d'une mission, aux grandes bottes, au sabre et au cha- 
peau à plumes : pour les Écoles de santé le comité se borna à déléguer 
deux commissaires, et la besogne était autrement étendue. Mais Lakanal 
aimait le panache ; il était tout désigné pour cette mission, et il fut heureux 
sans doute de se ménager un prétexte à la parade, en empruntant à l'École 
de Mars un trait qu'on s'explique pour elle, lorsqu'on réfléchit qu'elle fut 
installée, non pas dans Paris même, mais dans la plaine des Sablons. Par là 
l'importance de l'École normale fut rehaussée sans doute en même temps que 
celle de Lakanal lui-même; mais on ne peut s'empêcher de trouver qu'il était 
tout de même inutile de traiter la nouvelle école comme un département en 
révolte ou une armée aux prises avec l'ennemi. Le premier projet s'était passé 
de cet article-là. 

Il y a d'autres différences à noter entre les deux projets, soit au point de vue 
politique, soit au point de vue pédagogique, soit enfin au point de vue financier. 

Au point de vue politique, le changement de régime est évident : il est clair 
que le comité d'instruction publique est redevenu son maître. Plus de comité 
de salut public, plus de sociétés populaires en jeu : les administrateurs de 
district désigneront les élèves sans se préoccuper d'autre chose que de leurs 
aptitudes. En prairial on s'était contenté de parler assez vaguement de dispo- 
sitions pour l'enseignement. C'est que les sociétés populaires devaient surtout 
considérer les opinions politiques : on s'apprêtait à former à Paris, avec des 
délégués des départements, une sorte de succursale du club des Jacobins. 
Il semble qu'on vise le contraire dans le nouveau projet, en demandant 
< des mœurs pures et un patriotisme éprouvé ». En tout cas on évite 
soigneusement de rappeler les articles du décret du 5 brumaire an u, qui 
excluaient de l'instruction publique les ministres d'un culte quelconque 1 . 

Au point de vue pédagogique, les différences sont encore plus sensibles. 
Aucun objet d'études n'avait été désigné dans le projet de prairial : il s'agissait 
simplement de former des instituteurs et de se concerter sur l'uniformité du 
mode d'enseignement. Pour le détail, la loi du 29 frimaire disait tout ce qu'il 
y avait à dire : on devait s'en rapporter à elle. Il n'y était question que de la 
lecture, de l'écriture et des éléments du calcul, programme tout à fait pri- 
maire, renforcé du côté politique et moral par les Droits de l'homme, la Consti- 

L. Dès le 18 fructidor la Convention avait chargé le comité de salut public de faire un 
rapport sur la suspension de cette loi. 
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tution et le récit des actions héroïques et vertueuses. A cette époque, la 
Convention attachait évidemment la plus haute importance à fondre Tune 
dans l'autre ces deux parties du programme : c'était alors la préoccupation 
pédagogique dominante ; là comme ailleurs, le mysticisme révolutionnaire se 
substituait au mysticisme religieux et la loi consacrait une pratique déjà 
éprouvée. Ainsi, à Rouen, le principal des écoles gratuites de la ville, Ger- 
main Lenormand, plus tard élève de l'École normale, qui dirigeait seize 
écoles fréquentées par trois mille enfants indigents, avait remplacé le Psautier 
te/tn, le Catéchisme, la Journée du chrétien et la Civilité par la Déclaration des 
droits et la Constitution divisées en syllabes, des Essais de morale extraits de 
la collection des anciens et un Recueil des actions héroïques et civiques 1 . Si 
l'École normale avait été ouverte en messidor, comme le proposait le projet 
de prairial, telle était à coup sûr la méthode d'enseignement qu'elle aurait eu 
à perfectionner et à vulgariser. Le projet de vendémiaire n'y renonce pas, bien 
qu'il s'exprime à cet égard en termes beaucoup moins précis et ne parle ni 
des Droits de l'homme ni de la Constitution. Mais ce qu'il met en première 
ligne par un « d'abord » significatif, c'est un programme où à la lecture, à 
l'écriture et au calcul s'ajoutent la géométrie pratique, l'histoire et la gram- 
maire. Cela paraît peu de chose aujourd'hui, c'était énorme alors : le peuple 
ne savait encore ni lire ni écrire ; il ignorait même le français dans un tiers de 
la France, et déjà, par la grammaire et l'histoire, la philosophie demandait à 
descendre jusqu'au peuple et jusqu'aux enfants. C'est là la marque de Garât, 
l'ancien professeur d'histoire du Lycée, le futur professeur d'analyse de l'en- 
tendement à l'École normale, comme l'introduction de la géométrie élémen- 
taire est sans doute la marque du chef de section Lacroix, l'élève et le colla- 
borateur de Monge. 

Au résumé, il y a entre les deux programmes la même différence qu'entre 
leurs auteurs. Révolutionnaires les uns et les autres, mais ni de la même façon 
ni dans un même esprit, les uns conservent une vieille méthode assez étroite 
en lui faisant faire volte-face, les autres cherchent des méthodes et des direc- 
tions nouvelles; les uns sont des politiques, les autres des professeurs et des 
philosophes. Ceux-ci sont enfin affranchis de ceux-là; les spécialistes ont 
recouvré leur indépendance et substituent leurs vues particulières aux vues 
d'ensemble de l'ancien comité souverain. On est tenté de dire qu'ils com- 
mencent à vouloir trop bien faire; on le dit sans hésiter, lorsqu'on en vient aux 
détails de l'organisation matérielle. 

Le projet de prairial ne demandait que deux mois de cours à Paris; celui de 
vendémiaire en prévoit quatre : c'est précisément lorsque le temps presse et 
que l'argent manque qu'on s'arrange de manière à aboutir deux fois moins 
vile et à dépenser deux fois plus. En vain le nombre des élèves est-il réduit 

1. Lettre de Lenormand au comité d'instruction publique (ventôse an III). (Arch. nal., 
F". 1211.) 
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de quatre à trois par district, c'est encore une dépense de moitié plus forte 
qu'il faut prévoir. Mais on ne réduit pas seulement le nombre des élèves, on 
supprime les cours simultanés entre lesquels le projet de prairial les répartis- 
SB it : il n'y aura plus qu'une seule série, et cette fois les spécialistes sont 
moins bons pédagogues que les politiques : ils organisent la cohue. Il y a 
558 districts 1 ; il y aura donc, puisque Paris doit en envoyer 48, 1722 élèves 
réunis dans une seule salle de cours. Quelle pourra être la valeur pratique 
d'un pareil enseignement? Mais y aura-t-il môme à Paris une seule salle assez 
vaste pour recevoir cette assemblée formidable? Assurément non: il faudra 
donc construire; de là des retards et des dépenses nouvelles. Ainsi l'économie 
réalisée sur les professeurs est largement compensée d'autre part, et, en der- 
nière analyse, l'opération continue à paraître plus coûteuse en vendémiaire 
qu'en prairial. 

Or il faut compter avec le comité des finances, et il est intraitable : Lakanal 
frissonnait encore en 1838 au souvenir des rebuffades qu'il en avait essuyées*. 
Le souci de se garer de ce côté paraît dans l'article 5 relatif au traitement 
des élèves. En prairial on avait prévu avec précision ce que chaque élève 
coûterait à la République : vingt sous par lieue pour frais de route, et quatre 
livres par jour, ou 240 livres pour la durée des cours ; en vendémiaire, pas 
de chiffres. On s'en rapporte à ce que la Convention doit décider pour les 
élèves de l'École centrale des travaux publics* : de la sorte, le comité des 
finances n'aura rien à dire, puisque des hommes de vingt et un ans au 
moins ne toucheront pas plus que des jeunes gens de dix-huit ans au plus. 
De ce fait d'ailleurs, ils toucheront moins qu'on ne l'avait proposé en prairial, 
puisque les élèves de l'École centrale auront 1200 livres par an, et que quatre 
livres par jour en faisaient plus de 1400 pour une année. Ils toucheront moins 
aussi pour les frais de route, puisqu'à la livre par lieue est substituée du 
même coup la solde de route des canonniers de première classe, c'est-à-dire 
trente-cinq sous par jour de marche à raison de cinq lieues de poste 4 , soit 
sept sous par lieue au lieu de vingt. En définitive ils seront moins bien 
traités que les élèves de l'École centrale : ceux-ci en effet seront logés et 
nourris, par petits groupes et au rabais, chez de bons citoyens désignés par 



1. C'est le nombre donné par le décret du 20 frimaire an III, répartissant les districts entre 
les trois Écoles de santé. 

2. - Le comité des finances, composé d'ailleurs de bons citoyens, était intraitable quand 
je lui demandais des fonds pour les savants, les académiciens. Que de rebuffades j'es- 
suyais! • (Exposé sommaire, p. 224.) 

3. C'est seulement le lendemain, 7 vendémiaire, que la Convention vota le décret sur 
l'École centrale des travaux publics. 

4. Délibération du district de Marseille (6 germinal), accordant aux trois citoyens qui ont 
été reconnus propres à être envoyés à l'École normale la paye de 35 sols par jour fixée par 
la loi. — • Ces citoyens ont reçu chacun un mandat de la somme de 70 livres, montant de 
40 journées de marche, à raison de 5 lieues de poste et sur le pied de 35 sols par jour. » 
(Archives des Bouches-du-Bhône.) 
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les comités civils des sections 1 , tandis qu'on renonce à loger les élèves de 
l'École normale, comme on voulait le faire en prairial*, et qu'on ne parle 
d'aucune intervention des autorités pour leur procurer à bon compte le vivre 
et le couvert. 

L'allusion à l'École centrale est donc la formule qui imposera silence au 
comité des finances. Peut-être est-ce encore autre chose. Tandis que l'École 
de Mars touchait à son terme, l'École centrale allait naître, non pas comme 
une institution temporaire, mais comme une institution durable. Je ne serais 
pas étonné que, dès ce moment, en recherchant une sorte de parenté exté- 
rieure avec elle, Lakanal et Garât eussent caressé secrètement pour l'École 
normale l'idée qui devait se faire jour plus tard, de la maintenir en la trans- 
formant. Les études permanentes de l'École centrale allaient être précédées de 
cours révolutionnaires* : aux cours révolutionnaires de l'École normale il 
serait peut-être possible de faire succéder des cours permanents, c II faut, 
écrivait un jour Garât à Lakanal, que l'École normale soit la première école 
du monde 4 . > On ne parle pas ainsi d'une école qui doit disparaître après 
quatre mois d'existence. 

Telles sont les différences essentielles entre le premier projet de prairial et 
celui de vendémiaire qui devait passer presque intact dans le décret de bru- 
maire. L'unité et la rapidité d'action qu'assurait la toute-puissance du comité 
de salut public n'étaient plus possibles. Maître dans son domaine au point de 
vue technique, le comité d'instruction publique ne pouvait engager aucune 
dépense nouvelle sans l'assentiment du comité des finances qui défendait les 
deniers de l'État avec une énergie proportionnée au déficit. De là le contraste 
entre l'ampleur théorique du projet et sa pauvreté pratique, entre l'élargisse^ 
ment visible du programme et l'insuffisance également visible des préparatifs 
d'organisation matérielle. 

i. Voir Pinet, Histoire de V École polytechnique, chap. i. 

2. II s'agissait alors de les réunir dans quelque grand bâtiment public, comme les élèves 
de l'École des armes. 

3. « Si nous étions dans des circonstances ordinaires, si la patrie n'était pas dans un 
besoin si pressant d'ingénieurs éclairés, il ne faudrait admettre cette année dans l'École 
des travaux publics que le premier tiers des élèves qu'elle peut recevoir, y appeler le 
second tiers Tannée prochaine, et dans trois ans l'école serait complète...; mais les besoins 
de la République ne permettent pas de suivre une marche aussi lente. II a fallu trouver le 
moyen de fonder à la fois toutes les parties de l'instruction de l'école; Y enseignement 
révolutionnaire, dont la Convention connaît les avantages, a présenté au comité le moyen 
d'atteindre ce but. Des cours concentrés en quelque sorte, et de la durée de trois mois 
chacun, et donnés en môme temps, renfermeront renseignement total de l'école, forme- 
ront une instruction complète, quoique accélérée, et permettront à la fin de ces premiers 
cours de partager les élèves en trois classes, dont chacune suivra sur-le-champ l'étude 
affectée à chacune des trois années, en sorte que l'école sera en activité dans toutes les 
parties dès sa première institution. • (Rapport sur les mesures prises par le comité de salut 
public pour l'établissement de l'École centrale des travaux publics, par Fourcroy; 2 vendé- 
miaire an III.) 

4. Lettre du 15 nivôse an III, reproduite dans YExposê sommaire des travaux de Joseph 
Lakanal, p. 217. 



CHAPITRE III 
Le décret du 9 brumaire an III. 

Prêt le 6 vendémiaire, le projet de Lakanal pouvait être présenté à la Con- 
vention à la date qu'elle avait prescrite, c'est-à-dire dans la dernière décade 
du mois. 

Chose vraiment extraordinaire pour un projet sur l'instruction publique, la 
discussion ne fut retardée que d'une décade. C'est peu si Ton sait que l'orga- 
nisation des écoles secondes fut inscrite une année tout entière en tète de 
l'ordre du jour 1 , sans jamais venir en discussion, et que jamais le projet 
d'Ecole normale adopté par le comité en prairial an II ne figura seulement 
à l'ordre du jour de la Convention. C'est peu surtout si l'on songe quelle 
place prit dans les séances de vendémiaire et de brumaire la lutte finale de 
la Convention contre les Jacobins 1 . Au reste Lakanal ne demanda la parole 
que le 28, pour lire le lendemain le discours préliminaire que Garât avait 
rédig-é, en manière de rapport sur le projet. Le retard n'est donc pas impu- 
table à la Convention, mais au comité, et on peut facilement en apercevoir 
le motif : c'est que le projet d'École normale, au lieu de rester le corollaire 
d'une loi ancienne dont il s'agissait de hâter l'exécution, était devenu la pré- 
face d'une loi nouvelle dont il s'agissait de hâter le vote. 

En môme temps, en effet, que Lakanal demandait la parole pour lire le 
discours de Garât, il annonça qu'il déposerait dans trois jours, c'est-à-dire 
le 1 er brumaire, un rapport sur les écoles primaires 5 . Il tenait donc à bien 
marquer la corrélation des deux projets. Il y tenait d'autant plus que cette 
corrélation résultait d'un changement dans ses idées, au sujet de ce qu'il con- 
venait de faire pour les écoles primaires. 

1. Voir le Feuilleton de la Convention, qui, jusqu'au 7 brumaire an III, donne l'ordre 
du jour de toutes les séances. Cette collection très précieuse, et dont M. Guillaume a 
eu le premier le mérite de signaler l'existence, se trouve aux Archives nationales, sous la 
cote AD xvm*. 193-229. C'est ce que YÊtat sommaire des Archives appelle Collection générale 
des décrets de la Convention. 

2. La commission chargée d'examiner la conduite de Carrier fut nommée le 8 brumaire, 
la veille du décret sur l'École normale. 

3. Ce sujet fut immédiatement inscrit par décret en tête de l'ordre du jour à partir du 
I er brumaire. Il y remplaça l'organisation des écoles secondes. Ainsi fut mis de côté, sans 
phrases, tout ce qui se rapportait a la loi du 29 frimaire, dont l'organisation des écoles 
secondes devait être la suite. 
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La loi du 29 frimaire, dont l'exécution avait commencé déjà sur nombre de 
points du territoire 1 , avait été considérée, au lendemain du 9 thermidor, par 
le comité renouvelé et par Lakanal lui-môme, comme une loi acquise sur 
laquelle il n'y avait pas à revenir, qu'il fallait seulement compléter et exécuter. 
Lakanal le dit formellement à la Convention au nom du comité, lorsqu'il fit 
nommer Garât, Ginguené et Clément de Ris membres de la commission 
executive de l'instruction publique, le 26 fructidor' : 

La première section du Comité vous présentera incessamment les mesures 
supplétives propres à mettre en activité les écoles primaires sur toute la surface 
de la République. Nous n'avons pas cru qu'il fallût vous demander le rapport dune 
loi incomplète, mal rédigée, mais qui renferme des dispositions utiles. Les institu- 
tions nouvelles renversent presque toujours les ouvrages des institutions qu'elles 
remplacent; elles ne cherchent pas à faire mieux : il leur suffit de faire autrement 
Loin de nous ces misérables calculs de la vanité ! elle ne produit que des choses 
d'éclat; c'est l'amour du bien qui fait des choses utiles. Si vous adoptez les 
mesures supplémentaires que nous vous proposerons, dans un mois les jeunes 
citoyens recevront partout les instructions nécessaires pour remplir leurs devoirs 
envers la patrie, et la liberté sera enfin assurée sur les destinées de la génération 
qui s'avance. 

Ainsi, avant que Garât fût nommé commissaire de l'instruction publique, 
personne au comité, pas même Lakanal, ne songeait à revenir sur la loi du 
29 frimaire; Garât nommé, ce fut une autre affaire. Entre le président du 
comité et le commissaire de l'instruction publique se rétablit la collaboration 
de juin 1793 entre le rapporteur du comité et le ministre de l'intérieur, colla- 
boration nécessairement aussi inégale que les personnages l'étaient eux-mêmes, 
et où Garât eut la part prépondérante. C'est ainsi qu'il fut, de l'aveu môme 
de Lakanal, l'auteur du rapport sur l'École normale; c'est ainsi qu'après sa 
nomination reparurent les idées essentielles du projet de Sieyes et Daunou 
en juin 93, auquel Lakanal ne songeait plus, bien qu'il en eût été le rappor- 
teur. On se décida à abandonner la loi du 29 frimaire, pour revenir à celle que 
l'opposition de Robespierre avait fait échouer quinze mois auparavant, et le 
premier symptôme de ce revirement se manifesta dans les articles du projet sur 
l'École normale qui impliquaient un développement des programmes. Par là 
ce projet se trouva implicitement rattaché au projet de loi nouveau que Garât 
et Lakanal préparaient. 

Mais, tant que Lakanal fut le président du comité, il jugea sans doute 
difficile de s'engager dans une discussion où il devait se trouver en opposi- 
tion avec les premières déclarations qu'il avait faites au nom du comité 

1. Voir dans le Dictionnaire pédagogique de F. Buisson l'article Haule-Afarne\ voir aussi 
la Revue pédagogique de U85 (I, p. 239) et une brochure de G. Pouchet, la Loi du 29 fri- 
maire (Paris, imprimerie Voisvcncl, 24, rue Chauchat, 1883, petit in-12, reproduction d'ar- 
ticles parus dans le Siècle). 

2. Ce rapport peu connu, et qui n'a pas été imprime à pari, *e trouve dans le Liulfelùi 
de la Convention du 30 fructidor an H. 
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devant la Convention, et probablement aussi arec plusieurs de ses collègues; 
car, malgré le laconisme du procès-verbal, il est facile de lire entre les 
lignes que son nouveau projet rencontra dans le comité une assez forte 
opposition. Il attendit donc le jour où, conformément à la règle, le bureau 
fut renouvelé pour un mois 1 . Ce jour-là, le 22 vendémiaire, c un membre, dit le 
procès-verbal du comité, lut plusieurs articles additionnels à la loi du 29 fri- 
maire; ils furent discutés, et, après diverses observations, un autre membre 
(Lakanal sans aucun doute) fit lecture d'un projet de décret qui présentait 
un plan absolument nouveau ». 

Ce plan n'était pas nouveau : il ressemblait singulièrement à celui que 
Lakanal avait déjà présenté à la Convention, au nom du comité, en juin 93, 
et dont les principaux auteurs étaient Sieyes et Daunou, sans compter Garât 1 , 
alors ministre de l'intérieur et membre du Conseil exécutif provisoire; mais 
enfin il avait fallu revoir l'ancien texte, raccommoder aux circonstances nou- 
velles, ajouter et retrancher, et je ne doute pas que ce travail n'ait été fait en 
collaboration par Garât et par Lakanal, pendant la présidence de celui-ci. 
Leur projet et le projet opposé furent renvoyés à la première section, que le 
comité invita à peser c dans sa sagesse » les diverses observations présentées 
pendant la séance. Le surlendemain. 24 vendémiaire, la sagesse de la pre- 
mière section, dont Lakanal faisait partie, avait rejeté le système des articles 
additionnels et adopté celui d'une réforme complète de la loi : le comité arrêta 
qu'il entendrait dans sa prochaine séance € la lecture d'un projet de décret 
relatif à l'établissement des écoles primaires ». C'était le moment que Lakanal 
avait attendu pour faire connaître le rapport sur l'École normale. Dans la 
journée du 38, demanda la parole à la Convention pour le lendemain, parce 
qu'il pensait que son projet sur les écoles primaires serait adopté le soir 
même par le comité et que, aussitôt après, il pourrait soumettre à son appro- 
bation le rapport sur l'École normale. Mais la discussion sur les écoles pri- 
maires s'étant prolongée dans le comité au point de rendre nécessaire une 

1. C* fui Ma--i^n qui remplaça Lakanal à la présidence. Le renouvellement par quart du 
comité en vendémiaire n'en changea pas la composition. Léonard Bourdon. Coupé. Arbo- 
ga*t et Guy ton avaient été désignés par le sort pour sortir. Arbogast fut renommé: Mazade, 
Thirion et Albouy, nommés en même temps que lui, mais nommés aussi à d'autres 
comités, n'entrèrent pa«*. On Ht appel alors aux suppléants nommés : Bouquier. Lalande. 
Poultter et Coupé. Ce dernier seul entra ou plutôt rentra. Guyton et Léonard Bourdon 
restèrent donc au comité, et nous trouvons leurs noms au bas du projet de décret sur 
l'École normale que la Contention fit imprimer dans les premiers jours de brumaire. 

2. O qui prouve, il me semble, la collaboration de Garât au projet de juin, c'est le fait 
que le* idée*» essentielle de ce projet ne reparaissent qu'après sa nomination comme 
commissaire de l'instruction publique. D'ailleurs il ressort de toutes les pièces d'archives 
qu'il y eut collaboration perpétuelle entre le comité et le ministère ou la commission 
executive, et il était impossible qu'il en fût autrement : les renouvellements du comité, les 
multipU-4 occupations de ses membres, ne lui permettaient pas de se passer des bureaux 
de Texécutif. Ce serait un travail curieux à faire, et pas seulement pour l'instruction 
publique, que de chercher à déterminer la part de ces collaborateurs obscurs ou inconnus 

dan s une foule de détails du gouvernement révolutionnaire. 
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séance supplémentaire 1 pour le 29, il dut renoncer à sa lecture du soir, et à 
celle du lendemain devant la Convention. 

Ce fut seulement le 29 vendémiaire au soir qu'il communiqua à ses col- 
lègues, et le 3 brumaire à la Convention, le discours composé par Garât sur 
l'École normale 1 ; le 4, il lut au comité, et le G à la Convention, le rap- 
port sur les écoles primaires. La discussion et l'adoption du décret sur 
l'École normale eurent lieu le 9. Tous ces rapprochements de date montrent 
clairement qu'on a tenu à rattacher le projet d'École normale à la nouvelle 
loi sur l'enseignement primaire. Peu importe que celle-ci n'ait été votée que 
le 27 brumaire, dix-sept jours après la loi sur l'École normale : elles n'en 
faisaient pas moins toutes les deux partie du plan nouveau de Garât et de 
Lakanal. 

Voici qui achève de le démontrer. Un article du projet sur les écoles pri- 
maires obligeait les instituteurs et les institutrices à enseigner à leurs élèves 
les livres élémentaires composés et publiés par ordre de la Convention. Cet 
ordre avait été donné dans les décrets du 13 juin 1793 et du 18 pluviôse an II, 
qui mettaient au concours toute une série de livres destinés les uns aux élèves, 
les autres aux maîtres, et enfin dans celui du 18 messidor an II, qui nommait, 
pour composer le jury du concours, Sérieys, Lagrange, Daubenton, Lebrun, 
Monge, Richard, Garât, Thouin, Prony, Halle, Corvisart, Désorgucs, Vander- 
monde et Buache. Beaucoup d'ouvrages furent envoyés assez rapidement, car 
huit mois après l'ouverture définitive du concours, et deux mois après la 
nomination du jury, le 26 fructidor, Lakanal, dans son rapport sur la nomi- 
nation de Garât, Ginguené et Clément de Ris à la commission executive 
de l'instruction publique, dit formellement à la Convention « que les livres 
élémentaires qui devaient servir aux écoles primaires allaient être publiés ». 
Mais, d'une part, la plupart des membres du jury, pris par d'autres occupa- 
tions plus urgentes, ne purent se mettre au travail 5 ; d'autre part, un premier 
examen, qui fut fait sans doute dans les bureaux de la commission executive, 
montra que les ouvrages envoyés au concours ne remplissaient pas les vues 
de la Convention. Revenant sur sa déclaration du 26 fructidor, Lakanal dut 
en convenir le 6 brumaire an II, dans son rapport sur les écoles primaires. 

1. Régulièrement le comité ne siégeait que tous les deux jours. 

2. La Convention décréta l'impression du discours. Cet imprimé porte par erreur la date 
du 2 brumaire. Le procès-verbal de la Convention place la lecture à la séance du 3, comme 
le Moniteur. 

3. On lit au procès-verbal du comité, à la date du 28 germinal an III, c'est-à-dire six mois 
après l'époque dont nous nous occupons en ce moment : « Le comité, sur la demande du 
jury des livres élémentaires créé par la loi du 18 messidor an III, et considérant que plu- 
sieurs membres de ce jury, appelés à d'autres fonctions, ne peuvent se livrer à l'examen 
des livres envoyés au concours, et qu'il importe de le compléter, adjoint aux citoyens 
Buache, Lagrange, Halle, Sérieys, Corvisart, Désorgucs, membres de ce jury qui en conti- 
nuent les fonctions, les citoyens Lalande, etc. • Ainsi six membres seulement sur quinze 
avaient pu remplir et conserver leurs fonctions. Le rapport sur le concours fut lu par 
Lakanal au Conseil des Cinq-Cents le 4 brumaire an IV. 
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En général, dit-il, les auteurs ne se sont pas contenus dans les limites du tra- 
vail qui leur était demandé, de telle sorte que ces divers ouvrages n'empiétassent 
pas les uns sur les autres, qu'il n'en manquât aucun d'utile, et que tous ensemble 
pussent offrir un système complet d'enseignement national. Les citoyens qui ont 
travaillé pour ce concours ont généralement confondu des objets très différents, des 
élémentaires avec des abrégés. Resserrer, coarcter un long ouvrage, c'est l'abréger; 
présenter les premiers germes et en quelque sorte la matrice d'une science, c'est 
l'élémenler : il est facile de faire un abrégé de Mézerai, tandis qu'il nous faudrait 
un Condillac 1 pour nous donner les éléments de l'histoire. Ainsi l'abrégé est pré- 
cisément l'opposé de l'élémentaire; et c'est cette confusion de deux idées très dis- 
tinctes qui a rendu inutiles pour l'instruction les travaux d'un très grand nombre 
d'hommes estimables, qui se sont livrés, en exécution de vos décrets, à la compo- 
sition des livres élémentaires. 

Le concours n'avait donc produit aucun bon résultat, et il avait fallu 
aviser à un autre moyen pour se procurer ces livres élémentaires que Ton 
considérait avec raison, depuis le commencement de la Révolution, comme la 
condition indispensable du renouvellement de l'instruction et de l'esprit 
public*. Lakanal en avertit aussitôt la Convention en ces termes : t Quoi 
qu'il en soit, la nation ne sera pas longtemps frustrée du grand bienfait des 
livres élémentaires : le comité a pris toutes les mesures pour en assurer la 
prompte publication : il a interrogé le génie; sa réponse sera prompte et 
digne de lui. > Cela signifiait que, dès le 1 er brumaire, aussitôt après avoir 
accepté le projet de décret sur les écoles primaires et le rapport sur l'Ecole 
normale (29 vendémiaire), le Comité, sur la proposition de sa première section, 
avait directement confié à un certain nombre de savants et d'hommes éminents 
l'exécution des livres élémentaires 5 . 

Bernardin de Saint-Pierre devait rédiger un livre élémentaire de morale 
républicaine; Lagrange et Legendre, des éléments de calcul et de géométrie; 
Garât, des éléments de l'histoire des peuples libres 4 ; Sicard, ceux de lecture 
et d'écriture; Pougens, ceux de grammaire; Daubenton, ceux d'histoire natu- 
relle; Volney, les développements des principes de la Déclaration des Droits 
de l'homme et du citoyen et de la Constitution de la République française; 
Monge, les instructions nécessaires pour rendre utile aux élèves la fréquen- 
tation des ateliers, et les travaux manuels qui doivent occuper une partie du 

1. Ceci sent bien son Garât. 

2. Dans le n° 3 du Journal d'instruction sociale (29 juin 1793), Sieyes, commentant le 
projet du 26 juin 1793, avait dit : - C'est aux bons livres élémentaires et à des ouvrages 
capables de guider les instituteurs qu'il est donné d'atteindre toutes les fins de l'instruc- 
tion publique. • Lakanal transcrivit textuellement cette phrase, avec plusieurs autres déve- 
loppements, dans son rapport du 6 brumaire an III. 

3. Dès le 23 ventôse an II, un membre du comité, qui prévoyait sans doute l'inutilité du 
concours, lui avait proposé « de se concerter avec le comité de salut public, pour désigner 
nominativement les savants les plus propres à composer les livres élémentaires destinés à 
l'instruction publique -. C'était le système qu'Arbogast avait fait adopter par le comité en 
décembre 92, mais seulement pour les livres destinés au second et au premier degré. 

4. C'était l'histoire que Garât avait enseignée au Lycée. 
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temps destiné à renseignement; Hatiy, des instructions élémentaires sur les 
principaux phénomènes de la nature; Dubois, des éléments d'agriculture 1 . Or 
la plupart de ces auteurs étaient précisément ceux-là mêmes qui devaient être 
proposés au comité, la décade suivante, pour devenir les professeurs de l'École 
normale. Ainsi il est hors de doute qu'avant le dépôt et le vote du décret qui 
institua cette école, Garât et Lakanal, et après eux le comité, en avaient choisi 
les maîtres, et leur avaient implicitement assigné pour tâche de composer 
devant leurs élèves ces livres élémentaires, dont la loi sur les écoles primaires 
allait rendre l'usage obligatoire pour tous les instituteurs nationaux. 

Au reste, s'il en était besoin, cette assertion serait aisément confirmée par 
quelques extraits de la discussion du décret sur l'École normale, telle que la 
rapporte le Moniteur. Un opposant, Leflot, s'étonna qu'on discutât ce projet 
avant que les livres élémentaires fussent prêts, et un méGant, Thibault, 
demanda qu'avant l'ouverture de l'École, la liste des personnes chargées de 
composer les livres élémentaires fût imprimée. Lakanal répondit au second en 
donnant cette liste, au premier en ajoutant : « Voilà quels hommes seront 
professeurs dans les Écoles normales! » Et huit mois plus tard, alors que 
l'École avait cessé d'exister, Bonguyod* rappelait à la Convention, le 29 prai- 
rial an III, que les livres élémentaires avaient été l'objet essentiel de l'insti- 
tution : c Le but des Écoles normales n'était pas simplement d'enseigner les 
éléments des hautes sciences; elles avaient encore un objet plus important, 
c'est la rédaction des livres élémentaires propres aux écoles primaires : il est 
bien instant de s'en occuper. » 

La démonstration est donc complète. La désignation des auteurs des livres 
élémentaires par le comité, le 1 er brumaire, a été le complément du projet de 
loi sur les écoles primaires qu'il avait adopté le 28 et le 29 vendémiaire, et, en 
les désignant, le comité a désigné par avance les professeurs de l'École nor- 
male qui allait être décrétée le 9 brumaire suivant. Il est donc bien évident 
qu'après avoir été tout d'abord, comme le projet de prairial, un corollaire de 
la loi du 29 frimaire an II, le projet sur l'École normale accepté par le comité 
le 6 vendémiaire an III s'est trouvé, dans le courant de ce mois, rattaché à un 

1. Le texte officiel de l'arrêté se trouve dans le Registre des arrêtés que le comité tint 
après sa réorganisation, en thermidor (Arch. nat., AF h*. 32). Les considérants sont les 
suivants : 

• Le comité, considérant que les ouvrages envoyés au concours pour les livres élémen- 
taires ne répondent pas aux vues de la Convention nationale, considérant qu'il est de l'in- 
térêt national comme du devoir du comité d'instruction publique, d'user des moyens les 
plus efficaces poim hâter la composition des livres élémentaires propres aux écoles pri- 
maires qui vont être établies.... • 

Le 24 fructidor an III, le même registre porte le rétablissement d'un arrêté datant de 
brumaire ou frimaire, non enregistré, et qui chargeait Garât de composer un recueil de 
• divers morceaux choisis dans les ouvrages qui ont le plus contribué h hâter le progrés 
de l'esprit humain ». 

2. Motion cTorJtv sur l'instruction publique, par Marc-François Bonguiot. (Imprimé par 
ordre de la Convention, H pages in-12, Imprimerie Xationale.) 
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plan nouveau, dont toutes les parties furent préparées simultanément par 
Garât et Lakanal d'abord, puis par la première section du comité, puis par le 
comité lui-môme, et que la Convention ratifia par deux décrets] très rap- 
prochés l'un de l'autre (9 et 27 brumaire). Ce rattachement est la cause qui 
retarda le dépôt du projet et par conséquent son vote. 

Et pourtant ce rattachement n'est en réalité qu'un trompe-l'œil. Il semble, 
après avoir lu ce qui précède, qu'on sache tout ce qu'il est nécessaire de savoir, 
pour juger dans quel esprit le projet a été présenté à la Convention et accepté 
par elle. Pas tout à fait. Il faut d'abord remarquer que, si le rapport a été 
rédigé et présenté au comité en même temps que le nouveau projet de loi sur 
les écoles primaires, il a été lu à la Convention avant que ce projet lui eût été 
communiqué, par conséquent sans qu'elle pût juger en pleine connaissance 
de cause le degré d'harmonie qu'il y avait entre eux. Il faut étudier ensuite le 
texte même du rapport, où l'on voit apparaître, à travers une rhétorique 
ampoulée, les idées qui avaient germé dans l'esprit de Garât et qui devaient 
nécessairement présider à l'exécution du décret sur l'École normale. 

Ce rapport ou discours préliminaire a été lu, nous l'avons vu, par Lakanal 
à la Convention dans la séance du 5 brumaire. Il Ta inséré en 1858, comme 
son ouvrage, dans Y Exposé sommaire de ses travaux; mais nous avons déjà 
dit qu'en 1799 il avait spontanément reconnu que ce discours était de Garât. 
A défaut de l'aveu de Lakanal, le texte môme du discours 1 suffirait à démon- 
trer qu'il est l'œuvre non pas de l'ancien professeur de rhétorique de la 
Doctrine chrétienne, mais du disciple de Condillac, du professeur d'analyse 
de V entendement à l'École normale, et aussi de l'écrivain plus spirituel que 
vraiment éloquent, dont La Harpe avait déjà dit* que toutes ses phrases, 
jetées dans le même moule, étaient combinées avec les mêmes mots : vertu, 
gloire, génie. 

Il débute par la diatribe, obligatoire à ce moment, contre les hommes de 
ténèbres, contre les tyrans renversés, qui « craignaient les hommes éclairés 
comme les brigands et les assassins craignent les réverbères ». Elle était 
d'autant plus singulière ici qu'il s'agissait précisément d'un projet dont ces 
tyrans avaient eu les premiers l'idée. Mais ni Garât ni Lakanal n'y regardaient 
de si près, et cet exorde ppurrait être indifféremment de l'un ou de l'autre 3 . 

1. On trouvera ce texte dans la réimpression du Moniteur, XXII, p. 347. II est aussi, mais 
avec corrections, dans V Exposé sommaire des travaux de Joseph Lakanal (pp. 80 à 96). 

2. Correspondance littéraire. Lettre 102. 

3. Pour Garât cela n'a pas besoin d'être démontré. Pour Lakanal, c'est ici le lieu d'at- 
tirer l'attention sur les singulières modifications qu'il a fait subir en 1838 au texte du 
rapport sur l'École normale. Il ne lui suffit pas de le reprendre à son compte et de 
commettre ainsi un véritable plagiat : il biffa toutes les expressions qui auraient pu 
choquer le gouvernement de Louis-Philippe (les tyrans ont leur instinct comme les bétes 
féroces; — l'Université gui ne rougissait pas de s'appeler la fille aînée des rois remplacé par 
l'Université ennemie du progrès de la civilisation des peuples); bien plus, il supprima à 
deux reprises, sans doute pour plaire à M. Cousin, les noms de Bacon et de Locke. 
Faiblesse sénile, dira-t-on, mais vraisemblablement aussi trait de caractère profond. 



L'ÉCOLE NORMALE DE L'AN III. 61 

Vient ensuite une explication des circonstances qui, depuis cinq ans, avaient 
empêché la Révolution d'accomplir son œuvre scolaire et qui semblaient 
avoir pris fin avec le 9 Thermidor; elle est un peu trop longue, peut-être aussi 
trop éloquente; mais, placée là, elle est intéressante, parce qu'elle montre 
bien que le projet d'École normale est désormais rattaché à un plan d'en- 
semble. Garât croit avec une assurance imperturbable que l'évolution sociale 
touche à son terme, que la Révolution va s'arrêter; cela lui semble démontré 
avec une rigueur comparable à celle des « sciences les plus exactes », et il en 
conclut que le moment est venu d'établir un enseignement public conforme 
aux principes de l'ordre social : t C'est le moment où il faut rassembler dans 
un plan d'instruction publique digne de vous, digne de la France et du genre 
humain, les lumières accumulées par les siècles qui nous ont précédés et les 
germes des lumières que doivent acquérir les siècles qui nous suivront. » 

Mais les principes politiques ne sont pas seuls assurés désormais ; il en est 
de même des principes philosophiques, et voici le morceau essentiel du dis- 
cours, celui qui ne peut pas ne pas être de Garât: « Bacon, Locke et leurs 
disciples, en approfondissant la nature de l'esprit humain, y ont trouvé ses 
moyens de direction 1 . L'analyse doit porter également la lumière dans tous 
les genres de sciences, et devenir l'organe universel de toutes les connaissances 
humaines : tandis que la liberté politique et la liberté illimitée de l'indus- 
trie et du commerce* détruiront les inégalités monstrueuses des richesses, 
Yanalyse appliquée à tous les genres d'idées, dans toutes les écoles, détruira 
l'inégalité des lumières, plus fatale encore et plus humiliante. L'analyse est un 
instrument indispensable dans une grande démocratie. » Ainsi évoquée par 
Garât, l'ombre de Condillac vient planer au-dessus de la nouvelle école : après 
avoir été de son vivant le précepteur du prince de Parme, voici que l'auteur 
de Y Essai sur l'origine des connaissances humaines doit être, après sa mort, le 
précepteur de tous les Français : les leçons de l'École normale seront un 
nouveau Cours d'études. Nous voilà loin de l'enseignement primaire qui pouvait 
convenir à un peuple où, sur 25 millions d'hommes, 24 ne savaient pas écrire, 
loin des vues politiques et pratiques d'où était né le projet d'École normale. 

Le plus curieux, c'est que l'utopie de Garât, qui s'éloignait si manifestement 
de l'enseignement primaire, lui ait été à son origine étroitement associée. 
A une époque où le projet d'École normale n'avait pas encore pris forme, où 
il était seulement agité dans les délibérations et les conversations, on avait eu 
au comité d'instruction publique, à côté de Garât ou avec lui, l'idée qu'il 
fallait appliquer la méthode de l'analyse à l'enseignement primaire, qu'elle 
était seule capable de lui donner la force dont il avait besoin pour dissiper 
l'universelle ignorance, et que, si l'on créait l'École normale, ce devait être 
justement pour vulgariser rapidement cctle méthode. 

1. Passage supprimé par Lakanal en 1838. 

2. Le mouvement qui devait mettre fin au régime du maximum commençait alors. 



«3 LE CENTENAIRE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

On se souvient que Garât était ministre de l'intérieur lorsque avait été pré- 
paré le projet de décret sur l'instruction publique que Lakanal présenta à la 
Convention le 26 juin 93, mais dont les auteurs étaient Sieyes et Daunou. 
Lorsque ce projet eut été écarté, par suite de l'intervention de Robespierre et 
des Jacobins, Daunou publia, comme on Ta déjà vu, un Essai sur V instruction 
publique^ où il défendait le projet repoussé et accordait à ses adversaires un 
certain nombre de concessions 1 . Or, dans cet opuscule, Daunou demandait 
l'application à l'instruction primaire d'une mélhode fondée sur l'analyse des 
sensations et des facultés de l'entendement : parmi les écoles supérieures 
qu'il consentait à établir, il plaçait des écoles de l'arl d'enseigner, « où l'on 
s'attacherait surtout à l'analyse des sensations, des idées et des signes; 
chaque établissement de ce genre aurait pour dépendance une école de 
sourds-muets ». L'idée qu'il fallait appliquer à l'instruction primaire les pro- 
cédés philosophiques de Locke et de Condillac s'était donc présentée dés le 
mois de juillet 1793, et nous savons d'où elle venait; elle avait été inspirée 
par les célèbres expériences que faisait alors le successeur de l'abbé de 
l'Épée, l'abbé Sicard, sur son élève Massieu. Sicard, qui devait être dix-huit 
mois plus tard professeur à l'École normale, était à ce moment désigné pour 
participer à la création d'une sorte d'école normale où l'on aurait formé des 
instituteurs de sourds-muets. Au mois d'août, sur sa recommandation, un 
ancien élève de l'abbé de l'Épée, nommé Périer, devenu professeur de rhéto- 
rique au collège de Périgueux, et envoyé à Paris par la société populaire de 
cette ville pour la représenter à la fête de la Réunion (10 août), demanda au 
comité l'autorisation de ne pas retourner à son poste, afin de pouvoir suivre 
l'enseignement de Sicard aux sourds-muets. « Deux mois donnés à l'étude 
des ingénieux procédés de Sicard, disait-il, des nouvelles découvertes dont il 
s'est enrichi, peuvent me mettre à même de courir avec succès la carrière 
difficile de l'éducation républicaine que vous êtes sur le point d'organiser. 
Je ne vous représenterai pas combien il est urgent de former des maîtres; 
l'institution normale que vous vous proposez d'établir prouve que nulle vérité 
n'échappe à de bons législateurs. Eh bien! que je sois le premier élève de 
cette heureuse institution'! » Cette pétition prouve qu'en août 1793 la création 
d'une école normale pour les instituteurs de sourds-muets était regardée 
comme très prochaine, et que Sicard, au comble de la vogue, devait en être 
le principal professeur. Or tout cela se passait à une époque où Garât, 
ministre de l'intérieur, collaborait 5 déjà avec le comité d'instruction publique : 
il avait donc été au courant de tout ce qui se passait dans le comité, de 
toutes les idées qui y étaient agitées; et il est probable qu'il avait déjà fait 

4. Voir p. 32. 

2. Voir Guillaume, Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de la Convention, II, 
p. 548. 

3. Sa démission du ministère de l'intérieur est du 14 août seulement. 
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siennes celles qui concernaient Sicard et sa méthode, puisqu'il les rapporta 
avec lui lorsqu'il fut nommé commissaire de l'instruction publique. En se 
fondant comme Daunou sur l'exemple de Sicard, il voulut user de son pou- 
voir nouveau, pour mettre entre les mains de tons les instituteurs primaires 
la méthode qui paraissait faire merveille à l'institution des sourds-muets. 

Que c'ait été là sa pensée première, nous en avons pour preuve, non seule- 
ment le rapport sur l'École normale qu'il rédigea pour Lakanal, mais aussi 
celui qu'il fit pour Jouenne, et que celui-ci lut à la Convention le 16 nivôse 
an III sur les institutions de sourds-muets. Il est évident que ces deux 
rapports sont de la même plume : l'un et l'autre renferment la môme tirade 
sur l'analyse; le second invoque à deux reprises comme argument l'éta- 
blissement de l'École normale, et à ce propos glisse un mot sur La Harpe 1 , 
qui ne peut être que de Garât; l'un et l'autre enfin flattent la Convention 
par le même procédé, le premier en lui attribuant comme un coup de 
génie l'idée de créer l'École normale, le second en lui attribuant l'idée d'y 
confier un cours à Sicard. Aussi bien, voici les passages essentiels du rapport 
lu par Jouenne : 

Vos comités ont assisté plus d'une fois aux leçons qui se donnent dans cette 
intéressante institution (les sourds-muets de la rue Saint Jacques) ; ils vous en ont 
toutes les fois raconté les merveilles; ils vous ont dit jusqu'à quel point cet art 
d'enseigner exigeait de profondeur dans la connaissance des langues et de leur 
génie, dans la métaphysique et dans l'art d'analyser toutes les opérations de 
l'intelligence humaine. Ils vous ont dit que cet art précieux de l'analyse, auquel 
sont dus tous les succès de celte école, devrait être celui de tous les instituteurs.... 
Ce n'est pas au moment où la plus belle institution qu'on ait jamais conçue (l'École 
normale) va donner à tous les instituteurs de la République, pour leur apprendre 
le grand art de renseignement, les premiers professeurs de l'uni vers, parmi lesquels 
nous regrettons de ne pas voir La Harpe, qu'une institution que toutes les contrées 
du monde nous envient trouvera des adversaires parmi les restaurateurs de tant 
de biens ! 

Le succès des procédés de Sicard pour apprendre à écrire aux sourds- 
muets et pour leur faire comprendre le sens des expressions abstraites, avait 
donc convaincu Garât qu'il fallait généraliser cette méthode dans tout l'en- 
seignement primaire, et qu'il fallait la généraliser par l'École normale, comme 
en juillet 1793 Daunou proposait de la généraliser par les écoles de l'art d'en- 
seigner. C'est pour cela que Sicard avait été chargé du livre élémentaire sur 
la lecture et l'écriture, et qu'il avait été inscrit parmi les professeurs de l'École 
normale. Le même rapport fait par Garât pour Jouenne le dit en termes 
enthousiastes : 

Sicard, le dépositaire .unique de cette précieuse méthode qui nous donne 
l'espérance de voir se réaliser un jour le projet d'une langue universelle à laquelle 

I. Voir p. 75. 
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plusieurs savants travaillent journellement, et dont l'exécution est peut-être 
réservée à celui qui seul a su donner à l'homme de la nature 1 , en échange d'une 
grammaire pauvre et réduite à très peu d'éléments, la grammaire philosophique 
de l'homme civilisé ; Sicard enfin, que la Convention nationale n'a pas eu besoin 
qu'on lui indiquât pour le placer au nombre des .savants appelés à l'institution 
normale, qui doit régénérer sur le sol français les sciences et les arts que le vanda- 
lisme voulait en exiler, et que l'amour seul de la liberté a conservés au milieu de 
nous! 

Ainsi il n'est pas douteux que Garât, en voulant faire de l'École normale un 
foyer de propagande pour l'analyse, ait pensé tout d'abord aux écoles pri- 
maires; mais il n'est pas douteux non plus que, tout en restant officiellement 
rattaché à ces écoles, ce plan chargé d'utopie avait grandi spontanément et 
fini par ne plus tenir à l'enseignement primaire que par un lien infiniment 
allongé et aminci. Dans son Essai de juillet 1793, Daunou avait donné un 
programme d'études primaires 1 à bien peu de choses près semblable au 
programme court et précis de la loi du 29 frimaire, qui fut aussi celui du 
premier projet d'École normale ; à la veille de l'ouverture de l'École, Garât 
rêve d'une langue universelle, en attendant que, dans son cours, il rêve 
d'une république européenne et du règne de l'homme sur la nature, dernier 
terme de l'analyse appliquée à la recherche et à l'enseignement scientifiques. 
Il faut citer ici un passage caractéristique de sa leçon du 23 pluviôse, afin 
de montrer où aboutit l'évolution de son esprit. 

Puisqu'il n'y a qu'une seule manière de bien penser, et qu'il n'y a personne 
qui ne pense bien sur quelque objet, on a le droit de conclure qu'alors qu'on aura 
appris à tous comment ils pensent, lorsqu'ils pensent bien, tous pourront porter 
leurs pensées sur tous les objets qu'ils auront à connaître et toujours avec la 
même justesse et le même succès : alors nous toucherons peut-être à ce règne de 
V homme sur la nature, dont a parlé Bacon dans un langage qui ressemble à l'inspi- 
ration, mais qui n'est pourtant celui de Y Apocalypse que pour ceux qui ne savent 
pas plus voir que prévoir. Qu'il s'établisse seulement dans l'Europe deux ou trois 
grandes républiques sur les mêmes principes que la République française, que ces 
républiques aient de bonnes constitutions, ces constitutions de bons gouverne- 
ments, et l'époque appelée par les vœux de Bacon, si puissamment rapprochée 
par son génie, ne sera pas à une grande distance du temps où nous descendrons 
dans la tombe. Cette espérance magnifique est entrée il y a longtemps dans mon 
âme; dans les jours les plus heureux de ma vie, elle en a été le plus doux charme. 
Dans les temps affreux dont nous sortons, elle ne m'a point entièrement aban- 
donné; et dussent les méchants, les imbéciles et les hommes d'esprit en rire, je 
la laisserai souvent sortir de mon âme, pour s'épancher dans la vôtre. 

1. C'est le terme même dont Sicard se servit dans son cours de l'École normale pour 
désigner le sourd-muet. 

2. Premièrement (et sans le secours de la lecture), des faits choisis d'histoire naturelle 
et d'histoire civile; 2* lire et écrire; 3° notions d'arithmétique, de toisé et d'arpentage; 
4° leçons abrégées de physique et de morale ; enfin l'agriculture et quelques idées d'orga- 
nisation politique (p. 22). 
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Voilà donc où en arrive Garât, quand l'École est ouverte : c'est le règne de 
l'homme sur la nature que l'École normale doit préparer, et l'on entend du 
reste qu'elle ne le préparera pas en se réduisant à l'éducation enfantine, mais 
en faisant de l'analyse la méthode directrice de toute science et de tout ensei- 
gnement. Là est le terme de l'évolution dont il est facile d'apercevoir le com- 
mencement dans le rapport sur le projet d'École normale; on l'y reconnaît 
avant tout au parti pris avec lequel l'auteur du rapport oublie les conditions 
pratiques imposées à l'expérience par le texte du projet. Il y avait déjà bien 
de l'illusion à compter sur l'efficacité de la méthode, à s'imaginer qu'on avait 
devant soi table rase, à tenir pour détruite la force des vieilles habitudes 
d'esprit héréditaires; mais combien y en avait-il davantage à espérer que le 
miracle s'accomplirait dans les quatre mois demandés par le projet de décret ! 
C'était en quatre mois qu'on se proposait de « former les maîtres capables 
d'enseigner des doctrines si nouvelles avec une méthode si nouvelle elle- 
même », qu'on prétendait préparer à la France un entendement tout neuf! 
Quatre mois, à vrai dire, étaient déjà peu pour le mince programme du 29 fri- 
maire, trop peu pour celui du nouveau projet de décret sur les écoles primaires 
ou pour celui sur les livres élémentaires, et à ces tâches limitées on en substi- 
tuait une infinie, à laquelle, en admettant qu'elle fût réalisable, plusieurs géné- 
rations n'auraient pas suffi. Non, je ne puis admettre que Garât se soit trompé 
à ce point sans le vouloir. En s'abandonnant à sa faconde, il se persuadait 
qu'il rêvait depuis vingt ans cette œuvre de régénération intellectuelle; 
gascon avec lui-même, il Tétait aussi avec la Convention : il ne cherchait pas 
à convaincre mais à entraîner par la force d'une éloquence aussi exactement 
mesurée à son propre tempérament qu'à celui de son auditoire; il faisait de 
son orgueil une flatterie, en jurant que l'idée de l'école était née du génie 
de la Convention, et la Convention ne s'aperçut pas qu'il ne trouvait l'idée 
géniale que parce qu'il avait mis la main sur elle et l'avait transformée. Pour 
lui, il fallait d'abord que la transformation fût acceptée : il comptait ensuite sur 
l'excellence de l'œuvre pour en assurer la durée. On est obligé de transcrire 
presque toute la fin du rapport, pour montrer comment il sut noyer les données 
élémentaires du projet de loi dans un flot d'éloquence prophétique : 

C'est ici qu'il faut admirer le génie de la Convention nationale. La France 
n'avait point encore les écoles où les enfants de six ans doivent apprendre à lire 
et à écrire, et vous avez décrété rétablissement des écoles normales, des écoles du 
degré le plus élevé de l'instruction publique. 

L'ignorance a pu croire qu'intervertissant Tordre essentiel et naturel des 
choses, vous avez commencé ce grand édifice par le faite ; et, je ne crains pas de 
le dire, c'est à celte idée, qui paraît si extraordinaire, qui s'est présentée si tard, 
que vous serez redevables du seul moyen avec lequel vous pouviez organiser sur 
tous les points de la République des écoles où présidera partout également cet 
esprit de raison et de vérité, dont vous voulez faire Tcsprit universel delà France. 

Qu'avez-vous voulu, en effet, en décrétant les écoles normales les premières, 

5 
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et que doivent être ces écoles? Vous avez voulu créer à l'avance, pour le vaste 
plan d'instruction publique qui est aujourd'hui dans vos desseins et dans vos réso- 
lutions, un très grand nombre d'instituteurs capables d'être les exécuteurs d'un 
plan qui a pour but la régénération de l'entendement humain, dans une république 
de vingt-cinq millions d'hommes que la démocratie rend tous égaux. 

Dans ces écoles, ce n'est donc pas les sciences que l'on enseignera, mais l'art 
de les enseigner ; au sortir de ces écoles, les disciples ne devront pas être seule- 
ment des hommes instruits, mais des hommes capables d'instruire; pour la 
première fois sur la terre, la nature, la vérité, la raison et la philosophie vont 
donc aussi avoir un séminaire. Pour la première fois, les hommes les plus émi- 
nents en tout genre de sciences et de talents, les hommes qui jusqu'à présent 
n'ont été que les professeurs des nations et des siècles, les hommes de génie vont 
donc être les premiers maîtres d'école d'un peuple; car vous ne ferez entrer dans 
les chaires de ces écoles que ces hommes qui y sont appelés par l'éclat non con- 
testé de leur renommée dans l'Europe : ici ce ne sera pas le nombre qui servira, 
c'est la supériorité; il vaut mieux qu'ils soient peu, mais qu'ils soient tous les 
élus de la science et de la raison ; tous doivent paraître dignes d'être les collègues 
des Lagrange, des Daubenton, des Berlhollet, dont les noms se présentent tout 
de suite lorsqu'on pense à ces écoles où doivent être formés les restaurateurs 
de V esprit humain. Nous vous proposons d'appeler de toutes les parties de la 
République, autour de ces grands maîtres, des citoyens désignés par les autori- 
tés constituées comme ceux que leurs talents et leur civisme ont le plus distin- 
gués. 

Déjà pleins d'amour pour la science qu'ils posséderont, enflammés d'une nou- 
velle ardeur par le choix honorable qu'on aura fait d'eux, ravis d'entendre parler 
de ce qu'ils aiment le plus des hommes dont ils regardent la gloire comme le 
dernier terme de l'ambition humaine, leurs progrès dans l'art qu'ils étudieront 
auront une rapidité qui ne peut être ni prévue ni calculée. 

Aussitôt que seront terminés à Paris ces cours de l'art d'enseigner les connais- 
sances humaines, la jeunesse savante et philosophe qui aura reçu ces grandes 
leçons ira les répéter à son tour dans toutes les parties de la République d'où 
elle aura été appelée : elle ouvrira partout des écoles normales ; en repassant sur 
l'art qu'elle viendra d'apprendre, elle s'y fortifiera, et, en l'enseignant à d'autres, 
la nécessité d'interroger leur propre génie agrandira leurs vues et leurs talents. 
Cette source de lumière si pure, si abondante, puisqu'elle partira des premiers 
hommes de la République en tout genre, épanchée de réservoir en réservoir, se 
répandra d'espace en espace dans toute la France, sans rien perdre de sa pureté 
dans son cours. Aux Pyrénées et aux Alpes, l'art d'enseigner sera le même qu'à 
Paris, et cet art sera celui de la nature et du génie. Les enfants nés dans les 
chaumières auront des précepteurs plus habiles que ceux qu'on pourrait rassem- 
bler à grands frais autour des enfants nés dans l'opulence. On ne verra plus dans 
l'intelligence d'une grande nation de très petits espaces cultivés avec un soin 
extrême et de vastes déserts en friche. La raison humaine, cultivée partout avec 
une industrie également éclairée, produira partout les mêmes résultats, et ces 
résultats seront la recréation de l'entendement chez un peuple qui va devenir 
l'exemple et le modèle du monde.... La résolution que vous allez prendre va être 
une époque dans l'histoire du monde 1 .... 

1. Le 16 nivôse, ce sont ces mômes cris d'admiration qui reparaissent dans le rapport de 
Jouenne. « Ce n'est pas au moment où la plus belle institution qu'on ait jamais conçue va 
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Tout ce brillant dithyrambe n'est au fond qu'une série de tours de passe- 
passe oratoires. Les détails précis et tirés du projet de loi ne semblent mis 
là que pour faire illusion et escamoter les difficultés. On se garde bien 
de dire un seul mot de la dépense probable; on fait disparaître derrière le 
grand mot de « connaissances humaines » l'objet propre et primitif de la loi, 
qui est d'assurer rapidement à tous les Français le moyen d'apprendre à lire, 
écrire et calculer, de répandre partout les principes élémentaires de la 
morale et de la Révolution; on perd même de vue la nouvelle loi sur les écoles 
primaires et la préparation des livres élémentaires; un vaste plan d'instruction 
publique surgit à l'improviste, mais on se garde de l'expliquer, de dire avec 
précision comment le projet s'y rattache ou comment on veut l'y adapter; on 
fait de l'idée essentielle le thème sur lequel se développent les variations qui 
doivent plaire à l'assemblée, phrases, grands mots, prophéties optimistes; on 
étourdit la Convention par toutes ces sonorités ronflantes : nature, vérité, 
raison, philosophie, régénération de l'entendement humain, art de la nature et 
du génie, l'exemple et le modèle du monde. 

L'effet fut celui qu'on s'était promis. Ceux mômes qui, comme Audouin 1 , 
trouvèrent dans le rapport un luxe « d'érudition », y virent « la preuve des 
avides recherches du comité d'instruction publique et de son zèle infatigable », 
et ils applaudirent comme les autres. L'impression du rapport fut décrétée, 
et par là il sembla que la Convention en acceptait la pensée : en réalité elle ne 
l'avait pas comprise. Elle s'était plu aux belles promesses redondantes et 
vagues, enveloppées de flatteries; pour le fond, elle en restait au point où 
Barère l'avait laissée le 15 prairial précédent. Elle n'avait vu ni ce qu'il y 
avait d'incomplet dans le projet ni ce qu'il y avait d'inquiétant dans le 
rapport. Ignorant encore le texte de la nouvelle loi sur les écoles primaires, 
elle ne s'était souvenue que de l'ancienne, de celle du 29 frimnirc dont les 
prescriptions étaient très élémentaires et très simples : l'École normale lui 
était apparue non pas à travers le rapport de Garât qu'avait lu Lakanal, mais 
à travers les autres expériences de la méthode révolutionnaire qui en avaient 
inspiré le projet primitif. 

Ce malentendu se marqua nettement dans la séance que tinrent le môme 
soir les Jacobins. Comme Audouin, Collot trouvait qu'on avait fait un étalage 
d'érudition exagéré dans un rapport qui intéressait si fortement le peuple, et 
qui devait ôtre mis sous ses yeux*; mais il ne poussa pas la critique à fond, il 
ne vit qu'un défaut d'harmonie intérieure entre le rapport et le décret, et, 
s'en tenant à celui-ci, le déclara excellent. Il y reconnaissait évidemment les 
traits principaux du projet qui avait été présenté au comité de salut public, 

donner à tous les instituteurs de la République, pour leur apprendre le grand art de ren- 
seignement, les premiers professeurs de l'univers.... » (Moniteur, reimpr., XXIII, p. 142.) 

1. Journal universel du 7 brumaire. 

2. Cette appréciation de Collot n'est pas donnée par le Moniteur, mais par la Feuille de 
la République du 5 brumaire. 
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lorsqu'il en était membre. « Lé comité d'instruction publique, dit-il 1 , a présenté 
ce matin un projet de décret sur les Écoles normales, c'est-à-dire régulatrices 
et conservatrices des moyens et des éléments de l'instruction publique, qui m'a 
paru laisser à désirer peu de chose pour cette institution. > Pas un mot sur 
Bacon, ni sur Locke, ni sur l'analyse; par contre, insistance sur le caractère 
utilitaire du projet. L'article 7 parle d'appeler à Paris des hommes déjà 
instruits dans les sciences utiles; Collot dit : 

L'éducation républicaine doit former des corps sains, agiles et robustes, des 
âmes fortes et hardies, des cœurs sincères et courageux, des esprits éclairés et 
solides : elle portera sur les arts mécaniques d'abord, comme sur les plus utiles, 
sur l'industrie, le commerce, les sciences, et enfin sur les arts de commodité et 
d'agrément. Quant à l'instruction, elle doit arracher les vieilles racines des anciens 
préjugés ; elle doit apprendre à connaître et à juger les hommes ; elle tuera 
l'égoîsme aussi dangereux dans la morale individuelle que le fédéralisme l'est dans 
la morale politique ; elle démontrera et fera sentir l'excellence du gouvernement 
démocratique, auquel on s'attachera d'autant plus qu'il sera bien connu et que tous 
les avantages qui en résultent seront bien expliqués et fortement sentis. 

On le voit, l'optimisme de Collot d'Herbois égale celui de Garât, mais s'ap- 
plique à un tout autre objet; le philosophe tient surtout à l'érudition de son 
rapport ; le politique en fait bon marché et s'attache avant tout à un pro- 
gramme pratique 1 . La divergence était donc grande; mais, volontairement ou 
non, on la laissa dans l'ombre, et l'optimisme de surface masqua le désaccord 
foncier, dont on ne consentit à s'apercevoir que lorsque l'expérience fut à la 
fois près de finir et près d'être manquée. 

La discussion du 9 brumaire* à la Convention est très significative à cet 
égard. Là même est son unique intérêt. Un seul orateur, Sergent, sans se 
rendre un compte précis des hautes visées de Garai, sentit de simple bon sens 
qu'on entreprenait une œuvre à laquelle la méthode révolutionnaire était diffi- 
cilement applicable, et il le dit, il le dit même avec beaucoup de clarté et de 
force : 

Si les hommes que le Comité a désignés in pclto pour prolesser dans ces 
écoles ne sont pas des charlatans ou des insensés, ils ne pourront jamais en quatre 

t. Texte emprunté au Moniteur du 18 brumaire. La Feuille de la République du 5 donne 
pour cette partie du discours de Collot un texte qui n'est pas exactement le même que 
celui du Moniteur, mais dont le sens n'en diffère pas du tout. 

2. Voici d'après la Feuille de la République les principaux objets de l'instruction ou 
plutôt de l'éducation populaire indiqués par Collot : faire naître le germe des vertus 
imprimées dans les cœurs, tuer l'égoîsme, apprendre à mépriser la réputation pour ne 
s'attacher qu'aux devoirs, faire aimer le travail pour éviter le vice où conduit l'oisiveté, 
appeler tous les cœurs à la fraternité, frapper l'immoralité et les passions vicieuses, faire 
connaître aux deux sexes leur utilité réciproque dans la vie domestique, leur inculquer les 
principes des arts mécaniques, faire comprendre le mécanisme du gouvernement démocra- 
tique et représentatif. Collot avait donné ensuite des détails sur une méthode laconique 
qu'il proposait pour atteindre ce but. 

3. Voir le Moniteur du 12 brumaire. 
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mois atteindre le but de cet établissement. Comment voulez-vous que des jeunes 
gens qui, d'abord, auront à se défaire de vieux préjugés, de vieilles habitudes, 
soient en si peu de temps capables d'aller ensuite former de nouveaux instructeurs? 
Il ne s'agit pas de faire naître des fruits en serres chaudes, mais il faut former des 
hommes instruits et dignes d'instruire leurs concitoyens. Je vois dans le projet du 
comité le dessin d'un beau tableau, mais ce n'est qu'une ébauche 1 . Craignons, 
en ne faisant que du croquis sur l'éducation publique, que la génération suivante 
ne soit en droit de nous faire des reproches. Point de petits calculs sur cet impor- 
tant objet. Le terme de quatre mois est trop court et absolument insuffisant. Il 
ne s'agit point ici, comme pour le salpêtre, de travailler en mécanique ; il s'agit 
de former le cœur (il comprenait évidemment les choses d'une autre façon que 
Garât) ; il faut le temps; l'intention ne suffit pas : on ne fait pas en quatre mois des 
moralistes, des physiciens, des géomètres (il sentait qu'on s'apprêtait à faire de la 
haute science). Je demande que le délai soit fixé à un an. 

Par calcul ou par insuffisance, Lakanal ne répondit pas. Il semble d'ailleurs, 
à lire le Moniteur, qu'il n'ait pris qu'une part médiocre à la discussion. Dans 
un court exposé, au début, il s'était bien gardé d'enfler la voix et de se 
hausser aux prophéties philosophiques du rapport : il s'était borné à dire 
que « l'établissement projeté avait pour but de répandre uniformément et 
d'une manière très prompte l'instruction dans toute la République ». Ainsi 
il s'était volontairement réduit à l'idée très simple qui avait été le point 
de départ du projet de prairial. Collot d'Herbois et Thibaudeau, qui répli- 
quèrent à Sergent, firent comme Lakanal. Thibaudeau, l'un des auteurs du 
projet de prairial, sembla croire que rien n'y avait été changé ; il dit 
expressément « qu'il ne s'agissait pas de plusieurs cours sur diverses sciences, 
mais d'un cours unique sur la meilleure manière d'enseigner ce qui devait 
faire l'objet des écoles primaires, comme la lecture, l'écriture, l'arithmétique 
et la morale ». Loin de ressembler aux promesses du discours préliminaire, 
ce n'était même pas tout ce qu'annonçait le programme contenu dans le projet 
de décret. Quant à Collot, membre du comité de salut public au moment où 
avait été commandé le premier projet d'École normale, il ne pouvait pas se 
figurer non plus que l'enseignement de l'École dût être extraordinairement 
relevé, sans quoi il n'eût pas proposé d'admettre les élèves par séries succes- 
sives, comme on avait fait pour l'École des armes. Il demeure donc évident 
que c'est ce type d'école qui, malgré le rapport de Garât, malgré le discours 
de Sergent, malgré même certaines indications du projet de décret, est resté 
dans l'esprit de la Convention, le 9 brumaire, comme il y était le jour où pour 
la première fois Barère avait annoncé le dépôt du projet. 

Celui qui exprima le mieux cet état d'esprit, ou plutôt ce sentiment de 
l'assemblée, c'est Ehrmann, chez qui il était sans doute fortifié par le souvenir 
de Stuber et d'Oberlin et par la connaissance des expériences allemandes. 
Lorsque, au commencement de la discussion, Lefiot demanda qu'avant de 

1 . Sergent était graveur de son métier. 
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discuter le projet sur les Écoles normales on fît paraître les livres élémentai- 
res et qu'on présentât le plan complet des institutions républicaines, le député 
de Strasbourg réclama Tordre du jour par un véritable acte de foi révolu- 
tionnaire : « Quand un problème est résolu, il est inutile de le remettre en 
question. On a formé l'École de Mars; eh bien, n'a-t-on pas fait des élèves et 
des instituteurs? Le succès de cet établissement 1 répond pour ceux qu'on 
voudra créer. Le génie français fera réussir toutes les grandes entreprises. 
Vous aviez besoin de poudre et de salpêtre; il fallait tout créer, tout faire; 
eh bien, tout a été créé, tout a été fait! » 

Contre une confiance aussi robuste, les objections de Sergent ne pouvaient 
rien. Il aurait fallu pour l'ébranler que l'auteur du rapport, que Garât parlât 
lui-même devant la Convention et exposât franchement ses vues, en renonçant 
aux phrases sonores et vagues. Tout ce qui résulta de la discussion, ce fut 
qu'au lieu de quatre mois sans plus, les articles 9 et 12 dirent pour les cours 
de Paris et ceux de la province : t ils dureront quatre mois au moins ». Con- 
cession mesquine et purement formelle de gens qui n'y voyaient pas très clair, 
mais concession grave cependant, puisqu'elle introduisait dans la loi quelque 
chose de l'imprécision du rapport, et qu'elle était propre à encourager les 
espérances secrètes de Garât. 

Pelet et Ramel firent en outre adopter une modification de détail aux 
articles 2 et 3*. Au lieu de trois élèves par district, on décida, sous prétexte 
d'égalité, qu'il y aurait un élève par district ayant moins de vingt mille habi- 
tants, deux pour plus de vingt mille, trois pour plus de quarante mille, et 
ainsi de suite. Cette décision réduisit encore un peu le nombre des élèves 
instituteurs à réquisitionner, pas assez pour une bonne organisation du travail, 
assez pour diminuer les frais, sur lesquels le projet gardait un silence prudent 
que la Convention respecta. Le comité des finances se tut aussi : il devait 
s'estimer heureux que la sagesse de Sergent ne l'eût pas emporté, et il se 
réservait pour la période d'exécution. 

Ainsi fut voté le projet, sans qu'on l'eût examiné à fond, ni au point de vue 

pédagogique, ni au point de vue financier, sans que, arrêtée dans ses idées 

préconçues, la Convention prît garde à celles de l'auteur du rapport, de l'homme 

. qui allait être le principal exécuteur de son décret. Les défauts pratiques de 

la loi impliquaient pour son exécution bien des difficultés, qu'accrut encore 

1. Le camp des Sablons avait été levé dans la décade. Le rapport de Guy ton à la Con- 
vention sur l'École de Mars fut lu le 2 brumaire. 

2. Voici les articles 2 et 3 tels qu'ils furent votés : 

Art. 2. Les administrations de district enverront à l'École normale un nombre d'élèves 
proportionné à la population : la base proportionnelle sera d'un pour vingt mille habitants. 
A Paris les élèves seront désignés par l'administration du département. 

Art. 5. Le choix des administrations ne pourra se fixer que sur des citoyens qui réu- 
niront à des mœurs pures un patriotisme éprouvé et les dispositions nécessaires pour 
recevoir et pour répandre l'instruction. 

(Voir à la page 48 la rédaction de ces articles dans le projet du 6 vendémiaire.) 
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par la suite l'hostilité du comité des finances, ou la rivalité des commissions 
executives sur lesquelles ce comité avait la haute main. Mais quelque dange- 
reux que cela fût pour l'avenir des Écoles normales, cela n'était rien en réalité 
auprès de cet autre défaut plus intime, de cette tare irrémédiable de la loi : 
son but, depuis la rédaction du rapport, avait cessé d'être simple et clairement 
défini. Elle pouvait en avoir trois différents, soit qu'elle fût réellement, comme 
il semblait qu'elle dût l'être, la préface de la nouvelle loi sur les écoles 
primaires; soit que, restant en deçà, conformément à la pensée de Thibau- 
deau, de Gollot et de la majorité des conventionnels, elle bornât son action 
aux éléments les plus simples de toute éducation publique, tels que les avait 
définis la loi non encore abolie du 29 frimaire an II ; soit que, poussant au 
contraire au delà, conformément à l'idée maîtresse du rapport de Garât, elle 
devînt une école de haute culture scientifique et philosophique. Mais entre 
ces trois possibilités les chances n'étaient pas égales. En substituant c quatre 
mois au moins » à quatre mois tout court, la Convention avait commis une 
grave imprudence; elle en avait commis une autre en laissant passer sans la 
moindre objection l'article qui chargeait le comité de rédiger le plan des Écoles 
normales et de déterminer le mode d'enseignement : par le comité tout allait 
être remis à la première section, par la première section à Lakanal, par Laka- 
nal à Garât, et l'idée de Garât était de fonder, sous le prétexte et l'apparence 
d'École normale, l'école philosophique qui ne dominerait pas seulement l'en- 
seignement primaire, mais celui de toutes les connaissances humaines, et qui, 
non contente de diriger l'enseignement des sciences, en réglerait les pro- 
grammes et les méthodes de recherche 1 . 

1. Voir dans le programme du cours de Garât à l'École normale toul le passage sur 
Bacon. 



CHAPITRE IV 
Le choix des professeurs. 

Le travail d'organisation, pour lequel le décret accordait à peu près deux 
mois 1 , et qui en prit trois, commença aussitôt après le vote du 9 brumaire. 
Le il, le comité d'instruction publique autorisa sa première section à former 
auprès d'elle un bureau spécial pour « maintenir dans un degré toujours égal 
la correspondance de l'École normale, et analyser les ouvrages qui émane- 
raient de cet établissement* ». Le 12, la commission executive reçut l'ordre 
d'aménager un local convenable. Le 16, le comité chargea Thibaudeau de 
proposer à la Convention Sieyes et Lakanal comme représentants du peuple 
préposés à la surveillance immédiate de l'École normale, et la Convention 
les nomma le 22. 

En définitive, Carat et Lakanal devenaient ainsi officiellement les exécu- 
teurs principaux du décret. Garât avait la charge très difficile de l'installation 
matérielle, dont dépendait en grande partie le succès de la loi; Lakanal était 
placé au-dessus, ou tout au moins à côté du comité et de la section dont il 
était membre, avec un bureau particulier sous ses ordres. 

Quant à la désignation de Sieyes, qui fie faisait pas alors partie du comité, 
ce n'était qu'un hommage et une parade. On savait son aversion pour les 
fonctions actives 5 , mais on voulait honorer par cette mission l'homme qui, au 
mois de juin précédent, avait été dans le comité le rédacteur, et dans le Jour- 
nal d'instruction sociale le défenseur du premier projet de loi sur les écoles 
primaires. C'était ce projet que Garât venait de faire reprendre par le comité, 

1. « Art. 5. Us (les élèves) se rendront à Paris avant la lin de frimaire prochain. » L'École 
ne fut ouverte que le 1 er pluviôse, au Heu du 1 er nivôse. 

2. Je n'ai rien trouvé aux Archives nationales qui parût provenir de ce bureau. Je crois 
d'ailleurs que toute la correspondance a été concentrée non pas dans le bureau du comité, 
mais dans celui de la commission executive. 

3. Voir au Moniteur la séance de la Convention du 9 nivôse an III, où il refuse de faire 
partie de la deuxième commission des vingt et un, sous prétexte qu'il est déjà du comité 
de législation. On lui réplique qu'il n'y est que suppléant, on lui reproche son insouciance 
et les subterfuges qu'il emploie pour ne pas s'acquitter de ses devoirs. H est obligé d'ac 
cepter malgré lui. Il est vrai qu'en cette occasion il s'agissait d'un jugement politique, et 
que la mauvaise volonté de Sieyes pouvait être un calcul de prudence, une précaution 
contre un retour au pouvoir du parti montagnard. 
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que la Convention allait voter dans cinq jours, et le rapport qui le précédait 
avait été composé en partie d'extraits de l'article de Sieyes dans le Journal 
d'instruction sociale 1 . Du même coup on poursuivait la manœuvre, qui con- 
sistait à maintenir autant que possible une corrélation extérieure entre l'École 
normale et les écoles primaires. Sieyes ne refusa pas d'abord la mission qu'on 
lui offrait; toutefois rien dans les documents que j'ai pu consulter ne donne 
à penser qu'il ait jamais prêté à Lakanal un concours actif : il se démit lo 
14 frimaire. 

Pour remplacer Sieyes, le comité choisit Fourcroy, l'auteur du rapport du 
7 vendémiaire sur l'organisation de l'École centrale des travaux publics, et 
Lakanal le proposa à la Convention. Elle refusa de le désigner parce qu'il 
venait d'entrer au comité de salut public. Du reste l'établissement des Écoles 
de santé absorbait alors presque toute son activité. On se rabattit sur un vieil- 
lard de soixante-neuf ans, très décoratif et très attendrissant, qu'escortaient 
les souvenirs illustres de Montesquieu, d'Alembert, Diderot, Jean-Jacques, 
Raynal, dont il avait été l'ami ou le collaborateur : Deleyre fut proposé au 
comité par Lakanal le 26 frimaire, et nommé le lendemain par la Convention. 
Son âge le réduisait à jouer les Nestor; il accepta ce rôle, accompagnant sans 
cesse son jeune et ardent collègue, signant aussi les mandats de payement 
pour quelques menus frais, et, quand Lakanal avait trop peur du comité des 
finances, s'y rendant à sa place; ce fut tout. Était-ce trop pour ses forces? une 
représentation incessante pendant un hiver très rigoureux finit-elle par le 
lasser? ou bien survint-il quelque mésintelligence entre Lakanal et lui? je ne 
sais ; toujours est-il que le 30 ventôse il offrit sa démission au comité, dans 
lequel il était entré au renouvellement du i8 pluviôse, et ne consentit à la reti- 
rer que sur les instances de tous ses collègues. 

En réalité, avant comme après la nomination de Deleyre, Lakanal a été 
sur le devant de la scène l'ordonnateur en chef, l'exécuteur principal du 
décret, le véritable directeur de l'École. En arrêtant, le 28 frimaire, que les 
représentants du peuple près de l'École normale connaîtraient directement 
tout ce qui serait relatif à cette école, le comité d'instruction publique avait 
fini par déléguer tous ses pouvoirs à Lakanal. Quant à Garât, il restait dans 
la coulisse, mais il est facile de surprendre à maintes reprises son influence 
ou son intervention, qui firent définitivement verser la loi dans le sens de son 
rapport, contre le sens du vote de la Convention. 

Il fallait d'abord nommer les professeurs. On a vu que le choix en était déjà 

1. Voir la brochure intitulée Lakanal à ses collègues (imprime de la Convention). Au lieu 
d'imprimer le discours préliminaire qu'il avait lu à la tribune de la Convention, le 26 juin, 
eh apportant le projet de décret, Lakanal donna un extrait du Journal d'instruction sonate, 
n M 3, 4, 5, 6. - Je n'ai pas balancé, dit-il, à donner ce travail précieux h la place du mien : 
quand on a trouvé le bon, chercher autre chose, ce serait chercher le mauvais. » Dans le 
rapport sur le projet de loi qui fut voté le 27 brumaire, j'ai relevé quatre passages, formant 
en tout soixante-quinze lignes, textuellement empruntés à ces extraits du Journal d instruc- 
tion sociale. 
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fait in petto le 9 brumaire, puisque Lakanal annonça ce jour-là que les auteurs 
désignés par le comité pour composer les livres élémentaires devaient être 
aussi les instituteurs de l'École normale de Paris. Après quelques modifica- 
tions, la liste fut officiellement présentée au comité par la première section le 
11 brumaire; la voici prise dans la minute des procès- verbaux du comité : 
Lagrange, Bernardin de Saint-Pierre, Buache, Volney, Sicard, Charles Bonnet 
de Genève, Hatiy, Halle, Thouin, Monge, Berthollet, Garât. C'était Garât sans 
doute qui, conformément à la politesse, s'était placé là le dernier. Lakanal 
porta la liste 1 à la Convention le 19, après y avoir ajouté Daubenton, et la pré- 
senta comme le fruit d'une mûre délibération 1 . Cette délibération n'avait 
cependant pas été tellement mûre qu'on se fût assuré, avant de le nommer, si 
Bonnet était mort ou vif. Il était mort depuis le mois de juin 1793. 

Une pareille maladresse donne à penser que Garât ne se préoccupait pas 
depuis aussi longtemps qu'il le dit plus tard, dans ses leçons de l'École nor- 
male, de l'analyse des sensations et des facultés. Il n'était pas permis à un 
disciple de Bonnet d'ignorer qu'il était, depuis longtemps, presque aveugle, et 
dans un tel état de santé que le voyage de Genève à Paris lui eût été absolu- 
ment impossible; à plus forte raison ne lui était-il pas permis d'ignorer qu'il 
fût mort depuis plus d'un an. La présence de cet illustre étranger sur la liste 
n'en est d'ailleurs que plus caractéristique : c'est le zèle d'un néophyte qui y 
a inscrit son nom, après une lecture probablement peu ancienne de YEssai 
analytique sur les facultés de l'âme. On avait voulu le philosophe qui, depuis 
la mort de Condillac, représentait avec le plus d'éclat la philosophie de l'ana- 
lyse, celui que, dans sa première leçon à l'École normale, Garât devait placer 
après Bacon et Locke parmi les pères de cette philosophie, déclarant que 
nul n'avait mieux connu le mécanisme de la pensée, et ne s'était mieux servi 
des facultés de l'entendement comme de ressorts dont on dispose*. Notez 
qu'on n'avait auparavant demandé à Bonnet aucun livre élémentaire; on n'a 
pensé à lui que lorsqu'il s'est agi de réaliser les hautes visées du rapport, et 
sa désignation porte clairement la marque de Garât. 

Voilà donc, si l'on se reporte à l'arrêté du 1 er brumaire, une première nou- 
veauté intéressante. En voici une autre : on avait demandé à Hatiy un livre 
élémentaire sur les principaux phénomènes de la nature, et, à côté de lui, on 
nommait à l'École normale un chimiste, Berthollet, et un médecin hygiéniste, 
Halle. C'est donc encore qu'en subdivisant l'enseignement des phénomènes 
de la nature, on se préparait à en relever le caractère, à substituer des 

1. L'ordre des noms n'est plus le même : le piémontais Lagrange, le genevois Bonnet, 
le savoyard Berthollet sont en tête; le commissaire de l'instruction publique Garât vient 
ensuite, avant Bernardin de Saint-Pierre et Daubenton. 

2. Moniteur, réimpr., XXII, p. 403. 

3. Séances des Écoles normales (édition de l'an IX), — Leçons, I, p. i64. La leçon de Dau- 
benton du 7 germinal fut au contraire une critique des idées de Bonnet philosophe natu- 
raliste sur l'échelle des êtres (Ibid., IV, p. 4). 
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cours véritablement scientifiques à un cours de vulgarisation pédagogique. 

Il y en eut plus tard d'autres tout aussi expressives. Sicard, chargé d'un 
livre élémentaire de lecture et d'écriture, prit à l'École normale un cours de 
grammaire général sous le titre ambitieux d'art de la parole. N'était-ce pas 
indiquer clairement des visées très supérieures à l'enseignement élémentaire? 
Pourquoi enfin Garât, qui s'était attribué à lui-même le petit livre sur l'his- 
toire des peuples libres, où il voulait évidemment faire passer la substance de 
ses cours du Lycée, a-t-il, à l'École normale, passé l'histoire à Volney, et pris 
pour lui le cours d'analyse? C'est peut-être parce qu'on s'aperçut que Bonnet 
était mort; c'est à coup sûr parce qu'il voulait se réserver à lui-même l'en- 
seignement pompeusement annoncé dans son rapport, l'enseignement qui devait 
à la fois soutenir et dominer tous les autres, celui qui aurait suffi à donner 
à l'École normale le caractère d'une école de haute culture philosophique*. 

Ce n'est pas tout encore. Parmi les professeurs désignés, on n'en voyait pas 
un qui fût propre à enseigner la littérature, pas plus que, dans la série des 
livres élémentaires commandés par le comité pour les écoles primaires, il n'y 
avait de livre élémentaire de littérature. Cette omission fut réparée dix jours 
à peine avant l'ouverture de l'école : le 16 nivôse, Lakanal se fit autoriser 
par le comité à présenter La Harpe pour professeur de littérature à l'École 
normale de Paris*, et la Convention rendit le décret 3 le 19. Ici ce ne sont 
plus des conjectures qui permettent de voir dans cette nomination l'influence 
de Garât; nous avons la lettre par laquelle, le 15 nivôse, il a décidé Lakanal 
à proposer La Harpe au comité 4 : 

Il faut absolument avoir un cours de littérature. Les gens de lettres jetteraient 
les hauts cris, et personne ne crie aussi haut qu'eux. Il est très vrai aussi que les 
écoles normales seraient incomplètes si elles ne présentaient pas les règles et les 
modèles de tous les genres d'enseignements ; il faut enfin considérer que c'est ce 

1. Il y a entre la liste des auteurs de livres élémentaires et celle des instituteurs de 
TÉcole normale d'autres différences sans importance. C'est ainsi que Pougens, chargé des 
éléments de grammaire, ne fut pas nommé à TÉcole normale ; Dubois, chargé de rédiger 
les éléments d'agriculture, fut remplacé à l'École par Thouin, et Mentellc, chargé de 
rédiger les éléments de géographie, par Buache. Toutefois Mentellc finit par partager ren- 
seignement de la géographie à l'École normale avec Buache, sans qu'il y ait d'ailleurs 
trace de sa nomination officielle. Enfin Lcgendre, adjoint à Lagrange pour les éléments 
d'arithmétique, ne fut pas nommé à l'École normale; cependant Lagrange ne fut pas seul 
chargé de l'enseignement des mathématiques : lorsque Halle, nommé à l'École de santé 
de Paris, opta pour elle, on ne le remplaça pas à l'École normale, mais on profita de la 
place qu'il laissait libre pour adjoindre Laplace à Lagrange (Procès-verbal du comité 
d'instruction publique, 6 nivôse). 

2. Il proposa en môme temps de nommer Richard professeur de botanique. Thouin était 
en effet en mission en Belgique, et il était sûr qu'il ne pourrait pas être revenu à Paris 
pour l'ouverture des cours de l'École normale. Le nom de Richard fut accepté par le 
comité, comme celui de La Harpe, mais Lakanal ne le proposa pas à la Convention, et le 
26 frimaire, le comité l'autorisa à écrire a Thouin pour l'engager à hâter son retour. 

3. Moniteur, réimpr., XXIII, p. 173. Le décret ne figure pas au procès-verbal de la Con- 
vention. 

4. Publiée par Lakanal dans Y Exposé sommaire (p. 217). 
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qui tient au goût qui est surtout mal enseigné hors de Paris ; que c'est donc pour 
ce genre d'enseignement qu'il est le plus nécessaire d'y former des professeurs; 
et que, d'ailleurs, un cours de littérature sera très propre à répandre du charme 
sur la sévérité des sciences exactes et physiques. 

Cette nomination est donc bien l'œuvre de Garât; nous en tenons les raisons 
de lui-môme. 

La première était une raison de sécurité personnelle. S'il était en général 
utile de s'assurer contre les cris des gens de lettres, il importait particulière- 
ment à Garât, en ces premiers jours de 1795, de s'assurer contre les attaques 
possibles de son collègue du Lycée, converti par la prison, et, malgré cela ou 
pour cela, plus dur, plus jaloux, plus haineux que jamais. 

La seconde était une raison d'habileté. L'École normale devait présenter 
les règles et les modèles de tous les genres d'enseignement. Il était bon d'avoir 
l'air de se rappeler pourquoi l'École avait été décrétée, et de le dire, môme 
quand ce n'était pas le lieu; car ce n'était pas pour tous les genres d'ensei- 
gnement, mais pour l'enseignement primaire et pour l'enseignement primaire 
seul qu'elle avait été créée. Heureusement on avait affaire à des gens de peu 
de critique, la discussion du 9 brumaire l'avait prouvé : il était inutile de se 
gêner, et l'artifice devait réussir. 

La troisième était la raison sérieuse et foncière, celle qui se liait aux idées 
dont Garât avait indiqué la direction véritable dans le rapport sur le projet de 
décret, et en même temps aux souvenirs qu'il avait conservés du Lycée. Que 
le voisinage d'un cours do littérature fût propre à répandre de l'agrément 
sur un cours de géométrie descriptive ou de chimie, ce n'était peut-être pas 
très évident, mais cela n'en avait pas moins pour Garât la valeur d'un argu- 
ment historique. Les sciences exactes ne deviendraient assurément pas moins 
sévères après la nomination de La Harpe, mais on pouvait espérer que le 
cours de littérature ajouterait un attrait à l'École et assurerait son sucecs 
auprès du gros public. C'était là ce qui s'était passé au Lycée en 1786, 
lorsqu'aux cours de sciences on avait ajouté le cours d'histoire de Garât et 
le cours d'histoire littéraire de La Harpe, dont le succès simultané avait 
été prodigieux 1 ; ces souvenirs devaient être d'autant plus pressants pour 
Garât que sur la liste des savants désignés pour l'École normale en figu- 
raient plusieurs : Berthollet, Daubenton, Mongc, qui, eux aussi, avaient ensei- 
gné soit au Lycée, soit au Lycée des arts, ou même y enseignaient encore. 
La notion de l'École, qui avait perdu tout de suite dans l'esprit de Garât 
l'objet limité et précis qu'elle avait eu tout d'abord, finissait par s'y con- 
fondre avec celle d'un vaste Lycée officiel, dont le succès dépendrait moins 
d'une organisation méthodique ou d'un recrutement intelligent des élèves 
que de quelques cours brillants, comme ceux qui avaient attiré la foule 

1. Voir dans la Bévue internationale de l'enseignement du 15 juillet 1889 l'article de 
M. Dejob : De l'établissement connu sous le nom de Lycée, 
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rue de Valois avant la Révolution. Ces cours, Roissy d'Anglas les avait 
rappelés vers le môme temps à la Convention, en lui proposant, au nom du 
comité d'instruction publique, d'accorder au Lycée une subvention de vingt 
mille livres 1 : « Desprémenil, disait Roissy, dénonça plus d'une fois au Par- 
lement le Lycée où La Harpe, en analysant Montesquieu, osait combattre 
les erreurs de la monarchie, et où Garât, en traçant l'histoire des républiques 
anciennes, façonnait déjà nos âmes à l'énergie républicaine. Séguier prépara 
des réquisitoires et Rreteuil des lettres de cachet, mais l'opinion publique 
défendit le Lycée. » Garât voulait que l'opinion publique défendit aussi l'École 
normale. 

Plus simplement encore, il voyait dans l'École normale l'école du degré 
le plus élevé de l'instruction publique*; or, en face de l'Université de Paris, 
fermée, ankyloséc, à demi morte, excepté lorsqu'il fallait défendre quel- 
qu'un de ses privilèges, le Lycée avait donné le premier type d'un véritable 
enseignement supérieur, ouvert à la philosophie et à la science nouvelles. 
Comment Garât n'aurait-il pas associé ce souvenir à la création de l'École 
normale, puisque Roissy d'Anglas le faisait aussi, lui, dans le rapport que 
j'ai déjà cité : 

Un bon système d'enseignement est aussi nécessaire au maintien de la liberté 
et de la prospérité de l'État qu'un bon système de législation. Vous l'avez senti, 
en adoptant avec empressement l'établissement des écoles normales, lesquelles, 
en donnant à ceux qui professent les véritables éléments de renseignement, 
fixent les produits de toutes les méditations humaines, et empêchent que l'esprit 
humain ne puisse jamais rétrograder. Vous compléterez ce beau plan en l'éten- 
dant à toutes les sciences. 

C'était pour cela qu'il fallait donner vingt mille livres au Lycée. Ainsi, neuf 
jours après le vote du décret qui l'avait créée, l'École normale était déjà 
présentée à la Convention, au nom du comité d'instruction publique, comme 
une imitation du Lycée républicain, et le Lycée comme une institution com- 
plémentaire de l'École normale 2 . La nomination de La Harpe quelques jours 

1. Le comité d'instruction publique avait décidé, le 2 brumaire an III, qu'il serait 
demandé à la Convention un décret accordant un encouragement de vingt mille livres à 
prendre sur les fonds de deux millions mis à la disposition de la commission d'instruction 
publique, • pour soutenir le Lycée républicain, établissement utile et môme nécessaire au 
moment où les écoles ne sont pas organisées, qui est très précieux, et qui, au moyen de 
cet encouragement, pourra à l'avenir, comme par le passé, se passer de tous secours 
étrangers •. 

Le rapport de Boissy d'Anglas fut lu à la Convention le 18 brumaire. On le trouvera 
dans le Moniteur du 21 brumaire (réimpr., XXII, p. 467). Il me semble bien que dans ce 
rapport comme dans celui de Jouenne, on retrouverait aisément la marque de Garât. 

2. Expressions mêmes du rapport de Garât sur le projet de l'École normale. 

3. Ce modèle du Lycée a été, je n'en doute pas, présent non seulement à l'esprit de Garât 
et de Boissy d'Anglas, mais aussi à celui de plusieurs des professeurs de l'École normale : 
il a contribué à en dénaturer les cours, comme il a contribué plus tard a donner leur phy- 
sionomie particulière aux cours de nos Facultés. 
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avant l'ouverture de l'École a été, entre autres choses, une conséquence de 
cette manière de voir. 

Au reste, s'il fallait prouver autrement que par des rapprochements et des 
hypothèses, que la nomination de La Harpe témoigne bien de la transformation 
de l'École normale en une école d'enseignement supérieur analogue au Lycée, 
on en trouverait le moyen dans un Aperçu que la commission executive, 
à la demande du comité 1 , fit préparer dans ses bureaux au commencement de 
frimaire, sur ce que pourrait coûter l'instruction publique organisée dans 
trois degrés pour toute la France*. Cet Aperçu reprenait le projet de Con- 
dorcet : deuxième degré, instituts; troisième degré, lycées 3 . Comme ce n'est 
pas là ce qui a été décidé, j'incline à croire que ce brouillon n'est pas de 
Garât lui-même, mais d'un employé de ses bureaux, et qu'il n'a pas été 
adopté précisément parce que les idées générales n'en étaient pas con- 
formes à celles du commissaire. Tel quel, il n'en est que plus intéressant et 
plus probant, lorsqu'il suppose que l'École normale pourrait être maintenue 
indéfiniment et former le quatrième degré d'instruction. 

Nous n'avons pas, dit le texte, compris l'École normale dans les articles pré- 
cédents, parce que nous la considérons comme un établissement révolutionnaire 
dont la durée pourrait être limitée. Nous présumons que, lorsqu'on aura organisé 
complètement l'instruction, les lycées pourront y suppléer avantageusement, sur- 
tout lorsque après quelques années d'activité il en sera sorti des instituteurs en 
assez grand nombre pour remplir les places de professeurs dans les écoles des 
divers degrés d'instruction. Si Ton juge à propos de donner à l'École normale une 
durée indéfinie, on pourrait la regarder comme un quatrième degré d'instruction ; 
alors il paraîtrait convenable de porter le traitement des professeurs, qui sont les 
hommes de la République les plus distingués dans les lettres {sic), à douze mille 
livres. 

La conception première de l'École était donc à ce point altérée, un mois 
après le décret et trois mois avant l'ouverture, que d'après ce document sorti 
des bureaux de la commission executive, l'articte 9 du décret semblait avoir 
déjà perdu tout son sens. La durée de l'École n'était plus nécessairement limi- 
tée : elle pourrait l'être, comme elle pourrait être prolongée indéfiniment; 
l'École normale pourrait rester un établissement révolutionnaire, et c'était ce 
que l'auteur aurait préféré, mais à la condition que quelques années d'activité 
lui eussent permis de compléter le personnel enseignant des divers degrés; 
elle pourrait aussi devenir définitivement le degré le plus élevé de l'instruc- 
tion publique, et, puisque ce n'était pas là une idée personnelle au rédac- 

1. 8 frimaire an III. « Sur la proposition d'un membre, le comité arrêlc que le rapporteur 
sur les degrés supérieurs de l'enseignement sera entendu à la prochaine séance, et renvoie 
à la première section le travail provisoire de la commission executive sur le même objet, 
fait en exécution d'un arrêté du comité. » 

2. Cet Aperçu se trouve aux Archives nationales dans le carton F 17 . 101-4. 

5. Ce nom, et dans le projet de Condorcct, et dans Y Aperçu de la commission, confirme 
tout ce que nous venons de dire au sujet du Lycée. 
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leur de l'aperçu, comment l'aurait-il exprimée, si elle n'avait pas eu cours déjà 
dans les bureaux? Mais c'était l'idée même de Garât, et c'est ce que prouva, 
un mois après, la nomination de La Harpe. 

Il y avait enfin une dernière raison de cette nomination, et Garât la don- 
nait aussi dans sa lettre à Lakanal. « Il faut, dit-il, préparer pour les dépar- 
tements des professeurs qui aient du goût. » C'est là une nouvelle et précieuse 
indication sur les transformations avant la lettre de l'École normale. Les 
écoles primaires sont loin. On peut encore dire avec Boissy d'Anglas que 
« les écoles normales donneront à ceux qui professent les véritables élé- 
ments de l'enseignement ». Mais à quels professeurs et de quel enseigne- 
ment? C'est aux écoles centrales ' que Garât pense en écrivant à Lakanal, aux 
écoles centrales dont le comité avait adopté le projet le 22 frimaire, et sur 
lesquelles Lakanal avait lu le 26 à la Convention un rapport où se recon- 
naît encore aisément la main de Garât lui-même 1 . « Les écoles normales, 
disait la péroraison, ont annoncé à la France le complément de l'instruction 
qui ne peut être que dans les écoles centrales. Vous ne laisserez pas l'édifice 
imparfait, » Sans qu'on y prit garde, sans insister, en termes amphigou- 
riques, celte phrase rompait tout doucement le lien qu'on avait établi d'abord 
entre les écoles normales et les écoles primaires et les rattachait à un autre 
ordre d'enseignement. Plus tard, quand le 7 ventôse la Convention discuta 
le projet des écoles centrales, on parla plus franchement : l'École normale 
était ouverte alors, et les cours y étaient à peu près ce que Garât avait voulu 
qu'ils fussent. Lakanal s'exprima sans détours : 

Je vous dirai que les établissements proposés sont en quelque sorte des 
cadres ouverts pour recevoir les élèves de l'École normale qui se seront le plus 
distingués pendant la durée du cours, et un nouveau motif d'émulation donné à 
leur amour pour la propagation des lumières. Citoyens, vous avez fondé l'École 
normale, et cet établissement, en opérant un grand déversement de lumières 
dans les départements (ceci est bien du Lakanal), consolera les sciences, les 
lettres et les arts, des ravages de l'ignorance et de la tyrannie. Les écoles pri- 
maires s'organisent de toutes parts; les livres élémentaires sont composés; il 
nous reste un pas à faire pour monter tout le système de l'instruction nationale, 
et ce pas sera un grand bienfait pour la génération qui s'avance 5 . 

1. On sait que les écoles centrales ont, pendant le Directoire et le commencement du 
Consulat, remplacé les anciens collèges. 

2. Une preuve entre autres. Il est dit dans ce rapport : • Le célèbre Smith a donné à 
Edimbourg des leçons sur le commerce dont la réunion et l'ensemble ont formé VEssai 
sur les ricfiesses des nations. • Le 15 nivôse suivant, Garât écrit à Lakanal : • Smith, dans 
l'université d'Edimbourg, faisait V Histoire de C éloquence, en môme temps que le Traité sur 
les richesses des nations. • 

3. Comparer à ce style de Lakanal la péroraison du rapport qu'il avait lu sur le même 
sujet le 26 frimaire : ■ L'univers, la postérité, sauront qu'au milieu des orages d'une révolu- 
tion inouïe, dans les crises d'une guerre dont vous souffliez l'embrasement sur vingt 
nations punies de leurs forfaits; tandis que, dans l'intérieur, vous terrassiez d'une main 
le crime et l'immoralité, et que, de l'autre, vous cicatrisiez les plaies que la patrie avait 
reçues de ses parricides enfants, votre génie infatigable, combattant sans relâche l'ignorance 
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Parler ainsi devant la Convention, c'était constater que révolution préparée 
et conduite avec persévérance par Garât était arrivée à son terme, que l'École 
normale était devenue, sinon l'école d'application de la méthode analytique à 
toutes les sciences, du moins l'école d'enseignement supérieur de la Répu- 
blique : ce n'était plus le personnel des écoles primaires, mais celui des écoles 
centrales 1 qu'elle devait servir à recruter. 

En môme temps qu'il constatait le fait, Lakanal en donnait la raison pratique, 
celle qui avait le plus énergiquement favorisé cette transformation ; il la don- 
nait en trompant encore la Convention, mais enfin il la donnait. Les livres 
élémentaires, disait-il, étaient prêts; ce n'était pas vrai: de tous ceux qu'avait 
produits le concours on n'en avait retenu ni même jugé aucun, et de ceux 
qui avaient été commandés le 1 er brumaire, celui de Sicard était seul prêt 
et discuté dans les séances de l'École; mais il était vrai qu'on travaillait de 
toutes parts à organiser les écoles primaires prescrites par la loi du 27 bru- 
maire. Les circonstances n'étaient donc plus les mêmes que vingt jours aupa- 
ravant. Alors il n'y avait rien ou presque rien de fait. Mais le soir même du 
jour où le décret du 27 brumaire avait été rendu, le comité d'instruction 
publique avait enjoint à la commission executive de lui rendre compte, dans 
un mois pour tout délai, de son exécution*. Hâte absurde et incompréhen- 

ct le vandalisme qui menaçaient d'envelopper la République, élevait un temple immense, 
un temple éternel, et jusqu'à vous sans modèle, à tous les arts, à toutes les sciences, à 
toutes les branches de l'industrie humaine, et que vous assuriez par ce chef-d'œuvre, à la 
nation française, sur les peuples de l'univers, une supériorité plus glorieuse que celle que 
nous avait donnée le succès de nos armes triomphantes. • Ceci n'est pas du Lakanal, mais . 
du Garât, et du Garât très soigné, répondant bien à la définition donnée par La Harpe. 

1. C'était si bien l'idée de Garât que, le surlendemain du vote de la loi du 7 ventôse, il 
en parla aux élèves de l'École normale. Il avait reçu d'eux, pour la conférence du 9, plu- 
sieurs lettres qui, dit-il, ne pouvaient venir que d'hommes très instruits : « Elles seront 
toutes imprimées, ajouta-t-il, dans le cahier des conférences. Il est bon que la nation 
apprenne dès ce moment combien les Écoles normales renferment d'élèves dignes de 
professer bientôt les connaissances humaines dans ces écoles centrales que la Convention 
vient de décréter. • 

2. Voici l'arrêté du comité : 

Art. t. Dans un mois pour tout délai, la commission executive d'instruction publique 
rcadra compte par écrit de l'exécution de la loi d'organisation des écoles primaires dans 
toute la République. 

Art. 2. Ce compte sera divisé en cinq colonnes. 

La première comprendra : 1° le nom des communes où les écoles primaires seront en 
activité; 2° l'exposé succinct des raisons qui auraient empêché leur établissement; 3° le 
nom des citoyens qui, appelés par les administrateurs du district aux fonctions de juré 
d'instruction, auraient refusé cette honorable mission; 4° l'exposé des motifs de leur refus. 

La troisième colonne sera employée à présenter l'état sommaire des demandes des 
administrations pour l'établissement des écoles primaires dans les lieux où la population 
très dispersée rendrait dangereux ou trop pénible le déplacement des élèves. 

Dans la quatrième colonne seront présentées les demandes motivées des administra- 
tions, tendantes à obtenir des édifices nationaux pour servir à l'instruction primaire, dans 
les communes où il n'existerait pas de presbytère à la disposition de la nation. 

La cinquième colonne sera consacrée aux observations particulières qu'on jugera utiles 
à l'amélioration de l'établissement des écoles primaires. 

Art. 3. Immédiatement après la remise au comité du compte ci-dessus, il sera fait un 
rapport général à la Convention pour désigner à la reconnaissance nationale les adminis- 
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sible, du moment que l'École normale de Paris n'était pas encore ouverte. A 
supposer qu'elle le fût au 1 er nivôse, comme elle devait durer quatre mois, et 
autant à leur tour les écoles normales secondes, c'était* neuf mois au moins 
qu'il fallait attendre, avant de voir sortir de terre les vingt-quatre mille écoles 
prévues par le décret du 27 brumaire. Le délai pouvait paraître long; mais 
on avait reconnu, en discutant la loi sur l'École normale, qu'il était impossible 
de l'abréger; on avait refusé à Sergent de le prolonger; il résultait d'un plan 
complet, qui semblait avoir été combiné d'avance après réflexion, et Collot 
d'Herbois le rappela dans la discussion de la loi sur les écoles primaires : « Je 
pense, dit-il, que c'est dans les écoles normales qu'on donnera à l'instruction 
primaire la direction qu'elle doit avoir 1 . » Duhem en fît autant, lorsqu'on 
essayant de faire interdire l'enseignement libre, il rappela à la Convention 
que, par les décrets sur les livres élémentaires et sur les écoles normales, elle 
avait pris des précautions pour que la jeunesse française reçût partout une 
éducation uniforme*. 

A quoi bon ce plan, si l'on hâtait avec cette impatience l'ouverture des 
écoles primaires? Que les districts et les communes fussent zélés, et, le jour où 
seraient données les premières leçons de l'École normale, l'énorme machine à 
laquelle elle était censée devoir donner l'impulsion serait déjà en mouvement. 

tralions et les jurys d'instruction qui auront pressé avec une sollicitude paternelle rétablis- 
sement des écoles primaires dans leur arrondissement, et pour dénoncer à l'opinion publi- 
que les administrations qui auraient apporté des lenteurs coupables à l'exécution de cette 
bienfaisante loi. » 

Le même jour, le comité décida l'envoi aux administrations de district d'une circulaire 
dont voici le texte d'après la minute : 

« Citoyens administrateurs, 

• La République entière demandait avec instances l'organisation des écoles primaires. La 
Convention nationale vient de remplir le vœu du peuple. C'est à vous qu'il appartient 
d'exécuter le décret bienfaisant qu'elle a rendu. C'est vous qui devez former le jury d'in- 
struction chargé de choisir les instituteurs de l'enfance. La Convention nationale attend de 
vous pendant la durée du gouvernement révolutionnaire un zèle actif dans les mesures 
d'exécution, et une intégrité scrupuleuse dans le choix des jurés. Songez que la destinée 
de la génération future dépend des instituteurs. Le succès de la Révolution même est 
attaché à l'organisation des écoles primaires. L'esclavage des peuples n'a jamais eu 
d'autre cause que l'ignorance et la fausse instruction, qui est l'ignorance perfectionnée. 
Une nation peut conquérir sa liberté avec du courage, elle ne peut la conserver qu'avec 
des lumières. • (Arch. nal., AFn ,7 .) 

Il est très remarquable que dans cette lettre pas un mot ne fait allusion à l'École 
normale. 

La commission executive adressa à son tour aux administrations de district une circu- 
laire sur le même sujet ; on en trouve le texte dans la Feuille villageoise du 20 frimaire 
(journal de Ginguoné). 

Dans les premiers jours de nivôse, les feuilles décadaires de la commission executive 
achèvent de prouver la hâte avec laquelle on procéda ou on voulut procéder à l'exécution 
de la loi du 27 brumaire : « Le district d'Evaux demande si le jury nommera à l'instant de 
nouveaux instituteurs à la place des anciens. — Répondu affirmativement. • (Arch. nat., 
Dxxxvm. 1). 

1. Moniteur, réimpr., t. XXII, p. 523. è 

2. lbid. y p. 557. 

6 
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Au procédé révolutionnaire qui demandait neuf mois, on en substituait 
un autre plus révolutionnaire encore, qui n'en demandait qu'un seul. Sans 
doute le procédé nouveau devait perdre en efficacité ce que Ton prétendait 
imprudemment gagner en rapidité; mais il suffisait que l'exécution de la loi 
du 27 brumaire fût engagée avec cette précipitation irréfléchie, pour que, du 
même coup, l'objet et le plan tfe l'École normale de Paris fussent, par la force 
môme des choses, dénaturés avant son ouverture, pour qu'elle devint non pas 
la source de l'enseignement primaire qui s'organisait sans elle et avant clic, 
mais celle de l'enseignement secondaire et supérieur qui s'organiserait après 
elle. C'est ce qu'indique, mieux que tout autre fait, la nomination tardive 
d'un professeur de critique littéraire. 

Sans être avouée complètement, la transformation de l'École normale en une 
école de haute culture était donc un fait accompli la veille du jour où les cours 
commencèrent. Ces leçons jetèrent d'abord tant d'éclat, il y eut autour d'elles 
un si grand mouvement d'enthousiasme, que personne ne songea à protester. 
Loin de là, la Convention elle-même, persuadée par un de ses membres qui ne 
faisait pas partie du comité, rendit, douze jours après l'ouverture de l'école, 
un décret qu'on peut considérer comme l'implicite ratification de tout ce 
qu'avaient fait les organisateurs. Le 12 pluviôse, Creuzé-La touche proposa 
d'ajouter au nombre des professeurs de l'école un professeur d'économie poli- 
tique, et il en démontra la nécessité avec un tel succès que la Convention 
décréta l'impression de son discours dans le Bulletin et sa distribution aux 
élèves de l'École. Creuzé-Latouche invoquait, il est vrai, le bonheur du 
peuple, la nécessité d'éclairer l'opinion publique, les erreurs économiques 
de la Convention elle-même; mais, quelque justes que pussent être ces 
raisons, l'institution de la chaire nouvelle n'en impliquait pas moins que 
l'École normale devait accomplir une autre besogne que celle qu'on lui avait 
assignée tout d'abord. Autant on comprend aisément qu'on ait voulu se servir 
d'elle pour vulgariser le nouveau système de mesures, autant il est difficile 
d'admettre que, si les cours de Paris devaient donner naissance à des écoles 
normales de district, et celles-ci engendrer à leur tour des écoles primaires 
communales, où pour la première fois on tenterait d'apprendre la lecture, 
l'écriture et le calcul à tout le peuple des petits français, il fallait donner à 
tous les futurs instituteurs des leçons d'économie politique. Cela n'était pas 
plus nécessaire que de les initier à la philosophie de Condillac. Mais Garât 
en était arrivé à ses fins, et la Convention lui donnait raison, en décrétant la 
chaire d'économie politique, et en y nommant Vandermonde, le 22 pluviôse 
suivant. 

Ainsi, mis en possession de l'exécution de la loi, aidé par Lakanal qui lui 
devait ses succès d'éloquence, soutenu par l'exemple du Lycée et le souvenir 
des applaudissements qu'il y avait reçus, animé par le désir d'une vaste expé- 
rîence philosophique tentée sur la France entière, Garât, pendant les trois 
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mois qui s'étaient écoulés entre l'institution de l'École normale et son ouver- 
ture, avait réussi à la détourner presque complètement du concept révolu- 
tionnaire d'où elle était sortie. Naître dans de pareilles conditions, c'est 
pour une institution être condamnée à vivre péniblement, comme un orga- 
nisme malade dont les fonctions cesseraient d'être déterminées. Si, dans les 
quatre mois qu'elle a duré, l'École normale n'a pas accompli la tâche que la 
Convention avait voulu lui confier tout d'abord, ce n'est pas au caractère 
révolutionnaire de l'idée qu'il en faut attribuer la faute. La vérité, c'est que la 
Convention a été trompée, s'est laissé tromper, si l'on veut, par Lakanal et 
par Garât. 



CHAPITRE V 

Le choix du logis. 
Le conflit avec les Finances et les Travaux publics. 



Une expérience, quelle qu'elle soit, court toujours de grands risques d'in- 
succès, lorsqu'elle cesse d'être dirigée par une idée claire : c'était le cas de 
l'École normale. La Convention l'avait d'abord conçue d'une manière ; puis 
Garât l'avait conçue d'une autre. L'idée première n'avait pas été entièrement 
abandonnée pour l'idée seconde : elles s'étaient mêlées et se mêlaient 
encore, la première perdant tous les jours un peu plus de terrain au profit de 
la seconde. Il y avait a priori beaucoup de chances pour que l'École ne fût 
presque pas ce qu'avait voulu la Convention, et pas tout à fait ce que dési- 
rait Garât. Il y en eut même pour qu'elle ne fût pas du tout. 

Une expérience, en effet, ne dépend pas seulement des idées de l'expérimen- 
tateur. Après l'avoir organisée bien ou mal dans sa tête ou sur le papier, il 
faut qu'il l'exécute, et les ressources pratiques dont il dispose, son habileté de 
main, sont de nouveaux éléments de succès ou d'insuccès. Or les ressources 
étaient nécessairement médiocres en un temps de détresse financière, et, quant 
à l'habileté de main, Lakanal et Garât furent bien obligés de s'en passer. Ils 
excitèrent contre eux l'opposition acharnée du comité des finances et de celui 
des travaux publics ; ils s'imaginèrent qu'ils en triompheraient par des artifices 
enfantins, et manœuvrèrent de telle sorte que l'École normale faillit ne pas 
être ouverte, et le fut dans des conditions matérielles déplorables. 

Régulièrement, en vertu de la loi du 30 germinal an II, la dépense de l'École 
normale, du moment que le décret du 9 brumaire ne prévoyait aucun crédit 
spécial, devait être payée sur les fonds que la Convention mettait, à des dates 
plus ou moins éloignées, à la disposition de la commission executive de l'in- 
struction publique. Pratiquement, cela était impossible. 

Depuis la réorganisation de cette commission en fructidor an H, jusqu'à la 
fin du régime conventionnel, voici les sommes qui furent mises à sa dispo- 
sition : le 9 frimaire an III, 2 millions; le 2 pluviôse, 2 millions; le 10 ger- 
minal, 1 million; le 9 floréal, 2 millions; le 17 prairial, 1200000 francs; 
le 26 fructidor, 5 millions; le 28 vendémiaire an IV, 2 millions : en tout 
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13 200 000 francs. Ces sommes, surtout si l'on se rappelle qu'elles étaient 
payées en papier, en un temps de baisse fabuleuse, suffisaient à peine aux 
dépenses courantes ou extraordinaires de toute sorte, qui étaient imputées 
sur elles régulièrement ou par décision spéciale de la Convention : secours 
aux gens de lettres, commission temporaire des arts, bibliographie, fêtes 
nationales, travail des poids et mesures, etc., etc. Les appointements des 
professeurs et des élèves de l'École auraient pu à la rigueur être payés sur 
le budget ordinaire de la commission, mais le concours du comité des 
finances était indispensable pour les dépenses d'installation matérielle. 

On n'avait pas voulu le solliciter avant le décret, parce qu'on connaissait son 
hostilité contre tous les projets du comité d'instruction publique, où il voyait 
depuis longtemps une source de dépenses terrifiantes. Entre avril et juillet 1793, 
Chappe écrivait à Lakanal chargé du rapport sur le télégraphe : « Vous lèverez 
les obstacles qu'on fait tant redouter de la part du comité des finances si peu 
favorable à tout ce qui intéresse les sciences et les lettres.... Quels hommes que 
ce Cambon et ce Monnot! j'admire le courage et le calme que vous opposez à 
leurs mauvaises raisons, à leurs sorties injurieuses contre votre comité 1 . » 
Lakanal savait donc depuis longtemps à quoi s'en tenir sur l'accueil qu'il 
recevrait au comité des finances quand il y viendrait apporter de nouvelles 
propositions de dépenses. 

Cambon en particulier était d'autant plus intraitable que, depuis le 9 ther- 
midor, il se sentait plus menacé. Le 6 frimaire, à propos de divers projets 
de décrets proposés à la Convention par le comité des secours publics, il se 
plaignit des attaques dont il était l'objet de la part de certains collègues 
royalistes : « Il faut faire tomber ma tête si elle est coupable, mais il ne faut 
pas laisser planer injustement le soupçon sur ceux qui ont bien servi la patrie 1 . » 
Et pour la bien servir, il résistait énergiquement toutes les fois qu'il s'agissait 
d'une dépense nouvelle, fût-elle même votée par la Convention. Le 14 brumaire, 
dans la discussion sur le retrait des assiggpts, il s'était vanté de la force 
d'inertie à laquelle le comité des finances avait eu recours pour enrayer les 
dépenses : « Lorsque la Convention rend des décrets, le comité est obligé 
d'obéir; mais il s'estime heureux d'avoir, par une force d'inertie, sauvé au 
trésor public 591 millions s . » Le 8 frimaire, à propos des ouvertures de crédit 
aux commissions executives, il disait encore : « Le comité des finances n'a 
jamais proposé aucune dépense; il s'y est au contraire toujours opposé, et il a 
mérité le reproche de ténacité, parce qu'il n'a pas consenti à toutes celles que 
l'on proposait 1 . » 

1. Exposé sommaire des travaux de Joseph Lakanal, p. 220. Dans les premiers jours de 
septembre 93, Lakanal avait éprouvé un nouvel échec au comité des finances, à propos de 
l'institution des aveugles. 

2. Moniteur, réimpr., XXII, p. 608. 

3. Ibid., p. 426. 

4. Ibid , p. 623. 
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Cette ténacité devenait invincible en un moment où non seulement Cam- 
bon voulait faire face aux attaques, mais aussi où il se trouvait en présence 
d'un déficit mensuel dont les proportions dépassaient tout ce qu'on avait 
vu jusqu'alors. En nivôse an III, les dépenses de la trésorerie l'emportèrent 
sur les recettes de 571205 676 livres 10 sols 3 deniers 1 ; en ventôse, les 
recettes furent de 157552 903 livres 16 sols 9 deniers, tandis que les dépenses 
montèrent à 575334152 livres 14 sols 8 deniers 1 , ce qui faisait un déficit de 
plus de 400 millions pour ce seul mois. 

Ce n'était pas seulement la lutte contre l'étranger qui creusait un déficit 
pareil, et interdisait toute dépense qui pouvait parattre une dépense de luxe; 
c'était aussi la nécessité d'assurer les approvisionnements de Paris et du pays. 
Le 8 frimaire, sur les 170 millions de crédits ouverts aux commissions execu- 
tives, il y en avait 100 pour celle du commerce et des approvisionnements, 
36 pour celle des transports, 20 pour celle des secours publics, et 2 seulement 
pour l'instruction publique, et cela ne fit qu'empirer : le 10 germinal, sur 
675 millions de crédits, il y en eut 1 pour l'instruction publique et 600 pour 
les approvisionnements. Si jamais l'axiome primum vivere deinde philosophari 
avait été vrai, c'était dans de pareilles circonstances. La résistance acharnée 
du comité des finances contre les projets relatifs à l'instruction publique était 
donc facile à comprendre, et il est également aisé de voir pourquoi l'on ne 
s'adressa pas à lui avant de faire voter le décret sur l'École normale \ 

Mais la résistance qu'on prévoyait avant, il fallait bien s'attendre à la ren- 
contrer après : il était impossible de rien engager sans que le comité des 
finances fût averti. Depuis le 22 fructidor an II, les feuilles de dépenses 
quotidiennes que le comité de salut public avait demandées aux commissions 
executives, par ses arrêtés du 12 prairial et du 4 floréal précédents, avaient été 
réclamées par le comité des finances et lui étaient adressées. Son contrôle 
était incessant et de la dernière rigueur : nulle dépense ordinaire ne pouvait 
lui échapper, nulle dépense extraordinaire ne pouvait être engagée sans lui. 

A côté de lui, et d'accord avec lui, se trouvaient le comité et la commission 
executive des travaux publics, sans le concours desquels on ne pouvait rien 
faire pour l'installation matérielle de l'École. Le décret du 14 germinal an II 
qui avait institué les douze commissions executives, celui du 7 fructidor an II 
qui avait réorganisé les comités, chargeaient la commission executive des 
travaux publics de diriger, sous le contrôle du comité, « tous les travaux dont 
les fonds seraient faits par le trésor public, de construire, entretenir et sur- 

1. Annales de la République française du 29 pluviôse. 

2. Annales patriotiques et littéraires de Mercier du 11 germinal. 

3. Dans la table des matières de Y Exposé sommaire (pp. 228 et 229), Lakanal ajoute aux 
titres des rapports sur l'École normale, sur les écoles centrales, sur les écoles primaires : 
présentés au nom du comité d'instruction publique et des finances. C'est un nouveau men- 
songe. Il savait mieux que personne jusqu'à quel point le comité des finances avait été 
étranger à ces projets, et il se garait instinctivement par cet artifice contre le principal 
reproche que l'histoire pouvait faire à toute sa politique scolaire. 
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veiller les ouvrages et établissements nationaux ». On ne pouvait donc pas 
plus se passer d'eux que du comité des finances. 

Dans ces conditions, beaucoup de prudence et de savoir-faire étaient indis- 
pensables. Or la loi du 9 brumaire elle-même les avait rendus difficiles. En 
faisant instituer auprès de l'École normale la mission dont son orgueil devait 
bénéficier, Lakanal avait fait décréter la confusion et les conflits de pouvoirs. 
Une mission à Paris était proprement un non-sens. Auprès des armées ou 
dans les départements, les représentants devenaient la personnification de 
la Convention elle-même : contre eux toute résistance était rébellion. Com- 
ment était-il possible que deux représentants personnifiassent la Convention 
là môme où elle siégeait, où se trouvait tout ce qui émanait d'elle, comités 
et commissions executives? Ce qu'il y avait d'extraordinaire dans cette com- 
binaison finit par être aperçu quand les résultats s'en dessinèrent. Le 12 plu- 
viôse, onze jours après l'ouverture de l'École, Tallien demanda à la Con- 
vention s'il était vraiment nécessaire qu'il y eût deux représentants du peuple 
près de l'École normale, et si le comité d'instruction publique ne devrait pas 
exercer directement la surveillance qui leur était attribuée : « La représenta- 
tion nationale, ajoutait-il, doit faire des lois, et c'est aux commissions de les 
exécuter 1 . » Il était trop tard alors pour revenir sur ce qui avait été décidé le 
9 brumaire : le vice du décret avait déjà produit tout son effet. Théoriquement, 
Lakanal aurait dû agir sans consulter personne à partir du jour où il avait été 
désigné; pratiquement, il ne pouvait pas ne pas continuer à se servir de la 
commission, à en référer au comité, voire môme à la Convention. Si bien que, 
dans l'affaire de l'École normale, il n'y eut pas une seule autorité exclusivement 
maîtresse et partant exclusivement responsable. 

Resté en rapports permanents avec la commission et le comité d'instruction 
publique, Lakanal ne pouvait pas espérer s'affranchir des autres comités et 
commissions executives. En vain il l'essaya : jamais sa mission, qui d'ailleurs 
irritait par son allure exceptionnelle, ne fut prise au sérieux; jamais on n'admit 
qu'un ordre de lui pût tenir lieu d'un arrêté de comité ou d'un décret de la 
Convention ; on spécula en môme temps sur la confusion de pouvoirs qui 
s'était par la force des choses établie entre lui, le comité et la commission. 
11 se trouva ainsi engagé dans des conflits où il aurait pu certes se montrer 
plus adroit, mais qui étaient en somme inévitables. Ajoutons à cela qu'en 
elle-même l'exécution matérielle de la tâche avait été mal préparée et rendue 
extrêmement difficile. 

1. Massieu répondit qu'il faudrait déléguer deux membres du comité et que cela revien- 
drait au même. Cela n'était pas juste, puisque deux délégués n'auraient pas eu de pouvoirs 
extraordinaires, et que, par conséquent, il n'y aurait pas eu de conflits possibles avec les 
Finances et les Travaux publics. Richoux proposa que Garât, professeur à l'École normale 
et commissaire de l'instruction publique, fût chargé de la surveillance de l'enseignement. On 
passa à l'ordre du jour. (Moniteur, réimpr., XXIII, p. 360. — Voir aussi le Procès-verbal de la 
Convention.) 
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En n'appelant pas les élèves par séries successives, comme à l'École des 
armes, en renonçant à l'idée des séries simultanées du projet de prairial, Laka- 
nal et Garât s'étaient imposé le tour de force d'installer environ quinze cents 
auditeurs dans une seule salle, disposée de telle sorte que tous entendraient 
également bien les cours, pourraient les suivre, prendre des notes, participer 
aux discussions. Il n'y avait alors à Paris aucune salle qui fût propre à cela. 
La Convention n'avait que 780 membres : il fallait donc un amphithéâtre double 
de celui qu'on avait aménagé aux Tuileries pour la représentation nationale, 
et il fallait le préparer rapidement, puisque les élèves devaient être rendus à 
Paris à la fin de frimaire. De ce chef il y avait une dépense considérable à 
prévoir, d'autant plus considérable qu'on était plus pressé et que le renchéris- 
sement de tous les objets ne cessait de suivre une marche ascendante, exacte- 
ment symétrique à la dépréciation progressive des assignats. Tous les efforts 
de Lakanal et de Garât, s'ils avaient été sensés, devaient avoir pour objet de 
réduire cette dépense au minimum : le caractère temporaire de l'École leur en 
faisait un devoir, et, en supposant qu'ils eussent consulté .en temps utile toutes 
les autorités compétentes, c'était le seul moyen de faire tomber ou de diminuer 
l'opposition qu'ils avaient prévue et redoutée. Tout au contraire, d'une part, ils 
prétendirent agir d'abord sans les comités des finances et des travaux publics, 
et ensuite malgré eux; d'autre part, ils prescrivirent l'édification, non pas 
d'une salle provisoire et peu coûteuse, mais d'un monument durable et solide, 



d'un monument qui fût approprié au caractère grandiose que Garât prétendait 
donner à l'École, d'un monument digne de représenter aux yeux l'institution 
qui devait couronner tout le système nouveau de l'instruction publique. Ainsi 
les conflits inévitables devinrent des conflits aigus ; l'exécution de la loi fut un 
instant compromise et finalement au moins retardée. 

Voici comment les choses se sont passées d'après les documents conservés 
aux Archives nationales 1 . 

Il y eut pour commencer une perte de temps considérable : chargée le 
12 brumaire par le comité de chercher et d'aménager un local, la commission 
laissa passer neuf jours sans rien faire; elle n'écrivit pour la première fois à 
l'architecte Hubert que le 21 brumaire, en le priant de chercher pour elle. 
Hubert visita différents édifices nationaux sans se presser, car le 27 la commis- 
sion lui écrivit de nouveau pour lui demander un rapport. Il répondit seule- 
ment le 1 er frimaire : il proposait la Sorbonne. Trois décades sur sept qu'accor- 
dait la loi étaient déjà passées. 

Cette proposition même impliquait une nouvelle perte de temps : la Sor- 
bonne était occupée par des locataires, et il fallait que l'agence des domaines 
nationaux résiliât leurs baux et les fit déménager avant qu'on pût se mettre 

1. Le dossier complet de l'affaire, sans les plans malheureusement, se trouve dans le 
carton F l5 . C09. Je dois dire que j'ai été mis sur cette piste par le livre de M. Gréabd, Nos 
adieux à la vieille Sorbonne. 
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à la besogne. La commission passa par-dessus cette difficulté nouvelle, ratifia 
le 3 frimaire la proposition de l'architecte, et lui prescrivit de s'adresser à 
l'agence des domaines nationaux pour qu'elle s'arrangeât avec les occupants ; 
Hubert, continuant à ne pas se presser, n'écrivit à l'agence que le 7. Le 
même jour la commission, s'inquiétant enfin des jours qui passaient sans que 
l'affaire fît un pas en avant, lui demanda où il en était; il répondit qu'il pré- 
parait son plan. Il le préparait donc sans savoir encore si l'agence des do- 
maines lui remettrait la Sorbonne. Un mois s'était écoulé depuis le vote de 
la loi ; il ne restait plus que trois décades avant la réunion des élèves, et rien 
n'était fait que sur le papier. 

C'est à ce moment qu'apparut le comité des finances. Il n'avait pas pris part 
à la discussion du décret du 9 brumaire; il n'avait pas soufflé mot quand, 
deux jours avant cette discussion, Lakanal avait déclaré avec emphase, dans 
le rapport sur les écoles primaires, que ces écoles formeraient un établisse- 
ment immense et tout à fait national, comportant en salaires, en bâtiments, en 
prix d'émulation, la dépense la plus forte que la République ait à supporter en 
temps de paix; on attendait nos gens à l'exécution. Aussitôt le décret sur 
l'École normale voté, la résistance s'était préparée : le surlendemain il bru- 
maire, le comité des finances avait pris un arrêté qui défendait à l'agence des 
domaines nationaux de déférer sans son autorisation c à aucune réquisition 
d'autorités constituées, relativement à l'emploi de quelque édifice national 
que ce fût >. Pourquoi le comité et la commission executive d'instruction 
publique agirent-ils comme si cet arrêté n'eût jamais existé? Ils ne pouvaient 
l'ignorer : d'après le décret sur l'organisation des comités du 17 fructidor 
an II 1 , les comités donnaient chaque décade la notice des arrêtés obliga- 
toires pour les autorités constituées, qu'ils avaient pris dans la décade pré- 
cédente; ces notices étaient réunies et imprimées dans un feuilleton parti- 
culier, dont la distribution était faite à tous les membres de la Convention. 
Lakanal et Garât étaient donc informés, et c'est volontairement qu'ils ont 
agi à rencontre du comité des finances, espérant sans doute que l'attente 
générale excitée par l'École normale les rendrait assez forts pour engager 
l'affaire jusqu'au point où le comité des finances ne pourrait plus intervenir, 
sans risquer de tout compromettre, et par suite serait forcé de céder. 

Leur espérance fut vite trompée : à peine avertie par Hubert, l'agence des 
domaines nationaux lui répondit en lui adressant un extrait de l'arrêté du 
il brumaire, qu'il communiqua aussitôt à la commission executive d'instruc- 
tion publique, en la priant de lever la difficulté. On passa outre. Non seule- 
ment il n'y a pas trace dans les procès-verbaux du comité d'instruction publi- 
que de l'embarras où il aurait dû se trouver à ce moment, mais encore le 
dossier particulier de l'affaire nous apprend que, le lendemain 10 frimaire, 

1. Art. 51, 
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Lakanal, accompagné par Garât et Ginguené, l'un des commissaires adjoints, 
vint visiter la Sorbonne et examiner les plans. Hubert lui fit alors directement 
connaître l'arrêté du comité des finances, et le pria d'obtenir l'autorisation 
nécessaire : Lakanal répondit qu'il s'en chargeait. Il donna un programme 
d'ensemble que Ginguené écrivit de sa main, et recommanda à l'architecte et 
aux entrepreneurs « la plus active célérité », mais non pas la célérité d'une 
improvisation passagère : c Le monument qu'il s'agissait de construire devait 
l'être, dit-il, dCune manière solide et durable. » Ce propos si caractéristique a 
donc été tenu à un moment où l'opposition du comité des finances n'était 
pas levée, et prouve que, si l'on ne s'était pas mis en rapport avec lui sur 
ce sujet, c'était précisément à cause de ces idées de derrière la tête que 
trahit l'ordre de Lakanal à Hubert : il fallait marcher devant soi le plus 
longtemps possible, sans dire où l'on allait à ceux qui auraient pu juger 
qu'on n'allait pas où Ton devait, et tout arrêter net. L'obstination de Lakanal 
et des commissaires à ne point négocier avec le comité des finances serait 
tout à fait singulière, si elle n'était encore beaucoup plus significative. 

Le moyen qu'on trouva d'esquiver provisoirement la difficulté, ce fut de 
laisser de côté les locaux loués à bail et de se contenter de la chapelle. Mais 
en réduisant ainsi le projet, et en se passant provisoirement des annexes indis- 
pensables d'une grande salle de cours, on n'en prépara pas moins une instal- 
lation tout à fait grandiose, digne de séances que devaient présider deux repré- 
sentants du peuple, dans le costume éclatant qu'ils portaient aux armées. Le 
devis total comportait une dépense de 600000 livres, sans tenir compte du 
renchérissement des matériaux et de la main-d'œuvre. On voulait établir dans 
la croisée de l'église un amphithéâtre circulaire, couvert par une coupole 
surbaissée en bois revêtu d'ornements de plâtre, qui empêcherait la voix de 
se perdre sous le dôme. Pour remplacer l'éclairage du dôme, Hubert se pro- 
posait de démolir les quatre tourelles placées à sa base, et d'ouvrir à leur place 
de larges baies vitrées. Dix-huit colonnes doriques devaient supporter la 
coupole : l'estrade des professeurs et des représentants du peuple prenait le 
chœur, avec une tribune derrière elle ; deux tribunes occupaient les nefs trans- 
versales, une autre la grande nef, et sous cette tribune se développait le péri- 
style avec un plafond cintré. Comme la construction des tribunes devait enlever 
de la lumière au rez-de-chaussée, où se trouveraient avec le péristyle les diffé- 
rents couloirs d'accès, Hubert avait résolu d'ouvrir des jours dans les voûtes 
des quatre chapelles des bas côtés. Enfin une plaque de bronze, scellée contre 
une colonne et portant le décret du 9 brumaire, aurait immortalisé la date de 
la fondation. 

Tel fut le fastueux programme que Ginguené écrivit de sa main dans la 
conférence du 10 frimaire, où Lakanal examina sur place les plans d'Hubert 
et les mit au point. Hubert produisit plus tard ce document pour se justifier 
et dégager sa responsabilité, lorsqu'il fallut régler les comptes. Quant à 
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lui, il était partagé entre le désir d'exécuter un grand travail et la crainte 
de se compromettre dans une mauvaise affaire. Le lendemain de la visite de 
Lakanal, il prit la précaution de lui envoyer la copie de l'arrêté du comilé 
des finances dont il lui avait parlé la veille. Je n'ai pas trouvé dans les docu- 
ments une seule indication qui prouve que Lakanal ait tenu sa promesse 
d'intervenir auprès du comité des finances pour lever les difficultés 1 . Je ne 
crois pas qu'il l'ait fait; s'il l'avait fait, des difficultés nouvelles n'auraient pas 
immédiatement surgi du côté du comité des travaux publics. Hubert en effet 
ne se contenta pas d'écrire à Lakanal : il voulut avoir de la commission exe- 
cutive de l'instruction publique une autorisation écrite de commencer les 
travaux. Mis au pied du mur, Garât et Ginguené pensèrent s'en tirer par un 
distinguo assez étrange : ils refusèrent de signer les plans, sachant bien qu'ils 
ne pouvaient le faire sans commettre une illégalité, et répondirent à l'archi- 
tecte que cette signature regardait la commission executive des travaux publics ; 
mais, en même temps, et c'est là le tour de casuistique dont n'auraient peut- 
être pas été capables des commissaires moins philosophes que Garât et Gin- 
guené, ils rendirent un arrêté par lequel ils ordonnaient non pas de com- 
mencer, mais de hâter les travaux (13 frimaire). Hubert comprit et se mit tout 
de suite à la besogne : il n'avait plus que dix-sept jours devant lui, avant la 
date fixée pour l'ouverture de l'école. Sûr du conflit avec le comité des travaux 
publics, il pensa que l'essentiel était que ce conflit n'éclatât point avant que 
l'exécution du plan fût commencée. Il passa donc d'abord ses marchés avec 
les entrepreneurs, et ne s'adressa à la commission executive des travaux 
publics que lorsque la mise en marche fut assez avancée pour que la signa- 
ture des plans ne parût plus qu'une formalité, ou qu'on ne pût la refuser sans 
craindre de tout arrêter. Il demanda un rendez-vous pour le 29 frimaire et y 
manqua. Il en fixa alors un autre pour le 5 nivôse; mais, informée que les 
travaux étaient commencés et les dépenses engagées, la commission des 
travaux publics refusa de s'y rendre. Il eut beau revenir immédiatement 
à la charge 1 , plaider le malentendu, exposer l'urgence des travaux et la 

1. Il faut dire que les papiers du comité des finances n'ont jamais été déposés aux 
Archives nationales, et ont péri dans l'incendie du ministère des finances en 1871. Avec les 
papiers de la Commune et du département de Paris détruits dans l'incendie de l'Hôtel de 
Ville et de ses annexes, c'est la perte de documents la plus grave qui ait été faite pour 
l'histoire de la Révolution. A vrai dire elle est irréparable, et rend à jamais impossible 
d'élucider une foule de détails importants. 

2. Ce détail ne se trouve pas dans le dossier du carton F 13 . 009, mais dans le carton 
Dxxxvm. 1, qui renferme la feuille décadaire que la commission executive adressa au 
comité pour le tenir au courant de ses travaux du 1 #r au 40 nivôse. Ces feuilles sont mal- 
heureusement trop rares dans nos archives : que de points obscurs de l'histoire de la 
Révolution seraient éclaircis, si l'on pouvait suivre sur pièces le travail qui s'accomplissait 
dans les bureaux! La feuille que j'ai rencontrée est précédée d'une note où la commission 
constate que pendant la décade elle a eu trois opérations principales à surveiller : les 
travaux pour l'Kcole normale à la Sorbonnc (ils avancent malgré la saison), les travaux 
pour le local provisoire au Muséum d'histoire naturelle (i7 est prêt), et les détails relatifs 
à la clôture du théâtre de l'Égalité (il est clos). 
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nécessité de ne pas en interrompre l'activité, elle tint bon. Le 8, elle fit prendre 
par le comité des travaux publics un arrêté ordonnant que tout travail serait 
suspendu, et elle en informa Hubert le 9. Le 15, elle écrivit à la commission 
executive de l'instruction publique pour lui rappeler les textes de loi qui 
déterminaient leurs attributions respectives. On ne tint pas plus compte de 
l'arrêté du comité des travaux publics qu'on n'avait fait de celui des finances : 
tous les jours la commission de l'instruction publique envoyait visiter les tra- 
vaux, et les pressait fébrilement sans savoir avec quoi elle les payerait. Pour 
hâter la besogne, on l'avait partagée entre plusieurs entrepreneurs, et l'on 
avait fait venir à la Sorbonne tous les ouvriers que rendait libres l'arrêt des 
travaux aux Invalides; la place devant la façade était transformée en chantier; 
les maçons et les charpentiers travaillaient dans l'église, prolongeant à la chan- 
delle 1 les courtes journées hivernales, pendant que les menuisiers fabriquaient 
chez eux les gradins, les planchers et les fenêtres. Le 27 nivôse il y avait déjà 
lieu de payer 164850 livres d'acomptes sur les travaux exécutés. Hubert fut 
bien obligé de les demander à la commission des travaux publics : elle refusa 
net. Enfin, le 8 pluviôse, le comité des travaux publics rendit un nouvel 
arrêté par lequel il interdisait de continuer les travaux 1 . 

Ils étaient alors très avancés. La commission des travaux publics, dans le 
rapport qu'elle adressa le 14 à son comité, constata qu'on avait déjà terminé le 
massif pour l'établissement de l'amphithéâtre circulaire sous le dôme; que 
quatorze colonnes doriques en pierre de taille, fondements et élévation, étaient 
établies ; qu'on avait en outre fondé et construit vingt-huit piliers en pierre 
de taille; que la charpente de l'amphithéâtre et celle des quatre grandes tri- 
bunes au-dessus de l'amphithéâtre étaient terminées 3 . Un an après, l'affaire 
n'étant pas encore liquidée, alors que l'école était fermée depuis longtemps, les 
architectes Renard et Molinos, chargés d'un nouvel examen des travaux 
abandonnés, constatèrent que ceux-ci avaient été interrompus au moment 
d'être achevés, que toutes les croisées étaient prêtes chez l'entrepreneur, ainsi 
que les gradins en menuiserie et les sculptures en plâtre qui devaient revêtir 

1. Dans Dxxxvm. 1, Hubert, architecte, expose le besoin de 200 livres de chandelles pour 
les ouvriers employés à la Sorbonne. On écrivit à la commission du commerce pour les 
avoir. C'était à cette commission qu'on s'adressait, pour n'avoir plus affaire à la commis- 
sion des travaux publics. Celle-ci avait refusé deux voies de charbon qu'Hubert deman- 
dait pour ses ouvriers, en répondant qu'elle n'avait pas d'ordres du comité des travaux 
publics. 

2. Lettre de la commission des travaux publics à Hubert : - La commission te prévient, 
citoyen, qu'un arrêté du comité des travaux publics en date du 8 pluviôse ordonne que 
les travaux commencés à la Sorbonne pour l'établissement des Écoles normales seront 
suspendus. • (Arch. nat., F 1S . 909.) 

3. Il paraît même que tous ces travaux qui défiguraient l'église en avaient compromis la 
solidité. Sous le Directoire, un rapport cité par M. Gréard [Nos adieux à la vieille Sorbonne, 
pp. 197 à 199) déclara qu'Hubert avait dû avoir la plus grande envie de démolir le dôme : 
« S'il n'avait pas été averti que, par des tranchées trop profondes dans les piliers qui le 
supportaient, il exposerait les ouvriers à périr dans sa chute, il n'en resterait pas le moindre 
vestige. • Peut-être n'est-ce là qu'un bon procédé de confrère. 
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les modillons de la coupole. On n'avait passé outre à l'opposition du comité 
des finances et des travaux publics que pour obtenir ce lamentable 
résultat de laisser des ruines toutes neuves dans l'église de la Sorbonne, 
sans que jamais l'École normale eût bénéficié de la dépense énorme qui 
avait été engagée illégalement 1 . 

Au moment où les constructions de la Sorbonne furent définitivement 
interrompues, les cours de l'École normale avaient commencé depuis une 
décade dans l'amphithéâtre du Muséum d'histoire naturelle. A la fin de fri- 
maire en effet, la plupart des élèves choisis par les administrations de district 
étaient arrivés à Paris conformément à la loi : il avait bien fallu qu'on se 
préoccupât de trouver un local provisoire, puisque les travaux de la Sorbonne 
venaient seulement de commencer et qu'on entrait dans la passe difficile où 
l'on devait se heurter à la commission des travaux publics. Le 28 frimaire, la 
veille du jour où Hubert avait fixé son premier rendez-vous avec cette 
commission, un membre du comité d'instruction publique fil observer, dit 
le procès-verbal, que la réparation à faire au local destiné aux Écoles nor- 
males ne permettait pas d'ouvrir. Ce n'était pas absolument exact, puisqu'il 
s'agissait non de réparation, mais de construction, et qu'on taisait le conflit 
engagé déjà avec le comité des finances, ou imminent avec le comité des 
travaux publics. On ne voit pas bien en outre pourquoi Lakanal, s'il se jugeait 
investi par sa mission spéciale d'un pouvoir suffisant pour agir à la Sorbonne 
sans le concours et contre la volonté de ces deux comités, se croyait obligé 
de faire prendre un arrêté par le comité d'instruction publique pour déter- 
miner le choix d'un local provisoire. Toujours est-il que, sur cette obser- 
vation, le comité arrêta que les cours de l'École normale s'ouvriraient pro- 
visoirement dans l'amphithéâtre du Muséum d'histoire naturelle, que l'archi- 
tecte Molinos venait d'agrandir et de remettre à neuf 1 . Il n'élait pas tout à 

1. Le comité d'instruction publique ne fut saisi de l'affaire que le 21 pluviôse. D'après 
le procès-verbal, il ne parait pas que Lakanal la lui ait jamais soumise spontanément. Le 
14 pluviôse, une députation du comité des travaux publics vint donner lecture d'une lettre 
adressée par ce comité à la commission des travaux publics (sans doute la lettre contenant 
l'arrêté qui suspendait les travaux). Après avoir entendu les représentants du peuple prés 
de l'École normale, le comité d'instruction invita celui des travaux à nommer des commis- 
saires pour se rendre le lendemain au comité des domaines, où le Citoyen Hubert serait 
entendu en présence des représentants du peuple près l'École normale et des commis- 
saires de l'instruction publique. 

2. L'amphithéâtre, commencé par Vcrniquet, sur l'ordre de Bu (Ton, en 1787, était d'abord 
une construction carrée, partagée exactement par moitié entre l'amphithéâtre proprement 
dit, de forme demi-circulaire, et une vaste salle rectangulaire destinée à servir de labo- 
ratoire. On conserve au Muséum un plan de Vcrniquet où paraît cette disposition. Le 
travail de Molinos consista à ajouter sur les côtés et la face postérieure trois laboratoires 
en hémicycle, à supprimer la cloison et les colonnes qui séparaient l'amphithéâtre de la 
salle du fond, à prolonger de chaque côté les gradins de manière a leur donner la forme 
de fer à cheval, et à construire, pour des expériences publiques de chimie, la hotte monu- 
mentale que l'on voit dans la figure de la page 05, surmontée d'une figure symbolique. 
Cette installation encore inachevée servit pour l'École des armes; elle ne fut définitivement 
inaugurée que par l'École normale. Deleuze dit expressément dans son Histoire du Muséum 
(tome I, p. 83) : • A la fin de 1794 l'amphithéâtre fut terminé et mis en l'état où il se trouve 
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fait en état, puisque, dans la môme séance, Fourcroy demandait au comité 
de faire terminer le travail par un peintre, afin de rendre la voix plus sonore; 
mais ce n'était là qu'une affaire de quelques jours, et comme le décret n'avait 
fixé la date de l'ouverture que d'une manière approximative, en prescrivant 
aux élèves de se trouver à Paris avant la fin de frimaire, on était sûr de ne 
pas retarder sensiblement l'exécution de la loi. Le 10 nivôse la commission 
executive annonçait au comité dans sa feuille décadaire que tout était prêt 1 . 

Malheureusement l'amphithéâtre du Muséum était beaucoup trop petit : il 
ne contenait pas plus de six à sept cents places. On ne pouvait donc s'en 
contenter que d'une façon tout à fait provisoire, et l'aménagement de l'église 
de la Sorbonne n'en demeurait pas moins nécessaire . Cette pensée contribua 
sans doute à faire retarder d'un mois l'ouverture de l'école : Hubert se hâtait 
tellement à la Sorbonne qu'on espérait, en traînant un peu les choses en lon- 
gueur, se passer de l'amphithéâtre du Muséum : peut-être aussi y eut-il des 
difficultés pour le chauffage : l'hiver était extrêmement dur*, les marchands 
de bois avaient profité de la suppression du maximum pour n'envoyer à Paris 
que des approvisionnements insuffisants, et faire monter les prix; la gelée 
s'était mise de leur parti. La commission de l'instruction publique avait bien 
écrit à celle du commerce dans la première décade de nivôse 3 , pour la pré- 
venir de l'ouverture de l'École normale et l'engager à pourvoir à son appro- 
visionnement en bois de chauffage, mais il est possible que, dans les cir- 
constances terribles que traversait alors Paris, cet approvisionnement ait assez 
tardé pour que le désir de se passer de l'amphithéâtre et d'ouvrir les cours à 
la Sorbonne s'en fût accru. 

Cependant le froid s'ajoutait à l'hostilité du comité des travaux publics 
pour paralyser l'activité de l'architecte Hubert; le jour où l'impossibilité de 
payer les premiers acomptes (27 nivôse) rendit certain que les travaux de la 
Sorbonne ne seraient pas terminés pour le 1 er pluviôse et ne le seraient jamais, 
il fallut se décider à utiliser l'amphithéâtre du Muséum. Depuis un mois les 
élèves arrivés à Paris y dépensaient leurs maigres ressources, en souffrant 
du froid et de la disette : quelques-uns annonçaient l'intention de partir; tarder 
davantage, c'eût été le commencement de la banqueroute. 

On s'installa donc au Muséum, dans une salle qui ne pouvait contenir que la 
moitié des élèves, presque hors Paris, entre le faubourg Saint-Marceau, foyer 
d'émeutes comme le faubourg Saint-Antoine, et le port au charbon de la 

maintenant (1823) ». Cet état est celui que donne la planche ci-jointe tirée de Krafft, Plans, 
coupes et élévations des plus belles maisons et des hôtels construits à Paris et dans les envi- 
rons (1801). Il a duré jusqu'en 1893 sans aucune espèce de changement. La restauration 
exécutée en 1804 a modifié l'arcade du fond et la hotte, et fait gagner quelques places aux 
bancs de l'amphithéâtre. 

1. Dans la feuille décadaire déjà citée. (Arch. nat., Dxxxvni. 1.) 

2. Le 11 nivôse on traversait la Seine sur la glace à Longchamp; le 16 nivôse, froid de 
11 degrés. (Schmidt, Tableaux de la Révolution française, tome II.) 

3. Arch. nat., Dxxxvm. 1. 
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Tournelle que bouleversaient des pillages quotidiens. L'Ecole normale dut se 
contenter, pendant les quatre mois qu'elle dura, de ce déplorable provisoire, 
résultat des habiles manœuvres de Garât et de Lakanal. 

Si Ton va au fond des raisons qui ont motivé ce grave déboire, on s'aper- 
çoit qu'une des principales était la substitution de l'idée d'une école durable 
à celle d'une école temporaire, de la conception de Garât à la conception 
primitive du comité de salut public et de la Convention. Sans doute la révolu- 
tion de thermidor avait été suivie d'une détente générale de tous les ressorts 
gouvernementaux, qui rendait difficile le succès d'une entreprise imaginée à 
l'époque où le comité de salut public régnait seul et régnait par la terreur; 
sans doute, en instituant des représentants en mission auprès de l'École, le 
décret du 9 brumaire renfermait un principe de désordre et une cause de con- 
flits; sans doute enfin les circonstances extraordinaires que traversait Paris, 
pendant un hiver terrible et une période qu'on a appelée justement la période 
de la vengeance et de la faim 1 , auraient suffi pour rendre extrêmement diffi- 
cile une entreprise mieux conçue et mieux conduite que celle de l'École nor- 
male; mais enfin, si Garât et Lakanal avec lui n'avaient pas été obsédés par 
la pensée de substituer à l'école temporaire, qui devait, en neuf mois, donner 
des instituteurs primaires à la France, une école de haute culture qui dominât 
toute l'instruction publique, ils n'auraient pas provoqué les plans grandioses 
de la Sorbonne; ils n'auraient pas joué au plus fin avec le comité des finances 
et le comité des travaux publics, afin d'exécuter ces plans malgré eux; ils 
n'auraient pas été obligés de laisser passer un mois entre l'arrivée des élèves 
à Paris et l'ouverture des cours; ils n'auraient pas été réduits à installer l'école 
dans un amphithéâtre beaucoup trop petit pour elle, et où il était matérielle- 
ment impossible qu'elle fût ce qu'ils avaient rêvé. 

Aussi bien la victoire du comité des finances sur Garât et sur Lakanal ne 
se borna pas à enfermer l'École normale dans un bâtiment où elle étouffa : 
il profita pour l'achever de la détresse où le retard de l'ouverture mit néces- 
sairement les élèves. Il leur coupa les appointements, c'est-à-dire les vivres, 
et rendit ainsi nécessaire une loi qui, corrigeant celle du 9 brumaire, sub- 
stitua à une durée indéterminée de quatre mois au moins une durée précise de 
quatre mois juste. 

Pour apprécier comme il convient cet autre épisode du conflit, il faut se 
représenter la consternation où le retard des cours jeta les élèves. Les élèves 
du district de Bernay écrivaient à la société populaire de cette ville : 

Honorés de la confiance de nos frères, nous nous sommes rendus à notre poste 
vers la fin de frimaire ; nous espérions entrer dès notre arrivée dans la carrière 
normale; mais la barrière n'était point encore ouverte. Nous fûmes consternés en 
apprenant que le cours ne devait commencer que dans un mois : incertains si nous 
retournerions dans nos foyers, pour faire ensuite un dispendieux voyage, ou si, 

1. C.-A. Dauban, Paris en 1794 et en 1735, p. 548. 
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restant à Paris, nous nous condamnerions à une oisiveté de trente jours : notre 
position était embarrassante 1 . 

Écrite seulement le 19 pluviôse, lorsque l'école était enfin ouverte et que 
les élèves étaient payés, cette lettre ne donne qu'une expression affaiblie 
des émotions éprouvées par la plupart des élèves de l'École normale, lors- 
que, la bourse vidée ou à peu près par les frais du voyage, ils se virent 
inoccupés et sans ressources dans Paris, qui vivait alors du régime fiévreux 
d'une ville rationnée, où l'afflux des provinciaux, provoqué par la révolution 
de thermidor, et accru par l'ouverture de l'École centrale des travaux publics, 
de l'École de santé et de l'École normale, excitait la jalousie famélique de la 
population, les soupçons et les tracasseries des autorités. Au lieu d'assister 
aux cours promis, ils avaient été d'abord requis de monter la garde dans leurs 
sections, comme les gardes nationaux parisiens, ou de payer des rempla- 
çants. Le comité d'instruction publique avait dû intervenir et, le 2 nivôse, 
dépêcher Prieur au comité militaire, pour demander que les élèves des trois 
écoles fussent dispensés de ce service, puisqu'ils n'étaient pas domiciliés à 
Paris. La dispense n'avait été accordée que sur l'avis favorable du comité 
de salut public, le 16 nivôse 1 . 

Mais si les élèves de l'École normale n'étaient pas domiciliés, pourquoi 
auraient-ils participé comme les citoyens de Paris aux distributions de chauf- 
fage et de vivres? En tout cas ils n'y pouvaient être admis qu'après avoir 
accompli les formalités nécessaires pour se procurer des cartes de pain et de 
bois, et, en attendant, ils souffraient de la faim et du froid. Le 8 nivôse, le 
comité chargea la commission executive d'adresser une circulaire aux sections 
de Paris, pour les engager à ne pas soumettre les élèves de l'École normale à 
ces formalités, mais à regarder comme suffisante la carte spéciale qu'elle leur 
délivrait. 

Mais s'ils pouvaient se chauffer et manger, encore fallait-il qu'ils payassent 
leur pain et leur bois, et la plupart étaient sans un sou. La commission execu- 
tive le savait, puisque tous, en arrivant, se présentaient à ses bureaux et 
venaient y chercher leur carte. Dès le 28 frimaire elle avait proposé à Lakanal 
et à Deleyre de faire payer d'avance aux élèves le premier mois de leur trai- 
tement 5 . L'urgence était telle, que, le soir même, les deux représentants por- 
tèrent la proposition au comité et lui firent décider qu'un mois d'avance sur le 
traitement, c'est-à-dire 100 livres, serait immédiatement payé à tous ceux qui 
auraient besoin de secours. Afin que le payement ne souffrît pas de retard, on 
arrêta aussi que ce traitement ferait partie des dépenses inscrites sur les 

1. Cette lettre, tirée des archives communales de Bernay (fonds de la Société populaire), 
a été publiée par M. V.-E. Veuclin : Quatre Bernayens à V École normale de Paris en 1795 
(Bernay, 1891). 

2. Arch. nat., AF H. 67. 

3. Feuilles décadaires du l" au 10 nivosc (Arch. nat., Dxxxviii. I). 
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fonds mis à la disposition de la commission par la Convention nationale; on 
ajouta que chaque élève de l'École normale recevrait, suivant son âge 
et l'éloignement de son domicile, une indemnité dont le maximum serait de 
400 livres et le minimum de 100 livres. 

L'exécution de ces arrêtés urgents souffrit d'abord les retards administra- 
tifs ordinaires que comporte une comptabilité bien ordonnée. Il fallait expé- 
dier les mandats et préparer pour les commissaires de la trésorerie un rapport 
où ces mandats seraient classés par département. Le chef du contentieux 
déclara que ces formalités ne permettaient pas le payement du premier mois 
avant le 18 ou le 20 nivôse 1 , et proposa que, pour éviter ce retard, la com- 
mission tirât de la trésorerie nationale, par un mandat d'urgence, une somme 
de 8000 livres. C'était là, comme à la mise en train des travaux de la Sor- 
bonne, que le comité des Gnances attendait : la trésorerie refusa d'acquitter 
le mandat. Le 12, Lakanal dut prier le comité d'instruction publique d'aviser 
au payement de la rétribution annuelle, de l'avance et de l'indemnité accor- 
dées aux élèves de l'École normale, et lui-même fut chargé d'écrire à ce 
sujet au comité des finances. Le comité des finances avait sans doute refusé 
d'autoriser aucune espèce de payement tant que l'École ne serait pas ouverte; 
il s'obstina dans son refus. Rappelons- nous que c'était exactement à cette date 
que le conflit de la commission executive et de Lakanal avec lecomité des 
travaux publics, à propos des travaux de la Sorbonne, prenait un caractère 
aigu. Si les travaux étaient arrêtés et si l'on refusait aux élèves de quoi 
vivre, l'exécution de la loi devenait impossible : il fallut porter l'affaire devant 
la Convention. Lakanal lui demanda, le 14 nivôse, de ratifier l'arrêté du 
28 frimaire sur l'indemnité de 400 à 100 livres d'après l'âge et la distance. 
Maure, qui l'appuya, raconla qu'un élève de sa connaissance avait quitté son 
père, mis ses enfants en pension, confié sa femme à un ami, et dépensé 
600 livres pour venir à Paris. L'opposition de Cambon n'en fit pas moins 
échouer la proposition : « Examinez, dit-il, à quelle somme pourront monter 
les frais du voyage, et jugez, si vous accordez davantage encore, quelles 
seront vos dépenses. Je demande le renvoi au comité des finances. » Lakanal 
fit observer timidement que toutes ces dépenses devaient être prises sur les 
fonds mis à la disposition de la commission; cela n'empêcha pas que le renvoi 
au comité des finances fût voté. 

Cette décision de la Convention mit les élèves au désespoir; car, le soir 
même, plusieurs d'entre eux se présentèrent au comité et demandèrent à être 
admis : on leur ferma la porte, et on les renvoya à Lakanal et à Deleyre; puis 
on avisa aux moyens de vaincre l'obstination du comité des finances. Comme 
ses rapports avec Lakanal étaient trop mauvais pour qu'on en pût rien espérer, 
Deleyre fut chargé de négocier à son tour sur le projet de loi : il ne réussit 

i. Rapport du nivôse (Arch. nat.. F*. 1020). 
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pas mieux; le 18, le comité députa à sa place Barailon, Lalande et Fourcroy, 
et changea la base des négociations. 

Dans le débat du 14 à la Convention, Maure et Mathieu, sans entente préa- 
lable avec Lakanal, avaient soulevé une autre question que celle de l'indem- 
nité spéciale. A propos de l'élève qu'il avait cité, Maure avait déclaré inad- 
missible que le traitement de ce père de famille fût le môme que celui des 
jeunes gens sans état qui venaient à l'École centrale des travaux publics, 
et Mathieu avait proposé qu'au lieu d'une rétribution annuelle de 1 200 livres,, 
payable par autant de douzièmes que l'école durerait de mois, on décrétât 
une rétribution fixe de 1 200 livres, quelle que fût la durée du cours. Cette 
proposition avait tant gêné Lakanal qu'il en avait demandé lui-même le renvoi 
au comité des finances, pour ramener la discussion à son projet d'indem- 
nité spéciale. L'opposition persistante du comité des finances à cette indem- 
nité fit revenir à la proposition de Maure et de Mathieu, dont la justice 
était trop évidente. Avec elle on voyait clair : la dépehse qu'il s'agissait de 
régler n'était pas subordonnée à des appréciations d'âge et de distance plus 
ou moins compliquées : elle était immédiatement déterminée. Le changement 
des négociateurs aidant, le comité des finances consentit à accepter la com- 
binaison, mais avec une rédaction très précise qui le garantit sûrement 
contre tout surcroît de dépense, et ce fut Lakanal qui, reprenant son rôle de 
représentant spécial de la Convention auprès de l'École normale, apporta à 
la tribune le résultat d'une entente faite sans lui, malgré lui, contre lui. La 
Convention décréta que, sur les fonds mis à la disposition de la commission 
executive d'instruction publique, il serait payé sans retard à chaque élève 
de l'École normale une somme de 300 livres; qu'il leur en serait payé 200 au 
1 er ventôse prochain, autant au 1 er germinal, puis au 1 er floréal, et 300 livres 
à la fin du cours normal, « lesdites sommes formant celle de 1200 livres 
attribuée à chacun des élèves susnommés par la loi d'organisation des Écoles 
normales 1 ». 

Cambon et le comité des finances en étaient arrivés à leurs fins : en limitant 
la dépense et en la répartissant avec cette précision, ils limitaient aussi la 
durée de l'École. Le rappel du décret du 9 brumaire, que renfermait le dernier 
paragraphe du nouveau décret, ne semblait mis là que pour en masquer 
ironiquement une altération capitale. Telle qu'elle avait été votée, elle n'as- 

1. M. Le Coq (d'Ernée) a bien voulu me communiquer quelques pièces provenant de son 
grand-père, envoyé à l'École normale par le district d'Ernée, et, entre autres, le certificat 
que la commission executive lui délivra, comme à tous ses collègues, pour assurer son 
séjour à Paris. Au bas de ce certificat, daté du 20 frimaire, sont notés et signés des 
employés de la trésorerie nationale tous les payements qui furent faits à Le Coq : 100 livres 
le 10 nivôse, 200 livres le 22 nivôse, 200 livres le 2 ventôse, 2U0 livres le 2 germinal, 200 livres 
le G germinal, 300 livres le 2 floréal, 500 livres le 20 floréal. II a donc touché en tout 
1500 livres. Les 100 premières ont dû être acquittées directement sur les fonds de la com- 
mission; les 300 dernières sont l'indemnité d'aller et retour que la Convention accorda aux 
élèves à la fin de floréal. (Voir chapitre x.) 
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surait pas une dépense totale de 1200 livres par élève, mais* elle n'assurait pas 
non plus à l'École une durée limitée de quatre mois : elle avait dit « quatre 
mois au moins », et tout ce qu'avaient fait depuis Lakanal et Garât annon- 
çait que non seulement ce minimum serait dépassé, mais qu'on préparait 
un établissement permanent, et par conséquent une dépense permanente. 
Après les obstacles suscités aux travaux de la Sorbonne, après l'échec du 
projet de décret sur les indemnités, qui avait affamé les élèves arrivés à 
Paris, la transaction sur le chiffre de leur traitement marqua la victoire défi- 
nitive du comité des finances sur le comité d'instruction publique. 

Cette défaite rendait obligatoire un retour à la première conception révolu- 
tionnaire de l'École normale : il n'était plus possible de penser à en prolonger 
la durée; par conséquent il n'était plus permis d'y voir encore c le degré le 
plus élevé de l'instruction publique », ni d'en détourner l'utilité pratique vers 
les écoles centrales. En définitive, Lakanal et Garât étaient arrivés en trois 
mois à rendre tout à fait irréalisable le projet qu'ils avaient substitué à celui 
du comité de salut public. Ils n'en poursuivirent pas moins l'exécution de 
le ur plan imperturbablement. 



CHAPITRE VI 
Le programme des cours. 

Lorsque le décret du 19 nivôse mit fin au conflit entre l'instruction publique 
et les finances, en confirmant d'une manière définitive le caractère temporaire 
de l'École normale, l'ouverture des cours était proche. En même temps qu'on 
avait préparé l'installation matérielle, en luttant contre l'hostilité des comités 
voisins, on avait préparé les programmes d'enseignement, sans tenir compte 
des avertissements que cette hostilité donnait et du résultat auquel elle devait 
aboutir. Garât et Lakanal s'étaient tout d'abord coupé la retraite en pressant 
l'exécution de la loi sur les écoles primaires; ils s'étaient ensuite engagés 
avec les professeurs, en les réunissant deux fois par décade à partir des 
premiers jours de frimaire, pour arrêter avec eux le règlement et les pro- 
grammes 1 . Le résultat de ces réunions fut le fascicule qui renfermait ce 
règlement et ces programmes, et qui fut distribué aux élèves plusieurs jours 
avant l'ouverture 1 , sans doute à la date du 24 nivôse mise par Lakanal et 
Deleyre au bas de l'arrêté qui résumait tout. Pour que la brochure parût le 
24 nivôse, les manuscrits avaient dû être remis à l'imprimerie avant le 19; 
tout était donc réglé avant le décret qui, si l'on eût été raisonnable, devait 
décider un changement de front. La brochure officielle 3 que les élèves reçu- 
rent fut la confirmation définitive de la confusion d'idées qui avait commencé 
le jour où le premier projet d'École normale était tombé entre les mains de 
Garât. 

Voici le texte de l'arrêté : 

ARRÊTÉ 

DES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE PRÈS DES ÉCOLES NORMALES 

Du 24 nivôse, Van III de la République française une et indivisible. 

Il entrait dans le dessein de la Convention nationale de donner au peuple français 
un système d'instruction digne de ses nouvelles destinées ; mais les instituteurs et 

1. Ce fut pour ce motif qu'un arrêté du comité d'instruction publique décida, le 28 nivôse, 
que les professeurs seraient payés à partir du jour de leur nomination. Je pense qu'il y 
eut deux réunions par décade, d'après l'arrêté du comité du 28 pluviôse, qui autorisa In 
tenue de ces réunions dans le local de la commission temporaire des arts, en la fixant 
aux quintidis et décadis. 

2. Décade du 10 pluviôse. 

5. Programme général des cours des Écoles normales, à Paris, le l" r pluviôse an III de la 
République. De l'imprimerie Forget et Cic, rue du Four-Honoré, n* 488 (30 p. in-4). Cette 
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les professeurs manquaient pour l'exécution d'un si grand dessein. La Convention 
a voulu former des instituteurs et des professeurs pour toute retendue de la 
République. 

Tel est le but de rétablissement des Écoles normales. Dans les autres écoles on 
enseigne seulement les branches diverses des connaissances humaines : dans les 
Ecoles normales on professera principalement l'art de les enseigner ; on exposera 
les connaissances les plus utiles dans chaque genre, et on insistera sur la méthode 
de les exposer. C'est là ce qui distinguera essentiellement les Écoles normales; 
c'est là ce qui remplira le nom qu'on leur a donné. 

On ne parlera point ici des professeurs : ils seraient mal choisis si on avait 
besoin d'en parler. Plusieurs sont connus pour avoir créé ou perfectionné les 
méthodes qui ont fait faire aux sciences de nouveaux progrès, ou qui en ont rendu 
l'acquisition plus facile. Ce genre de mérite, le plus haut degré du talent, était un 
mérite nécessaire dans les professeurs des Écoles normales. 

Ces caractères, la plupart si nouveaux, ne sont pas les seuls que les Écoles 
normales doivent présenter. 

Dans les autres écoles, les seuls professeurs parlent, et une seule fois sur chaque 
partie d'une science. 

Dans les autres écoles, ce que disent les professeurs ne laisse de traces que dans 
la mémoire des auditeurs; et les auditeurs peuvent mal entendre et mal com- 
prendre, leur mémoire peut retenir imparfaitement, incomplètement. 

On a voulu que, dans les Écoles normales, ce qui n'aurait pas été bien entendu 
ou bien retenu, en écoutant les professeurs, pût l'être en les lisant. 

On a voulu que ce qui n'aurait pas été suffisamment éclairci ou compris dans 
une première séance pût l'être dans une seconde. 

On a voulu que le professeur, dans chaque genre, présentât la science et la 
méthode, et que l'École tout entière les discutât. 

On a voulu que l'initiative et la présidence de la parole appartinssent aux profes- 
seurs exclusivement, et que le droit de parler pour interroger les lumières des pro- 
fesseurs, ou pour communiquer leurs propres lumières, appartînt à tous les élèves. 

On a voulu que les lumières qui seraient apportées aux Écoles normales, et 
celles qui y seraient nées, ne fussent pas renfermées dans leur enceinte ; et que, 
presque au même instant, elles fussent répandues sur toutes les autres écoles et 
sur toute la France. 

Voici les moyens très simples que le comité d'instruction publique a cru devoir 
prendre pour opérer tous ces effets. 

Des sténographes, c'est-à-dire des hommes qui écrivent aussi vite qu'on parle, 
seront placés dans l'enceinte des Écoles normales, et tout ce qui y sera dit sera 
écrit et recueilli pour être imprimé et publié dans un journal. 

Dans une première séance, les professeurs parleront seuls; dans la séance 
suivante des mêmes cours, on traitera les mêmes objets, et tous les élèves pour- 
ront parler. Le journal sténographique leur aura remis sous les yeux, un ou deux 
jours à l'avance, ce que les professeurs auront dit dans la séance précédente. 
Tantôt ils interrogeront le professeur; tantôt le professeur les interrogera; tantôt 
il s'établira des conférences entre les élèves et le professeur, entre les élèves et les 
élèves, entre les professeurs et les professeurs. 

brochure n'est pas à la Bibliothèque nationale ; mais les Archives nationales en possè- 
dent un exemplaire (AD vm. 2X). Le contenu en est d'ailleurs passé tout entier dans le 
journal sténographique, aux premières pages du premier volume des leçons. 
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Par le concours et par l'ensemble de ces moyens, avant de passer d'un objet à 
l'autre, on portera toujours sur celui qu'on a déjà vu ce second coup d'œil 
nécessaire pour donner aux idées de la netteté, de la fermeté et de l'étendue. 

L'enseignement ne sera point le résultat du travail d'un seul esprit, mais du 
travail et des efforts simultanés de l'esprit de douze à quinze cents hommes. 

Les sciences s'enrichiront à la fois, et des fruits préparés et lentement mûris de 
la méditation, et des créations soudaines et inattendues de l'improvisation. 

Un très grand nombre d'hommes, destinés à professer les diverses sciences, 
s'exerceront à ce talent de la parole, avec lequel seul le génie et les lumières des 
professeurs passent rapidement dans les élèves. 

Le style a, plus que la parole, de cette précision exacte, sans laquelle il n'y a 
point de vérité; et la parole a, plus que le style, de cette chaleur fécondante, sans 
laquelle il y a bien peu de vérités. L'organisation de l'enseignement dans les 
Écoles normales fournira peut-être les moyens de corriger la parole par le style, 
et d'animer le style par la parole; et ces deux instruments de la raison humaine, 
employés tour à tour et perfectionnés l'un par l'autre, seront tous les deux plus 
propres à perfectionner la raison elle-même. 

La parole a dominé chez les anciens : elle a produit les beautés et les éga- 
rements de leur génie ; le style a dominé chez les modernes : il a produit la 
puissance rigoureuse de leur génie, et sa sécheresse. L'emploi successif de l'un et 
de l'autre sera peut-être le moyen de réunir ce qu'il y a de plus éminemment utile 
dans le génie des modernes, et ce qu'il y a eu de plus beau dans le génie des 
anciens. 

Tous les professeurs ont l'habitude de méditer et d'écrire dans le silence du 
cabinet, et presque tous parleront pour la première fois dans une grande assem- 
blée : un pareil essai les aurait trop effrayés, s'ils avaient pu avoir une autre 
ambition que celle d'être utiles. 

RÈGLEMENT. 
I 

La séance commencera tous les jours à onze heures du matin, et finira à 
une heure un quart. 

II 

Les travaux des Écoles normales seront distribués dans l'ordre suivant : 

Primidi / 1° Mathématiques. .... Lagrange et Laplace 

et J 2° Physique H au y 

Sextidi ( 5° Géométrie descriptive. . . Monge 

Duodi t 1° Histoire naturelle Daubenton 

et j 2° Chimie. . Berthollet 

Septidi [ 3° Agriculture Thouin 

Tridi l 1° Géographie Buache et Mentelle 

et j 2° Histoire Volney 

Octidi ( 3° Morale Bernardin de Saint-Pierre 

Quarlidi ( 1° Grammaire Sicard 

et j 2° Analyse de l'entendement. Garât 
Nonidi [ 3° Littérature La Harpe 
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III 

Les quintidis, les professeurs des Écoles normales réunis auront, en présence 
des élèves, une conférence à laquelle seront invités les savants, les gens de lettres 
et les artistes les plus distingués. 

IV 

Ces conférences auront principalement pour objet la lecture et la discussion des 
livres élémentaires à l'usage des écoles primaires de la République. 

V 

Les Écoles normales vaqueront les décadis. Les élèves se répandront dans les 
bibliothèques, les observatoires, les muséum d'histoire naturelle et des arts, les 
conservatoires d'arts et métiers, et dans tous les dépôts consacrés à l'instruction ; 
tous ces dépôts leur seront ouverts sur le vu d'une carte marquée au timbre du 
comité d'instruction publique, et signée des deux représentants du peuple près 
des Écoles normales. 

VI 

Les séances des Écoles normales seront alternativement employées au dévelop- 
pement des principes de l'art d'enseigner exposés par les professeurs, et à des 
conférences sur ces principes entre les professeurs et les élèves. 

VII 

Les conférences ne pourront jamais s'ouvrir que sur des matières traitées dans 
la séance précédente. 

VIII 

Aucun élève ne pourra prendre la parole, s'il ne s'est fait inscrire, et s'il n'est 
appelé par le professeur. 

IX 

Dans le cours des débats, le professeur pourra ajourner sa réponse à la séance 
suivante. 

X 

Les leçons, les débats et les conférences qui auront lieu dans les Écoles normales, 
seront recueillis dans un journal sténographique ; ce journal sera distribué aux 
membres de la Convention nationale, aux professeurs et aux élèves des Écoles 
normales; il sera envoyé aux administrations de district de la République et à ses 
ministres, consuls et agents en pays étrangers. 

Lakanal, Deleyrb. 

J'étudierai, lorsque je parlerai des cours, les prescriptions détaillées du 
règlement. Pour le moment je ne veux mettre en lumière que le caractère 
général de ce document. 

Il y a entre le texte de l'arrêté et son préambule la môme différence qu'entre 
le texte du décret du 9 brumaire et le rapport qui l'avait précédé. L'arrêté 
comme le décret restait conforme à la donnée primitive et essentielle d'où était 
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sortie l'école : c'était aux principes de l'art d'enseigner seulement que devaient 
être consacrées leçons et conférences; des conférences spéciales étaient 
annoncées sur les livres élémentaires destinés aux écoles primaires. Le préam- 
bule, lui, paraphrasait et dénaturait l'arrêté comme le rapport avait fait le 
décret. Ce n'était pas de morale, de lecture, d'écriture, de calcul, d'éléments de 
géométrie et d'histoire qu'il s'agissait, mais d'un système d'instruction digne 
des nouvelles destinées du peuple français, c'est-à-dire digne d'une république 
victorieuse de ses ennemis intérieurs et extérieurs. Ce n'était pas seulement 
des instituteurs qu'on allait former, mais des professeurs. Il était bien vrai 
qu'à l'École normale on professerait principalement l'art d'enseigner, mais 
entendu dans son sens le plus large, c'est-à-dire appliqué aux diverses bran- 
ches des connaissances humaines, et, si Ton ajoutait que l'on exposerait dans 
chaque genre les connaissances les plus utiles, c'était pour avoir l'air de 
ne point oublier la loi. Par là, disait-on, on voulait se conformer au nom que 
l'École avait reçu. Mais ce nom, on ne l'entendait plus de la môme façon qu'en 
brumaire. Alors on n'avait pas séparé l'École normale de Paris de celles qui 
devaient lui succéder dans les districts, et l'on avait dit qu'elles s'appelleraient 
normales parce qu'elles devaient être le type et la règle de toutes celles où 
s'enseigneraient les connaissances nécessaires à des citoyens français 1 . En 
nivôse, on ne parlait plus des écoles normales de district, et, tout en se 
donnant l'apparence dans un texte officiel de ne songer qu'à l'utile, on visait 
en réalité beaucoup plus haut. 

On le déclara du reste dans une note officieuse que le Journal de Paris 
publia le jour même où les cours commencèrent : « Le mot normal, qui a été 
appliqué aux Écoles nouvellement décrétées, est tiré du dictionnaire de la 
géométrie. Il exprime proprement Téquerre ou le niveau. Au figuré il annonce 
que toutes les connaissances relatives aux sciences, aux arts de toute nature, 
aux belles-lettres, etc., y seront enseignées et enseignées à tous également 
dans les parties que chacun voudra adopter. » Là est la vérité, là est l'ex- 
pression sincère des idées qui avaient présidé à l'organisation de l'École. Le 
pluriel d'Écoles normales n'y est conservé que par une habitude de langage, 
qui persistera encore en l'an IX, lorsqu'on rééditera les leçons professées à 
l'École normale de Paris ; mais celle-ci seule est L'objet du commentaire du 
Journal de Paris, et il ressort de cette note que, si le mot de normal continue 
à exprimer l'égalité, ce n'est plus l'égalité de milliers d'écoles élémentaires 
répandues sur toute la surface du pays, mais l'égalité des sciences, des lettres 
cl des arts dans une école centrale et supérieure, destinée à former le sommet 
de tout le système d'instruction nouveau qu'attend la République victorieuse. 

Ce que le Journal de Paris disait officieusement le 1 er pluviôse, on ne tarda 

1. Note ajoutée au titre du rapport de Garat-Lakanal sur rétablissement des Écoles 
normales (2 brumaire) : ■ du latin norma, règle : ces écoles doivent être en effet le type cl 
la règle de toutes les autres -. 
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pas à le dire de la façon la plus officielle et la plus netle : dans le premier 
cahier du journal sténographique des séances, l'arrêté de Lakanal et Deleyre 
fut imprimé en tête avec son préambule, et précédé d'un Avertissement que 
Ton jugerait tout à fait superflu si l'on n'y lisait cette phrase : c Le but des 
Écoles normales, c'est l'instruction des citoyens d'une république où la parole 
exercera une grande influence et même une puissance » ; et celle-ci : « Si l'on 
réfléchit sur le but que cette belle institution se propose, et sur les moyens 
qui sont employés pour atteindre ce but, on peut espérer que la même révo- 
lution, qui s'est faite dans le système social et politique, va s'opérer aussi 
dans la théorie des sciences et des arts. » Les deux buts n'étaient pas iden- 
tiques, tant s'en fallait : Garât continuait à rêver et rêvait double. Mais les 
deux buts qu'il poursuivait simultanément l'éloignaient plus que jamais de 
celui que s'étaient proposé ses prédécesseurs, et auquel il semblait que les 
obstacles rencontrés sur la route auraient dû le ramener nécessairement. 

Il faut reconnaître, pour l'excuse de Garât, que la plupart des hommes qu'il 
avait pris pour collaborateurs étaient, par leur valeur même, tout à fait 
propres à le maintenir, et Lakanal avec lui, dans l'espèce d'exaltation dont 
témoignent tous les commentaires de la loi qui sont sortis de leur plume. 
Simon prétendit en 1801 qu'à la lecture seule de la liste des professeurs, 
il avait prévu que le projet d'École normale avorterait; il lui était facile de se 
vanter après coup, mais l'assertion n'en était pas moins très vraisemblable, 
tant il est vrai qu'en général les hommes les plus capables de faire la science 
sont impropres à y choisir ce qui convient aux intelligences enfantines et à le 
mettre à leur portée. Il est sûr, lorsqu'on lit les programmes des cours insérés 
dans le Programme général à la suite de Y Arrêté des représentants du peuple, 
qu'aucun des professeurs de l'École normale, dans les réunions où fut préparé 
le règlement, n'eut pour idée dominante qu'il fallait en huit mois donner des 
instituteurs primaires à toute la France. 

Pour Lagrange et Laplace, leur programme ne fit aucune allusion à 
aucune espèce de pédagogie : 

Présenter les plus importantes découvertes que Ton ait faites dans les sciences, 
en développer les principes, faire remarquer les idées fines et heureuses qui leur 
ont donné naissance, indiquer la voie la plus directe qui y peut conduire, les 
meilleures sources où on peut puiser les détails, ce qui reste encore à faire, la 
marche qu'il faut suivre : tel est, disaient-ils, l'objet de l'École normale, et c'est 
sous ce point de vue que les mathématiques y seront envisagées. 

Ainsi, si leur intention n'était pas, comme le dit Y Avertissement, de 
renouveler la théorie des sciences, elle était du moins de fournir des mé- 
thodes de recherche beaucoup plus que des méthodes d'exposition et d'en- 
seignement, c Ce sera, ajoutaient-ils, un bienfait de l'établissement qui nous 
rassemble ; car il est d'expérience qu'un grand nombre de personnes, pour 
avoir été mal guidées dans les sciences, ont consumé sans fruit des efforts 
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qui, mieux dirigés, auraient été très utiles. » Après cela toutefois ils se rap- 
pelaient qu'il fallait quelque chose de vraiment utile dans leur cours, et ils 
se rattrapaient sur le calcul des probabilités : 

Dans un temps où tous les citoyens sont appelés à décider du sort de leurs sem- 
blables, il leur importe de connaître une science qui fait apprécier aussi exacte- 
ment que possible la probabilité des témoignages, et celle qui résulte des circon- 
stances dont les faits sont accompagnés.... D ailleurs les nombreuses applications 
de cette théorie aux naissances, aux mortalités, aux élections et aux assurances, 
applications qu'il est avantageux de perfectionner et d'étendre à d'autres objets, la 
rendent une des parties les plus utiles des connaissances humaines. 

C'était une idée empruntée au rapport de Condorcet sur l'instruction 
publique 1 : ils bornaient là l'intérêt pratique de leur enseignement; encore 
n'était-ce pas un intérêt pédagogique, mais politique, et leur objet essentiel 
demeurait de recruter des travailleurs pour les progrès de la science. 

Hatiy ménagea davantage les apparences. Le commencement de son 
programme fut consacré à l'enseignement primaire ; il se hâta de donner tout 
de suite quelques conseils pratiques aux instituteurs : 

L'enseignement de la physique, circonscrit dans ses justes bornes, relative- 
ment aux écoles primaires, se réduit à une exposition simple et élémentaire des 
principaux phénomènes de la nature. L'art de l'instituteur consistera à profiter et 
de l'attrait qu'a par lui-même tout ce qui tient à la contemplation de la nature, et 
de l'avantage qui résulte des notions que la plupart des hommes ont acquises par 
l'observation journalière des phénomènes.... L'instituteur, pour rendre ses explica- 
tions palpables aux élèves, usera de comparaisons tirées d'objets familiers.... Les 
connaissances auxquelles l'intelligence des élèves s'ouvrira comme d'elle-même, 
lorsqu'elles lui seront présentées sous une forme populaire, se changeront ainsi 
en un puissant instrument pour cultiver leur raison, pour former et développer 
leur jugement, et par là même les mettre à portée de servir plus utilement la 
patrie.... Mais l'enseignement versé avec mesure dans l'intelligence de l'élève doit 
partir d'une source riche et abondante. Il faut que l'instituteur plane au-dessus 
de son instruction et qu'il se soit élevé assez haut pour distinguer parmi toutes 
les routes qui peuvent conduire au but celle qui est à la fois la plus directe et la 
plus facile. C'est d'après cette considération que nous nous occuperons de donner 
le développement convenable aux théories relatives à notre sujet. 

Il partait de là pour donner le programme d'un cours de physique générale, 
et plus tard, lorsqu'en une séance de débats 3 , un de ses élèves, lui-même 
ancien professeur de physique au collège de Toulouse et futur professeur 
aux Écoles centrales de Paris, Libbes, lui fit observer que son cours était 
beaucoup trop vaste s'il ne s'agissait que d'écoles primaires, Haùy répondit 
sans hésiter : « Je n'ai jamais considéré le plan dont il s'agit comme relatif 
aux écoles primaires. Il y aura un ouvrage élémentaire à l'usage de ces écoles 

1. Voir Guillaume, Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de F Assemblée législa- 
tive, p. 232. 

2. Séance du 23 pluviôse. Débals, I, p. 134. 
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qui- fera le triage des connaissances destinées à être transmises aux élèves, 
parmi celles que nous exposons dans le cours des Écoles normales. » Mais 
c'était précisément ce triage et ce livre élémentaire qui auraient dû être son 
principal souci, s'il avait eu avant tout devant les yeux l'objet essentiel d'une 
École normale temporaire; et, comme il n'en vint jamais là, on doit en con- 
clure que, dans son programme, le passage sur les instituteurs, bien qu'il fût 
mis en vedette, ne répondait qu'à des préoccupations d'ordre secondaire. 
Comme pour Laplace et Lagrange, la science et ses progrès étaient l'objet 
essentiel d'Hauy. 

Et de même le vieux Daubenton : il donna un programme purement scien- 
tifique. Il y intercala, il est vrai, cette phrase : c Avant de passer de l'histoire 
naturelle générale aux êtres bruts et aux êtres organisés considérés en parti- 
culier, on parlera de ce qui concerne les instituteurs des écoles primaires, 
pour la manière d'enseigner l'histoire naturelle à des enfants, et surtout pour 
répondre à leurs questions. » Et ce fut tout, et cela faisait petite figure à côté 
des conseils pour la rédaction en histoire naturelle, des instructions pour les 
voyageurs, des règles pour la description des corps, qui doivent composer une 
méthode de recherche et d'exposition, mais non pas une méthode d'instruc- 
tion élémentaire. 

Il en fut encore de même pour la géographie : Buache et Mentelle ne souf- 
flèrent pas un mot de pédagogie dans leur programme; tout à fait à la fin, ils 
dirent : t Nous exposerons ce que la réflexion et l'expérience ont pu nous faire 
adopter de plus simple et de plus sûrement utile. » Ici encore, il semble qu'on 
n'ait affaire qu'à une concession de pure forme à l'idée maîtresse de la loi. 

Monge, lui, parut dans son programme moins préoccupé de l'exposition 
scientifique proprement dite que des applications pratiques de la géométrie 
descriptive. Il déclarait qu'un cours de géométrie descriptive était néces- 
saire à l'École normale, afin de tirer la France de la dépendance où elle se 
trouvait de l'industrie étrangère. Il lui semblait nécessaire qu'on familiarisât 
avec l'usage de la géométrie descriptive < tous les jeunes gens qui avaient 
de l'intelligence, tant ceux qui avaient une fortune acquise, afin qu'un jour 
ils fussent en état de faire de leurs capitaux un emploi plus utile et pour 
eux et pour la nation, que ceux même qui n'avaient d'autre fortune que leur 
éducation, afin qu'ils pussent donner un jour un plus grand prix à leur tra- 
vail ». Et, sans aller au fond des choses, ce pouvait bien être là un programme 
pour une école d'arts et métiers, mais non pas un programme pour une école 
destinée en principe à former des instituteurs primaires. 

Seul parmi les professeurs de sciences, Berthollet sembla dans son pro- 
gramme vraiment soucieux de préparer un enseignement élémentaire; le 
renouvellement de la chimie à cette époque explique assez qu'il en ait eu le 
très vif désir. Mais le cours élémentaire qu'il avait en vue n'était pas du tout 
un cours primaire : c'était celui qui devait remplacer le cours professé jus- 
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qu'alors dans les collèges pour la deuxième année de philosophie. « Dans un 
cours élémentaire de chimie, on doit, disait-il, parcourir successivement et' 
faire sorlir de l'expérience les propriétés chimiques des substances qui se 
trouvent dans la nature, en commençant par les plus simples. » C'est à l'École, 
normale que les professeurs « prendront les notions exactes des théories qui 
servent de base à tous les développements de l'enseignement, et qui dirigent 
dans la méthode de conduire l'esprit aux idées générales » . A côté de la diffu- 
sion des nouvelles théories chimiques, il plaçait l'exposition des principaux 
services pratiques que la chimie venait de rendre avec tant d'éclat à l'in- 
dustrie, et par là à la défense de la pairie. Ce n'est que tout à fait au dernier 
plan qu'apparaissait l'enseignement de la chimie dans les écoles primaires : 
< Il importe d'exlraire de la chimie des notions partielles qui puissent être 
les plus utiles à la société pour les répandre dans les écoles primaires, et pour 
donner aux élèves qui en sortiront une idée saine des phénomènes de la 
nature qui doivent plus particulièrement les intéresser, et une connaissance 
exacte des arts qui sont de première nécessité. » Pas plus qu'Hauy, Ber- 
thollct n'en est venu à cette partie de son programme, et pour lui comme pour 
Haûy on peut en conclure que ce qui le préoccupait le moins était justement 
ce qui faisait l'objet même de la loi du 9 brumaire. 

Voilà pour les professeurs de sciences 1 . Du côté des lettres*, si l'intention 
réelle de La Harpe était de renouveler à l'École normale la campagne acharnée 
contre les terroristes qu'il venait de commencer au Lycée, et s'il la laissait 
déjà paraître dans une tirade de son programme contre les derniers oppresseurs, 
celle qu'il annonçait en première ligne était conforme non pas à la destination 
pédagogique de l'École, mais à l'un des deux buts que lui assignait Y Avertisse- 
ment imprimé en tête du journal sténographique : « former des orateurs, puis- 
qu'on formait une république » , donner aux citoyens « les moyens d'acquérir 
l'habitude d'opiner et de haranguer sur le champ suivant les règles de la 
logique et avec les formes oratoires » . 

Volney, au contraire, s'inspirait d'idées analogues à l'autre objet visé par 
Y Avertissement : le renouvellement de la théorie des sciences. Son programme 
était celui non pas d'un cours d'histoire, mais d'un cours sur l'histoire, en très 
grande partie inspiré du cours d'histoire de Condillac. L'art d'enseigner l'his- 
toire y avait sa place, mais à son rang, après l'art de l'étudier et celui de 
l'écrire, et ce n'était pas seulement l'enseignement primaire qui intéressait 
Volney, mais l'enseignement en général et à tous les degrés : quelle utilité 
sociale et pratique devait-on se proposer soit dans l'enseignement, soit dans 
l'étude de l'histoire? — dans quel degré de l'instruction publique devait être 
placée l'étude de l'histoire? — si cette étude convenait aux écoles primaires, et 

1. Thouin, en mission en Belgique, n'envoya pas de programme et ne professa jamais. 

2. Bernardin de Saint-Pierre, établi à Essonne», ne prit pas part aux réunions prépa- 
ratoires des professeurs. ., . 
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quelles parties de l'histoire pouvaient convenir suivant l'âge et l'état des 
citoyens? — quels hommes devaient se livrer et quels hommes devait-on 
appeler à renseignement de l'histoire? — quelle méthode paraissait préférable 
pour cet enseignement? » En somme la part qu'il faisait ainsi aux exigences de 
la loi était extrêmement restreinte : il la subordonnait à tout un ensemble de 
développements, dont l'inspiration dominante était la même que celle du rap- 
port de Garât et venait en ligne directe de Condillac. 

Sicard associait tout naturellement dans son programme le projet de la 
Convention avec les idées de Garât. C'était, on. s'en souvient, les expériences 
des Célestins et du séminaire Saint-Magloire qui, en suggérant à Garât la pensée 
d'appliquer à l'enseignement primaire les procédés de la méthode de l'analyse, 
avaient déterminé la direction de ses vues sur l'École normale. A l'École normale 
Sicard se proposait de transporter ses procédés du séminaire Saint-Magloire : 
le programme de son cours d'Art de la parole annonçait un enseignement 
philosophique et scientifique qui devait aboutir à des applications pratiques 
et élémentaires pour les instituteurs. Lorsque le professeur aurait démontré 
que l'abstraction faisait le langage véritable, il indiquerait une méthode 
propre à conduire les élèves des écoles primaires à toutes les abstractions, 
par une opération très simple, très facile, qui rendrait l'abstraction visible 
en quelque sorte (son système de numération pour les sourds-muets). — 
Lorsqu'il aurait prouvé que tous les verbes pouvaient être rappelés et réduits 
à un seul, que celui-là tout seul méritait le nom de verbe, il dirait comment, 
dans les écoles primaires, la conjugaison de tous les verbes français pouvait 
être également réduite à une seule conjugaison; il ferait voir comment on 
peut simplifier la théorie des temps en les distribuant en deux classes, les uns 
considérés comme absolus, les autres comme relatifs. — S'il racontait l'his- 
toire de l'écriture, ce serait de manière qu'elle pût ôlre mise à la portée 
des élèves des écoles primaires. — S'il exposait les rapports de la grammaire 
générale avec les grammaires particulières, ce serait pour tirer des prin- 
cipes qu'il aurait développés, pour en faire naître par voie de conséquence 
et comme dernier résultat l'ouvrage élémentaire qui pourrait être propre aux 
écoles primaires. — Et il concluait en annonçant « que l'art de communiquer 
de la manière la plus prompte et la plus sûre toutes les connaissances serait 
surtout la grande tâche de celui qui devait enseigner l'art de la parole; il 
ne perdrait jamais de vue le but de l'École normale, lequel était moins d'en- 
seigner la science que d'indiquer la marche que doit suivre l'esprit dans 
l'élude qu'il en veut faire ». Ainsi le seul programme de Sicard annonçait 
l'instituteur demandé par la Convention. Il annonçait du même coup une 
philosophie conforme à celle dont Garât donnait lui-même le programme. 

L'objet du cours de Garât devait être Y Analyse de V entendement] ses guides 
devaient être Bacon, Locke, Bonnet, Condillac; mais son but était moins 
d'exposer une philosophie qu'une méthode pratique. L'inégalité des esprits 
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résulte de la diversité des cultures : il faut par conséquent établir la 
meilleure méthode de culture, et la meilleure est celle de l'analyse des sen- 
sations et des facultés de l'entendement. Du moment qu'on a vu comment les 
idées se font, on a touché à l'art de les faire mieux ; « et c'est alors, mais 
alors seulement, qu'on a pu sans témérité entreprendre l'exécution de ce 
grand dessein conçu par Bacon de refaire toutes nos idées, de recréer l'en- 
tendement humain ». Nous retrouvons ici les termes mômes du rapport de 
Garât et nous voyons comment il se proposait de passer de la théorie à la 
pratique ; ce qu'il voulait en transportant à l'École normale la philosophie de 
Bacon, de Locke et de Condillac, c'était « enseigner l'art de multiplier et 
d'étendre les sensations distinctes et bien vérifiées,... de diriger les opéra- 
tions de l'esprit conformément à la nature de ses facultés,... de parler avec 
précision, concision, liaison ». 

Cette méthode s'appliquant à toutes les sciences, il en résultait que le 
cours de Garât était, dans sa pensée, le cours fondamental, celui qui devait 
servir de préface à tous les autres. Il ne le disait pas encore ; mais il devait 
le dire ou le faire dire plus tard. Le 17 nivôse, en réponse à une lettre de 
Dussault qui reprochait aux cours de l'École de n'ôlre pas conformes à leur 
véritable objet, les auteurs du Journal de Paris publièrent la note que voici : 

L'École normale ne doit sans doute avoir pour objet que d'enseigner la meil- 
leure méthode d'enseigner toutes les sciences. Celte méthode est certainement 
l'analyse et non la synthèse. Condillac le démontre dans sa Logique. Mais l'analyse 
suit différents procédés dans les diverses sciences auxquelles elle s'applique; 
toujours elle décompose et recompose, voilà son essence; mais elle commence sa 
décomposition d'une manière ou d'une autre, suivant les objets qu'elle veut 
soumettre à sa puissance; dans l'histoire elle décompose par ordre de matières, 
et ensuite elle range et examine les matières suivant l'ordre chronologique. En 
économie politique comme en chimie, l'analyse n'a besoin que de l'ordre des 
matières ; l'ordre dans lequel il convient de séparer et de ranger les matières ou 
éléments a lui-même des différences résultantes de la nature des objets à consi- 
dérer. UÈcote normale devrait donc avoir pour but unique d'enseigner comment l'ana- 
lyse s'applique avec succès aux différentes parties des connaissances humaine?. Mais 
avant de montrer comment l'analyse opère, il faut montrer ce qu'est l'analyse 
elle-même; il faut faire connaître ce grand instrument de la science avant d'ap- 
prendre à le manier. Or l'analyse de l'entendement peut seule nous donner cette 
connaissance, parce que c'est sur l'entendement qu'il s'agit d'opérer par l'analyse, 
et que le moyen doit répondre à la fin. Il résulte de là : 1° que le cours de Garât 
devait être le cours préliminaire de tous les autres; 2* que tous les instituteurs 
devaient en quelque sorte recevoir l'instrument de ses mains avant d'apprendre à 
s'en servir, chacun dans leur partie; et enfin que Garât procède, lui, d'une manière 
très régulière et très conforme aux principes qui résulteront de son travail, en 
commençant ses leçons par une analyse de l'entendement. 

En se défendant ainsi, Garât semblait accuser ses collègues d'avoir aban- 
donné l'exécution du programme général qu'il avait combiné avec eux. Or il 
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suffit de lire leurs programmes particuliers pour se rendre compte que rien 
de pareil n'avait été convenu dans les réunions préparatoires. Sans doule on 
s'était accordé pour laisser dans l'ombre le rapport essentiel qui devait, 
d'après les termes de la loi, unir l'École normale à l'enseignement primaire, 
et pour donner aux cours une portée plus générale et plus haute; mais', 
d'autre part, on ne s'était pas entendu pour imprimer à tous les cours ainsi 
transformés une seule direction philosophique. Si Garât avait essayé de dis- 
cipliner ses collègues et de les soumettre à ses vues particulières qui, pour 
l'application exacte de la méthode analytique, subordonnaient nécessairement 
leur enseignement au sien, il est certain qu'il n'y avait pas réussi. Un article 
de la Décade du 20 frimaire a conservé la trace des discussions qui eurent 
lieu à ce sujet dans les réunions préparatoires des professeurs : Ginguené 
dirigeait le journal et Garât y collaborait; ils ont inspiré sinon rédigé la note, 
et elle trahit le commencement de leur désillusion. Ce qu'ont à faire les 
professeurs de l'École, dit cette note, c'est de trouver la meilleure méthode 
d'enseignement; cette méthode sera sans doute fondée sur l'analyse; les 
essais de Condillac prouvent combien par la méthode de l'analyse les études 
des premiers éléments d'une science sont faciles. Mais quoiqu'il n'y ait proba- 
blement qu'une bonne manière d'analyser (celle que devait exposer Garât 
sans doute), presque tous les instituteurs en ont une particulière. « Nous regar- 
dons comme très difficile que les professeurs appelés à tracer une méthode 
uniforme d'enseignement s'accordent promptement sur celle qu'il conviendrait 
d'adopter. Chacun d'eux tiendra sans doute à ses idées et à son plan. > Et 
l'examen des programmes prouve en effet que chacun d'eux a tenu à ses 
idées et à son plan ; il y a môme quelques raisons de croire que les résistances 
rencontrées par Garât, dans les réunions des professeurs, ont été quelquefois 
accompagnées de propos très vifs, devant lesquels il n'était pas homme à 
tenir bon. Un élève de l'École normale fit un jour 1 observer à Monge que la 
méthode des géomètres, ainsi que l'avait observé Condillac dans son Traité 
sur l'origine des connaissances humaines, n'était pas conforme à la vraie gêné* 
ration des idées ; Monge répliqua avec dédain que les géomètres connaissaient 
parfaitement la nature des raisonnements qu'ils employaient, et savaient pour 
chacun d'eux jusqu'à quel point ils pouvaient y avoir confiance. « La sévérité 
exagérée, ajouta-t-il, que des métaphysiciens qui n'étaient pas géomètres ont 
à plusieurs reprises essayé d'introduire dans la géométrie et dans l'analyse, 
n'a jamais fait faire un pas à la science et elle en a quelquefois retardé le 
progrès. > Si ce propos a été tenu dans les réunions des professeurs avant de 
l'être aux séances de l'École, on comprend que Garai ait battu en retraite : il 
avait depuis longtemps appris à céder. Seuls ses amis Volney et Sicard lui 
restèrent subordonnés; mais les grands inventeurs dont la réunion était la 

: 1. Séance du 26 pluviôse. Débats, I, p. 148. 
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gloire de l'École arrangèrent leur programme, chacun comme il l'entendait. 
Les uns, nous l'avons vu, se laissèrent entraîner à la pente naturelle de leur 
génie ; les autres essayèrent de ne pas oublier entièrement le but pratique de 
la loi du 9 brumaire, mais en pensant plus aux futures écoles centrales qu'aux 
écoles primaires ; tous marquèrent plus de dispositions à faire de la science que 
delà pédagogie scientifique. Quant à La Harpe, appelé tardivement à l'École, 
isolé et courroucé, il s'était enfermé dans l'étude de l'éloquence comme dans 
une forteresse d'où partiraient ses invectives contre tous les complices de la 
Terreur : il semblait que dans son programme grondaient déjà des menaces 
contre celui qui l'avait fait nommer, mais sur qui pesaient le souvenir du 
31 mai et celui de l'impunité des massacres de septembre. 

Ainsi, d'après le programme officiel remis aux élèves avant l'ouverture des 
cours, l'enseignement ne devait être ni ce que promettait le décret du 9 bru- 
maire, ni ce qu'annonçait le rapport du 3, — ni ce qu'avait voulu la Conven- 
tion, ni ce qu'avait rêvé Garât. Après avoir réussi à dénaturer les intentions 
de la loi, Garât n'avait pas eu la force nécessaire pour en subordonner étroi- 
tement l'exécution à ses vues personnelles; tout ce qu'il avait d'obstination, 
il l'avait dépensé contre les comités des finances et des travaux publics, pour 
échouer ensuite devant la résistance de ses collègues. Résultat assurément 
de tous ses défauts d'esprit et de caractère, mais résultat aussi des circon- 
stances qui avaient livré à un homme aussi vain et aussi léger l'exécution 
d'une loi aussi importante. L'énergie, l'unité de volonté et de direction 
nécessaires pour exécuter l'idée révolutionnaire avaient disparu depuis le 
9 thermidor. 



CHAPITRE VII 



Le choix des élèves dans les districts. 

La loi du 9 brumaire fut communiquée aux districts par les agents natio- 
naux avec le numéro 79 du Bulletin des Lois, collationné sur les originaux 
le 12. Ce Bulletin n'arriva naturellement pas dans tous les districts à la 
môme date, et l'exécution de la loi ne commença au plus tôt qu'au bout 
d'une décade 1 . Les premières nominations d'élèves que je connaisse sont 
celles du district de Boulogne-sur-Mer, qui eurent lieu le 49 brumaire. Sur 
les deux cent douze arrêtés de nomination qui m'ont été communiqués 1 , 
vingt-cinq sont des derniers jours de brumaire, cent cinquante-sept de fri- 
maire, vingt-cinq de nivôse, quatre de pluviôse, un de ventôse. Il est évident, 

ï. À Corbeil, par conséquent à la porte de Paris, ce fut seulement le 19 brumaire que 
l'agent national lut au district le numéro du Bulletin des Lois qui donnait le décret du 9. 

2. Je dois adresser ici mes remerciements à MM. les archivistes départementaux qui ont 
bien voulu faire pour moi des recherches dans les registres des districts. Grâce à eux, j'ai 
eu entre les mains des renseignements plus ou moins complets sur l'exécution de la loi 
dans une cinquantaine de départements. En les rapprochant de ceux que j'ai trouvés aux 
Archives nationales, j'ai pu établir avec un degré de certitude suffisant les diverses appré- 
ciations qui composent ce chapitre. Qu'il me soit permis de nommer ces collaborateurs 
bénévoles : MM. Brossard (Ain), Isnard (Basses-Alpes), l'abbé Guillaume (Hautes-Alpes), 
Laurent (Ardcnnes), Pasquicr (Ariège), Bloch (Aude), Lcmpercur (Aveyron), Bénet (Cal- 
vados), de Richcmond (Cfiarente-Infcrieure). Boyer (Cher), Garnier (Côle-d'Or), Tcmpier 
(CôtesdurNord), Villepelet (Dordogne), Lecoq (Eure), Luzcl {Finistère), Baudoin (Haute- 
Garonne), Parfouru (Ille-et-Vitainé), de Grandmaison (Indre-et-Loire), Prudhomme (Isère), 
Libois (Jura), Soyer (Loir-ct-Ctœr), de Fréminville (Loire), Combaricu (Lot) f Sache (Lozère), 
Célestin Port (Maine-et-Loire), Pélicier (Marne), de Marlonnc (Mayenne), Duvernoy [Meurthe- 
et-Moselle), Estienne (Morbihan), Finot (Nord), Roussel (Oise), Duval (Ortie), Loriquet (Pas- 
de Calais), Rouchon (Puy-de-Dôme), Desplanque (Pyrénées-Orientales), Guigue (lihône), Eckel 
(Haute-Saône), Lcx (Saône-et- Loire), Bruchet (Haute-Savoie), Hugues (Seine-et-Marne), de 
Bcaurepaire (Seine-Inférieure), Couard (Seine-et-Oise), Barbaud (Vendée), Portai (Tarn), 
Mireur (Var), Richard (Vienne), Leroux (Haute- Vienne). Mes camarades GirbalctGuiraud, 
professeurs au lycée de Marseille, Bcssières, professeur au lycée d'Aurillac, Léon-G. Pé- 
lissier, professeur a la Faculté des lettres de Montpellier, Gosselin, professeur au lycée 
d'Angers, Hauscr, professeur à la Faculté des lettres dcClcrmont, Emile Leroy et Albert 
Lévy, élèves à l'École, ont fait pour moi des recherches fructueuses dans les archives 
des Bouches-du-Rhône, du Cantal, de l'Hérault, de Maine-et-Loire, du Puy-de-Dôme, de 
l'Yonne, de l'Aube. Je suis également l'obligé de plusieurs érudits provinciaux : M. Veu- 
clin, de Bernay; M. Thénard, de Versailles: M. Le Coq, d'Ernée. M. Le. Coq est le petit-fils 
d'un élève de l'École normale : il m'a communiqué plusieurs documents intéressants qui 
lui appartiennent. M. Maréchal, de Laval, M. Esquilat, notaire à Pampclonne (Tarn), notre 
camarade M. Hanriot, fils et petit-fils de normaliens de Tan III, ont bien voulu me faire 
part des souvenirs conservés dans leur famille. 
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d'après ces chiffres, ijue les districts tinrent en général compte de la prescrip- 
tion du décret qui convoquait les élèves à Paris pour la fin de frimaire, et il 
faut en conclure que la grande majorité des élèves, les six septièmes environ, 
se trouvaient à Paris dès le commencement de nivôse, ou y arrivèrent dans 
le courant de ce mois, pendant que se prolongeait entre les comités le conflit 
qui retarda l'ouverture de l'École. 

Cet empressement à exécuter la loi dans les délais prescrits suffirait à 
prouver que les districts se rendirent compte de son importance. Les considé- 
rants de certains arrêtés de nomination en fournissent un témoignage direct : 
le conseil général du district d'Angers « a mûrement réfléchi pour un choix 
aussi important et d'où dépend le bonheur de la société et de la génération 
actuelle et future » (26 brumaire) ; celui de Baugé s'est rendu compte que « le 
succès de l'établissement et les résultats qu'en attendent la Convention natio- 
nale et la République entière dépendent en grande partie du bon choix des 
élèves » (27 brumaire); celui" de Saint- Céré (Lot) recommande aux citoyens 
qu'il choisit « l'étude la plus active et le travail le plus assidu, afin qu'ils 
puissent promptement répandre dans le district l'instruction républicaine dont 
on les aura nourris > (6 frimaire); à Lassay (Mayenne), un membre du direc- 
toire commente avec véhémence les considérants du décret : « Citoyens, le 
peuple français fait respecter au dehors par la force de ses armes la constitu- 
tion républicaine fondée sur les principes éternels de l'égalité; mais il ne peut 
la maintenir au dedans que par l'ascendant de la raison, et ce n'est que par 
une instruction solide et vraie qu'elle se fortifie. Mise à la portée du peuple, 
l'instruction devient pour lui le moyen le plus puissant de régénération et de 
gloire. C'est un levier d'une force immense qui, placé dans ses mains, lui sert 
à renverser à jamais les monuments de l'erreur » (25 frimaire). Le district de 
Troyes rédige le 15 frimaire une circulaire qu'il fait afficher dans toutes les 
communes et envoyer à tous les instituteurs de l'arrondissement; c'est aussi 
un appel très chaleureux, dont voici la péroraison : « O vous, âmes généreuses 
et brûlantes de patriotisme, qui voulez contribuer à rendre durable la prospé- 
rité de la République, qui connaissez la disette d'instruction qui se fait sentir 
sur tous les points de la France; vous qui, par vos talents cl vos connaissances, 
serez appelés à l'Ecole des hautes sciences, vous écouterez la voix de la 
patrie qui vous appelle pour remplir le plus sacré des devoirs; vous saurez 
sacrifier quelques mois à la chose publique, vous ne dédaignerez pas de rede- 
venir élèves, et, de retour dans le district de votre domicile, vous y trans- 
mettrez la méthode d'enseignement qu'il est important de rendre uniforme 
dans toute la République. Il ne sera pas dit que, parmi une population de près 
de 60000 individus, et parmi les habitants d'un chef-lieu de district où les éta- 
blissements d'instruction publique étaient si multipliés, il ne se sera pas trouvé 
trois sujets assez zélés pour le bien de la patrie, pour se vouer à la régénéra- 
tion de l'instruction publique ! * 
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Il est curieux de voir paraître dans celte circulaire Y École des hautes sciences, 
dont la pensée obsédait au même moment Garai, et cela tient peut-être à ce 
que le rapport qui avait précédé l'adoption du décret était connu du directoire 
de Troyes; mais il faut observer en même temps que, s'en tenant au texte de 
la loi, le rédacteur de la circulaire n'a perdu de vue ni le caractère temporaire 
de la future école, ni le lien nécessaire entre elle et les écoles normales 
secondes qui devaient lui succéder, entre le séjour des élèves à Paris et leur 
retour dans les districts. C'est cette combinaison, en effet, qui devait frapper 
tout d'abord les esprits dans les assemblées de district; aussi a-t-elle été 
visée expressément par beaucoup d'arrêtés : à Saint- Florent (Maine-et-Loire), 
l'élève choisi est invité « à rentrer après la clôture de l'École sur le territoire 
du district et à y ouvrir, dans les chefs-lieux qui seront désignés par l'admi- 
nistration, une École normale, pour transmettre aux citoyens qui se voueront 
à l'instruction publique la méthode d'enseignement qu'il aura acquise dans 
l'École normale de Paris ». Le directoire de Saint-Aignan (Loir-et-Cher) sti- 
pule de même que son élève, < sitôt la clôture du cours normal, sera tenu 
de rentrer dans le district pour ouvrir un nouveau cours normal ». On a 
déjà constaté cette préoccupation dans l'arrêté du district de Saint-Céré et 
dans le discours prononcé à Lassay. 

Au reste, nombre de districts employèrent pour le recrutement des élèves 
un procédé qui excluait presque à coup sûr les visées trop ambitieuses : 
avant de décider leur choix, ils s'adressèrent aux communes, pour les prier de 
présenter des candidats : ainsi, à Bar-sur-Seine, à Nogent-sur-Seine, à Évron, 
à Ernée, à Château-Salins, à Saint-Omer, à Versailles 1 ; ailleurs, dans les dis- 
tricts de la Rochelle et de Bernay, par exemple, ce furent les sociétés popu- 
laires que Ton consulta ; ailleurs encore (Château-Salins), des candidats furent 
demandés à la fois aux communes et aux sociétés populaires. De cette façon, 
la loi descendait jusqu'aux couches profondes de la nation, où elle aurait perdu 
tout sens si elle n'avait pas paru uniquement une loi créatrice de l'enseigne- 
ment primaire. Aussi un grand nombre d'instituteurs furent-ils désignés : sur 
deux cent cinquante élèves dont les arrêtés de nomination que je connais 
indiquent l'état ou les fonctions antérieures, il y en a soixante-quinze, c'est- 
à-dire environ le tiers, qui étaient des instituteurs' primaires*. 

Il n'en fut pas de même dans les districts où l'on se borna à ouvrir des 
registres d'inscription en faisant directement appel aux citoyens, comme à 
Laval, à Thonon, à Marseille, à Troyes. Encore avons-nous vu que le district 
de Troyes eut la sagesse de s'adresser spécialement aux instituteurs. Mais 
d'autres instituèrent de véritables concours : ainsi Gonesse, Thonon, Marseille. 

1. Les archives de Seine-et-Oise possèdent la liste complète des candidats présentés par 
es sections de la ville et les communes du district de Versailles, avec le vote par lequel 
e district fit son choix. 

2. Ceci est en outre une preuve que le décret du 29 frimaire an II sur l'instruction pri- 
maire avait déjà reçu un très sérieux commencement d'exécution. 
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A Marseille, le jury d'examen fut composé de trois administrateurs du district, 
et des trois membres du jury d'instruction qui avaient été nommés en exécu- 
tion de la loi du 27 brumaire; il en fut de même à Paris 1 . Tandis que l'autre 
procédé favorisait les simples instituteurs, celui-ci, au contraire, devait pres- 
que sûrement les écarter au profit de candidats plus brillants, fournis par 
l'innombrable légion des professeurs de collège en disponibilité. C'est ainsi 
qu'à Paris furent nommés Mahérault, Crouzet, les deux Guéroult, de Wailly. 
Il y eut enfin un troisième procédé plus expéditif et plus hasardeux : ce fut 
le choix immédiat et direct par les administrations de district. Il faut recon- 
naître que dans beaucoup d'endroits il ne fut pas possible de procéder autre- 
ment. Souvent les candidats manquèrent : dans l'arrondissement de Bar-sur- 
Seine, la plupart des communes répondirent à la circulaire du district qu'elles 
n'avaient personne à inscrire sur la liste ; la commune de Bar-sur-Scinc, en 
particulier, fit remarquer que « les sujets propres à prendre utilement les 
leçons de l'École normale avaient été enlevés par le service de la République 
dans les armées ». Ailleurs les candidats désignés, ceux mêmes qui s'étaient 
inscrits tout d'abord, firent défaut et refusèrent de partir, les uns pour raison 
de santé, les autres en invoquant leur indigence, d'autres pour ne pas désor- 
ganiser les services auxquels ils étaient attachés, d'autres en attestant qu'ils 
étaient impropres à la tâche qu'on voulait leur confier . Ceux de Blois ne con- 
sentirent à partir qu'après qu'on leur eut garanti une place à leur retour. 
A Versailles, pas un des élèves élus par le district sur la liste dressée par 

1. Voici, donnée par la Décade du 30 brumaire an III (p. 383), le texte de l'arrêté prit* 
par le département de Paris sur l'exécution de la loi du 9 brumaire : 

Extrait du registre des délibérations du département de Paris, du il brumaire. 

Le département, délibérant sur l'exécution de la loi du brumaire, relative à l'établis- 
sement des écoles normales ; 

Convaincu que le succès de cet établissement, dont les résultats heureux doivent 
répandre dans toute la République les principes de morale et d'instruction, si nécessaires 
au maintien de la liberté et à la restauration des mœurs, dépend en grande partie du bon 
choix des élèves qui vont être désignés; 

L'agent national entendu dans son réquisitoire, 
Arrête : 

1* Il sera ouvert au secrétariat du département un registre pour y recevoir les noms et 
demeures des candidats qui se présenteront. 

2* Les candidats déposeront, en venant se faire inscrire, leurs actes de naissance et les 
certificats attestant leur bonne conduite et leur patriotisme. 

3* Ils y joindront un mémoire ou déclaration signée d'eux, des fonctions qu'ils ont exercées 
des travaux auxquels ils se sont livrés, du genre de connaissances qu'ils ont acquis. 

4* Ce registre sera clos le 15 frimaire prochain. 

5* Les candidats inscrits seront convoqués à jours fixes, à dater du 15 frimaire, pour 
être examinés, afin de juger ceux qui réuniront les qualités morales et politiques, les 
dispositions nécessaires pour être admis au nombre des élèves. Cet examen se fera par 
deux administrateurs et quatre citoyens nommés par le département. 

0* Le nombre des élèves sera déterminé par le département, d'après les tableaux de 
population qui seront mis sous ses yeux. 

7* Le présent arrêté sera imprimé avec la loi du brumaire, relative à l'établissement 
des écoles normales, affiché et envoyé aux 48 sections, pour être lu à la prochaine asscm - 
blée décadaire. 

Signé: Houzeau, président; Dupin, secrétaire général. 
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les communes n'accepta sa nomination. Certains districts, comme ceux de 
Carhaix et de Beausset, où le même fait se produisit, consultèrent la commis- 
sion executive pour savoir ce qu'ils devaient faire ; elle leur donna avis de 
faire un nouveau choix, mais, comme en même temps elle refusait à ce choix 
le caractère d'une réquisition 1 , la difficulté dut se renouveler souvent. Non 
seulement il y eut un grand nombre de districts qui prirent deux arrêtés de 
nomination, mais quelques-uns en ont pris trois et même quatre, celui de 
la Tour-du-Pin par exemple. 

Ceci rend très probable que la bonne volonté des administrations de district 
ne suffit pas partout pour assurer l'exécution de la loi. Cette bonne volonté fit 
même quelquefois défaut : quand on parcourt les registres de Pontoise, on ne 
s'explique pas par d'autre raison que la négligence pourquoi le district n'a 
nommé ses deux élèves que le 24 pluviôse et le 12 ventôse. Et la négligence 
dut aller dans certains cas jusqu'à l'abstention : un assez grand nombre de 
registres de district ne donnent en effet aucun arrêté de nomination 1 . Dans 
un des discours que Thibault prononça, lorsqu'il proposa à la Convention, le 
27 germinal, la fermeture de l'École, il assura « que tous les districts n'a- 
vaient pas envoyé autant d'élèves qu'il en fallait », et il avait certainement 
raison. 

Quel fut le nombre des élèves envoyés à l'École? Biot donne le chiffre de 
1200* : je le crois trop faible. Dans le procès-verbal du 4 pluviôse, on voit que 
le comité fit faire un tirage supplémentaire de 1500 exemplaires de Y Annuaire 
du cultivateur de Romme, « dont 200 pour être remis au citoyen Romine, et 
le surplus distribué aux élèves de l'École normale »; on évaluait donc, au 
moment où les cours commencèrent, le nombre des élèves à 1300. C'était à ce 
chiffre d'ailleurs qu'on arrivait, en prenant au pied de la lettre l'article du 
décret qui fixait le nombre des élèves à un par vingt mille habitants 4 . Mais la 
rédaction du décret sur ce point était beaucoup trop concise et demandait une 
interprétation. Ramel, dont l'avis prévalut sur celui du comité, avait proposé 
« que chaque district envoyât un élève; ensuite que les districts dont la popu- 
lation excéderait vingt mille âmes en envoyassent deux; ceux qui auraient 
plus de quarante mille âmes trois, et ainsi du reste ». Pour abréger la rédac- 
tion on s'était contenté de fixer la base proportionnelle à un par vingt mille 
habitants, et de la sorte le décret semblait n'accorder deux élèves qu'aux dis- 
tricts où la population atteindrait quarante mille habitants, trois à ceux où elle 

4. Avis de la commission executive au district de Carhaix (Arch. nat., D xxxvm. 1). 

2. Toutefois, pour certains districts» d'autres pièces d'archives montrent que l'arrêté avait 
certainement été pris. Ainsi à Saint-Germain-cn-Laye le registre ne porte aucune nomina- 
tion, et pourtant le district avait nommé, sous le nom de Rochepont, l'abbé Roy, qui, aux 
premiers jours de la Révolution, avait pris part au pillage de la fabrique de Réveillon, dans 
le faubourg Saint-Antoine. 

3. Histoire générale des sciences pendant la Révolution, p. 64. 

4. Aperçu de ce que pourrait coûter rinstruction publique organisée dans rois degrés pour 
toute la France. Frimaire an III. (Arch. nat., F 17 . 1014.) 
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en atteindrait soixante, etc. Suivant cetle interprétation, le chiffre de 1300 
représentait le maximum qu'on pût atteindre. Mais elle se trouvait en con- 
tradiction manifeste avec les considérants qui avaient fait adopter l'article; 
aussi le comité reçut-il à ce sujet un assez grand nombre de questions. Le 
28 frimaire, on lit aux minutes du procès- verbal, d'abord un brouillon ainsi 
rédigé : « Le comité autorise le citoyen Lakanal à présenter à la Convention 
nationale un projet de décret pour répondre aux difficultés que trouvent les 
districts dans le nombre des élèves à envoyer à l'École normale » ; puis un 
texte définitif qui semble indiquer que, pour supprimer ces difficultés, La- 
kanal avait proposé de revenir tout simplement à la rédaction du projet qu'il 
avait défendue sans succès, le 9 brumaire, devant la Convention : t Le comité 
autorise le même membre à proposer un projet de décret tendant à fixer le 
nombre des élèves à envoyer par district à l'École normale ». Je ne sais pour- 
quoi Lakanal n'usa jamais de cette autorisation : le procès-verbal de la Con- 
vention, non plus que le Moniteur, ne porte aucune trace d'une proposition 
de ce genre. Il n'en est pas moins certain que, le texte du décret n'étant pas 
suffisamment clair, Lakanal et le comité durent penser soit à fixer de nouveau 
un nombre uniforme d'élèves par district, comme ils l'avaient proposé tout 
d'abord, soit à déterminer avec plus de précision, et conformément aux indi- 
cations de Ramel, la base proportionnelle d'après laquelle chaque administra- 
tion de district déciderait elle-même. 

Ce fut à ce dernier parti qu'on s'arrêta, et le chiffre de 1300 fut dépassé : 
on trouve des estimations indirectes qui vont à 1400 et même à 1500 1 . Lors- 
qu'on acheta la Logique de Condillac et la Philosophie chimique de Fourcroy, 
pour les distribuer aux élèves, on en prit 1400 exemplaires 1 ; ce chiffre de 1400 
fut aussi celui que donna Daunou, dans son rapport à la Convention qui décida 
la suppression de l'École. 

II est très difficile d'opter en pleine connaissance de cause entre ces diffé- 
rents chiffres, puisqu'on sait que les nominations ou ne furent pas complètes, 
ou ne furent pas suivies partout d'effet. Mais en outre il y eut, après l'ouver- 
ture de l'École, des nominations supplémentaires faites soit par les districts, 
soit par les représentants du peuple auprès de l'École. 

Ainsi, le 2 floréal, le comité arrêta qu'un citoyen Campou envoyé par le 
district de Marseille 3 serait reçu à l'École. Le 6, il décida qu'un citoyen Fran- 
çois Seyvon, nommé par le district de Romans adjoint aux élèves précédem- 
ment envoyés, toucherait le traitement à partir du jour où il avait été présenté 
à la commission executive. 

D'autre part, les hommes qui avaient la haute main sur l'École normale 
ne se gênèrent pas pour remplacer de leur propre autorité les élèves qui 

1. A trois élèves par district, il y aurait eu plus de 1000 élèves. 

2. Arch. nat., F 4 . 1020. 

5. Il avait été nommé très tardivement, le 18 p'uviosc. 
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manquaient. Thibault le dit à la Convention, le 27 germinal, et cette assertion 
est confirmée par les documents. Il semble que ce soit surtout après l'ouver- 
ture des cours, que les représentants du peuple auprès de l'École aient été 
investis à cet égard d'une sorte de pouvoir discrétionnaire que n'avait nulle- 
ment prévu la loi. Le 30 nivôse, la veille de la première séance, on avait 
proposé au comité de compléter le nombre des élèves; il passa à l'ordre du 
jour, en se fondant sur les pouvoirs accordés par la Convention aux repré- 
sentants du peuple. Jamais la Convention ne leur avait expressément accordé 
une prérogative pareille : ils étaient chargés de surveiller l'exécution de la loi, 
et la loi fixait rigoureusement le mode de nomination des élèves. Lakanal et 
Deleyre ne s'en trouvèrent pas moins maîtres d'admettre à l'École qui bon 
leur semblait. Il y a aux Archives nationales un billet d'un député de l'Avey- 
ron pour recommander à Lakanal un candidat déjà recommandé par les 
députés de la Lozère 1 . C'est le seul conservé; il ne fut probablement pas le 
seul écrit. Lorsque le comité de marine demanda au comité d'instruclion 
publique de nommer des élèves pour les colonies, c'est encore aux repré- 
sentants du peuple que l'affaire fut renvoyée, le 10 pluviôse : ils furent 
chargés de se concerter avec les députés des colonies pour présenter un 
projet de décret à la Convention'. Le 28 pluviôse, un citoyen Mangar, auteur 
d'un dictionnaire manuscrit sur l'ancien langage, ayant obtenu d'être porté 
sur la liste des récompenses nationales, le comité décida en outre que deux 
de ses membres feraient les démarches nécessaires pour le faire admettre au 
nombre des élèves de l'École normale. Ces démarches ne pouvaient évidem- 
ment être faites qu'auprès de Lakanal et de Deleyre. Le 17 germinal, un 
élève du district du Puy, nommé Sigot, obligé de quitter Paris, exprima au 
comité le désir d'être remplacé par le citoyen Larigot, professeur au collège 
d'Harcourt; le comité renvoya encore cette demande aux représentants du 
peuple. Il ne statua lui-même qu'une seule fois, le 2 floréal, pour décider 
l'admission des élèves envoyés de Belgique par les représentants du peuple 
en mission dans les pays conquis. 

Je ne sais s'il est absolument vrai, comme Thibault l'affirma, que tous ces 
élèves nommés après coup se contentèrent de toucher leurs appointements 
sans jamais assister au cours, si bien que l'École normale put être comparée à 
un chapitre de chanoines prébendes. L'exiguïté de l'amphithéâtre du Muséum 
donne à penser que cette accusation était en partie exacte, et, en tout cas, 

1. Arch. nat., F". 1010*. • Pour mon collègue Lakanal.— J'ai parlé à mon collègue Laka- 
nal d'un candidat pour l'École normale, dont je puis attester les heureuses dispositions et 
la ferme intention d'utiliser les leçons qu'on y donne. Je joins mon suffrage à celui de mes 
collègues du département de la Lozère et je désire qu'il puisse entrer dans les vues de 
cette institution d'agréer le sujet qu'on lui propose. Le citoyen Antoine Bonnet est digne 
à tous égards d'être admis au nombre des élèves de l'École. 

■ Martin- Valoone, député de l'Aveyron. » 

(Sans date*) 

2. Jamais ce décret ne fut proposé. 
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loin de compléter le nombre des élèves, il aurait fallu se réjouir que les 
districts n'en eussent pas envoyé autant qu'on en attendait, puisqu'il était 
impossible de les recevoir tous dans la salle des cours. On n'avait pas même 
l'excuse de rester dans l'esprit du décret, puisqu'il n'y avait aucune chance 
pour que les élèves nommés sur place s'en allassent ensuite dans les districts 
ouvrir des Écoles normales secondes. Par contre on entrait ainsi davantage 
encore dans les idées de Garât : du moment que l'École normale devenait 
une école de haute culture, et qu'au point de vue pédagogique elle se déta- 
chait progressivement des écoles primaires pour se rattacher aux écoles 
centrales, il n'y avait plus de raison pour s'en tenir rigoureusement au mode 
de nomination fixé par la loi : les portes pouvaient s'en ouvrir devant tous 
ceux qu'attiraient ou la science elle-même, ou le désir de professer dans les 
écoles centrales. A cet égard l'évolution était si bien accomplie deux mois 
après l'ouverture des cours que, le 6 germinal, les professeurs du collège 
de Vendôme ayant demandé au comité d'instruction publique d'être appelés 
à partager les instructions de l'École normale, un membre proposa de géné- 
raliser la mesure et de l'étendre à tous les collèges de la République. La 
première section fut chargée de présenter un rapport à ce sujet, mais n'en eut 
pas le temps : avant la fin du mois ce fut de la suppression de l'École qu'elle 
eut à s'occuper. 

De tout ce qui précède, il résulte qu'il faut s'en tenir pour le nombre des 
élèves de l'École à une estimation approximative, et que, entre le minimum de 
1 300 et le maximum de 1 500 fournis tous deux par des documents officiels, 
le plus sage est d'adopter la moyenne de 1 400 donnée par Daunou à la 
Convention 1 . 

Il est aussi difficile d'arriver à une conclusion précise sur l'âge moyen que 
sur le nombre des élèves. Une seule chose est sûre, c'est que le terme de 
jeunes gens, employé par Romme dans son discours sur l'École normale du 
27 germinal, n'est pas juste. La loi avait voulu que les élèves de l'École 
fussent des hommes faits. C'est pour cela qu'aucune limite d'âge supérieure 
n'avait été établie, et que la limite d'âge inférieure avait été fixée à vingt et 
un ans'. Mais en réalité ce minimum même ne pouvait être atteint que par 
exception : la réquisition militaire prescrite par les décrets du 19 février et du 
23 août 1793 avait envoyé aux armées ou retenu pour elles tous les citoyens 
de dix-huit à vingt-cinq ans non mariés ou veufs sans enfants 3 . Les administra- 

1. J'ai pu, avec les arrêtés de nomination que m'ont communiqués MM. les archivistes 
départementaux, avec les adresses envoyées à la Convention ou au comité par les élèves 
et que les Archives nationales possèdent, enfin avec le journal des séances, retrouver un 
peu plus de 1100 noms d'élèves. 

2. Pour l'École centrale des travaux publics, les limites d'âge étaient seize et v ingt ans 

3. Loi du 23 août 1793. Art. 8. « La levée sera générale : les citoyens non mariés ou 
veufs sans enfants de 18 à 25 ans marcheront les premiers; ils se rendront sans délai au 
chef-lieu de leur district, où ils s'exerceront tous les jours au maniement des armes, en 
attendant Tordre du départ. • 
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tions de district pouvaient donc bien trouver quelques candidats de vingt 
et un à vingt-cinq ans mariés ou veufs avec enfants, mais leur choix devait 
se porter le plus souvent sur des citoyens de plus de vingt-cinq ans. 

Il y eut néanmoins un certain nombre de jeunes gens de la réquisition qui 
furent choisis par les districts. Les administrations s'y crurent sans doute 
autorisées par le silence de la loi du 9 brumaire, qui n'avait pas prévu le cas. 
Il faut dire, pour leur excuse, que les circonstances 1 d'où étaient expressé- 
ment issues les lois de 1 795 avaient pris fin le 3 vendémiaire, lorsque Four- 
croy était venu apporter à la Convention, au nom du comité de salut public, 
les lettres de Dugommier et de Delbrel annonçant la prise de Bellegarde sur 
les Espagnols. Depuis la deuxième sans-culottide de l'an II, il n'y avait plus un 
seul ennemi sur le territoire de la République, et si l'on s'en tenait au texte 
de la dernière loi de réquisition, elle avait dû perdre à la môme date son 
caractère rigoureusement impératif. Il n'est donc pas surprenant que plu- 
sieurs soldats, en se fondant sans doute sur leurs occupations antérieures, 
ou sur leurs relations personnelles, ou sur leurs amitiés politiques, aient solli • 
cité une nomination qui devait leur permettre d'échanger les fatigues et les 
dangers de la vie militaire contre un séjour de quatre mois à Paris, aux frais 
de la République, avec l'espoir d'obtenir ensuite une fonction dans l'instruc- 
tion publique. C'est ainsi que des hommes en activité de service, appartenant 
à la première réquisition, furent choisis par les districts de Tulle et de Gaillac* ; 
un chasseur à cheval du 5 e régiment par le district de Saint-Pol s ; un chasseur 
à cheval du 13 e régiment par le district d'Évreux*; un dragon du 7 e régiment 
et un chasseur à cheval du 6' régiment par le district de Saint-Quentin 5 ; 
un gendarme par le district de Langogne 6 (Lozère). Le district de Corbeil 
nomma un secrétaire de l'état-major de l'armée du Nord qui se trouvait alors 
h Anvers 7 ; celui de Fonlenay-le-Comte, un sergent-major à l'armée des 

1. Loi du 23 août 1793 : « De ce moment jusqu'à celui où les ennemis auront été chassés 
du territoire de la République, tous les Français sont en réquisition permanente pour le ser- 
vice des armées. » 

2. Papiers du comité de salut public (Arch. nat., AF h. 67). 

3. Procès- verbaux du comité d'instruction publique, 24 frimaire. « Le comité arrête qu'il 
sera écrit au comité de salut public pour l'inviter à mettre en réquisition le citoyen Loyal, 
chasseur à cheval au 5* régiment, en dépôt à Soissons, nommé élève à l'École normale 
par le district de Saint-Pol. » 

4. Ibid. 26 frimaire. « Le comité arrête qu'il sera écrit au comité de salut public pour 
l'inviter à mettre en réquisition le citoyen Lampérière, ci-devant professeur de philosophie 
au collège d'Évreux, et actuellement chasseur à cheval au 13 - régiment, en convalescence 
dans cette commune, nommé élève de l'École normale par l'administration du district 
d'Évreux. • 

5. Papiers du comité de salut public (Arch. nat., AF n. 67). « Les délégués à l'École.nor- 
male demandent au comité de salut public une réquisition pour Lecaisne, dragon au 7* régi- 
ment, et Delvillc, chasseur à cheval au 6* régiment, choisis par le district de Saint-Quentin. » 

6. Ibid. « Le 14 pluviôse, l'administration du district de Langogne écrit au citoyen Ber- 
trand que la commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre et de 
mer lui a écrit pour qu'on le rappelle à ses fonctions de gendarme. • 

7. Procès-verbaux du comité d'instruction publique, 4 fructidor. « Le comité, ouï le rapport 
de la commission d'instruction publique relativement à l'article 5 du décret du 27 floréal 
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Pyrénées-Orientales 1 ; celui d'Alcnçon, un adjudant général à l'armée du Nord * ; 
celui de Grenoble, un chasseur à cheval du 6 e régiment 5 ; celui de Châtillon- 
sur-Seine, un dragon en garnison à Noyon 4 ; celui de Saint-Florent, un quar- 
tier-maître dans le bataillon soldé d'Angers qui tenait alors campagne conlre 
les chouans 5 . 

Aucune de ces nominations ne pouvait être suivie d'effet que si, par un 
arrêté spécial de réquisition, le comité de salut public autorisait ces soldats à 
quitter leur corps pour venir à Paris. Les intéressés ne se firent pas faute, 
comme on pense bien, de demander ces arrêtés. Eux ou leurs districts écri- 
virent au comité d'instruction publique, et les lettres de ce genre durent être 
assez nombreuses pour que, le 26 frimaire, il se soit décidé, sur la proposition 
de Lakanal, à écrire au comité de salut public afin d'obtenir la mise en 
réquisition de tous les jeunes gens nommés élèves de l'École normale qui 
se trouvaient compris dans la première réquisition. 

Le moment était mal choisi pour une pareille démarche. Dans la journée 
même, Richard avait lu à la Convention le rapport du comité de salut public 
sur un projet de décret communiqué la veille par Dubois-Crancé, qui levait 
les congés accordés aux militaires et défendait d'en accorder de nouveaux. 
Cette mesure devait être exécutée d'autant plus rigoureusement qu'elle dis- 
pensait d'appeler aux armées, comme la proposition en avait été faite, les 
jeunes gens qui, depuis la loi du 23 août 1793, avaient atteint dix-huit ans. Et 
il était d'autant plus difficile d'accorder aucune exemption pour les élèves de 
l'École normale, que Maure et Duhem étaient intervenus avec violence pour 
protester contre toutes les exceptions qui avaient été faites depuis dix-huit mois. 
Maure avait même laissé échapper un de ces mots de passion qui dépassaient 
certainement la pensée réelle des Jacobins, mais dont on s'est tant servi pour 
les accuser d'avoir haï la science et le talent 8 : « Avant le danger de la 
patrie, tous les jeunes gens ne songeaient pas à s'occuper de sciences exactes; 
il y a assez de savants dans la République. » Roux-Fazillac enfin avait assuré 
à la Convention que, pendant ses quinze mois de mission, il avait constaté 
que la loi de réquisition était très mal exécutée : « Il n'y a pas de subter- 
fuges que les messieurs, que les plumitifs n'emploient pour se soustraire à la 

dernier sur les indemnités de route des élèves de l'École normale, et la faculté qui leur est 
conservée de reprendre les places qu'ils occupaient antérieurement à leur nomination, 
arrête que la commission, d'après les réclamations du citoyen Gallet, élève nommé par le 
district de Corbeil, et antérieurement employé à Anvers de l'administration de l'armée du 
Nord, fera payer les frais de route à cet élève, jusqu'au lieu de la résidence actuelle de 
l'état-major de cette armée. » 

1. Archives de la Vendée. 

2. Archives de l'Orne. 

3. Archives de l'Isère. 

4. Archives de la Côte-d'Or. 

5. Archives de Maine-et-Loire. 

0. Maure en particulier n'était pas du tout ennemi de l'École normale, comme le prouve 
son intervention dans la discussion du 4 nivôse. 



124 LE CENTENAIRE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

réquisition, et ils trouvent une protection singulière dans les autorités consti- 
tuées. » Avec un peu de complaisance, on pourrait croire que ces critiques 
s'appliquaient à tous ceux des élèves de l'École, âgés de moins de vingt-cinq 
ans, qui étaient arrivés à Paris avant le 26 frimaire. Combien n'auraient- elles 
pas été justifiées en tout cas, si le comité de salut public avait permis à des 
soldats de quitter leur régiment pour venir à l'École normale, au moment 
même où la Convention lui ordonnait de faire exécuter strictement la loi. La 
démarche que Lakanal suggéra le 26 frimaire au comité d'instruction pu- 
blique n'est donc qu'une maladresse de plus à son compte; elle eut le succès 
qu'il fallait attendre : le comité de salut public refusa la réquisition qui lui 
était demandée; il rendit même, le 12 nivôse, un arrêté décidant « qu'aucun 
militaire en activité de service ne pourrait être choisi par les districts pour 
l'École normale ». Cet arrêté ne pouvait avoir qu'un effet rétroactif, puisque 
tous les districts avaient déjà fait leur choix, et, comme toutes les mesures 
rétroactives, il a rencontré une vive résistance. Le 19 nivôse, le comité 
d'instruction publique revint à la charge à propos des soldats nommés par le 
district de Saint-Quentin; mais Dubois-Crancé fit maintenir le refus 1 . 

Malgré cela, il est certain que plusieurs militaires trouvèrent le moyen de 
profiter de leur nomination à l'École normale : ainsi le sergent-major de 
l'armée des Pyrénées-Orientales, Poupeau, puisque sa signature figure sur 
une adresse des élèves à la Convention conservée aux Archives nationales*; 
le secrétaire de l'état-major de l'armée du Nord, Gallet, a suivi les cours 
jusqu'au bout, puisqu'il obtint en fructidor une indemnité pour rejoindre son 
poste. Le gendarme nommé par le district de Langogne est aussi venu à 
Paris, puisque la commission de l'organisation et du mouvement des armées 
de terre voulut le faire rappeler à ses fonctions. Le comité de salut public, 
sur l'avis de Carnot, ne jugea pas cette rigueur nécessaire : il avait fait ce 
qu'il avait pu pour que la nomination des élèves de l'École ne jetât pas de 
trouble dans l'armée; il ne voulut pas non plus jeter le trouble dans l'École 
en annulant les nominations déjà faites, et, pour couper court à toute récla- 
mation nouvelle de la commission de l'orgunisation et du mouvement des 
armées de terre, il prit, le 1 er ventôse, toujours à propos du gendarme, un 
arrêté portant « que les élèves de l'École normale ne pourraient être détournés 
de l'emploi auquel ils avaient été appelés, ni astreints à d'autre service 3 ». 

En résumé, on peut dire que la limite d'âge inférieure fut moins celle qu'avait 
prescrite la loi de brumaire que celle qu'imposait la réquisition militaire. Les 
arrêtés de nomination dans les districts donnent rarement l'âge des élèves : je 
ne l'ai trouvé que pour soixante d'entre eux, et parmi eux il n'y en a que deux 

1. Papiers du comité de salut public (Arch. nat., AF n. 67). 

2. Il y a des lettres de lui datées de Paris, dans les Archives de la Vendée. (Voir 
chap. x.) 

3. Papiers du comité de salut public (Arch. nat., AF n. 67). 
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de vingt et un ans, deux de vingt-trois, six de vingt-quatre et cinq de vingt- 
cinq. En se fondant sur ces chiffres, on devrait donc supposer que les trois 
quarts des élèves de l'École normale avaient plus de vingt-cinq ans. C'en serait 
assez pour que l'expression de jeunes gens leur convînt médiocrement ; mais 
lorsqu'on sait qu'il y en avait près de la moitié âgés de trente à soixante ans, 
on trouve qu'elle ne leur convient plus du tout, et Ton s'étonne de la rencontrer 
dans le discours d'un homme aussi exact que Romme l'était ordinairement. 

L'impossibilité pour les districts d'envoyer à l'École, sinon par exception, des 
élèves de moins de vingt-cinq ans résultait des événements extérieurs qui obli- 
geaient la Convention et le comité de salut public à préparer énergiquement 
la campagne du printemps de l'an III, afin qu'elle fût décisive : il ne leur était 
pas permis encore de laisser se détendre les lois militaires révolutionnaires. A 
l'intérieur, la crise n'était pas moins décisive, et il était impossible qu'elle 
n'eût pas, elle aussi, son contre-coup sur les nominations. Outre le nombre et 
l'âge, la loi fixait certaines conditions de choix : des mœurs pures, un patrio- 
tisme éprouvé ; expressions, scmblc-t-il, bien simples et bien claires. Mais rien 
n'est simple ni clair en temps de révolution, et dans la bataille acharnée que 
se livraient alors la réaction et le jacobinisme, il était plus difficile que jamais 
aux partis exaspérés de s'entendre sur la pureté des mœurs et la valeur du 
patriotisme. 

Il faut rappeler ici que, la veille du jour où elle avait décrété l'École normale, 
la Convention avait réglé la procédure à suivre contre ceux de ses membres 
qui seraient l'objet d'une dénonciation, et nommé la première commission des 
vingt et un, pour décider si Carrier serait mis en accusation; que le rapport de 
cette commission fut lu le 21 brumaire par Romme, et Carrier mis immédia- 
tement en arrestation chez lui; que le lendemain, 22 brumaire, un arrêté des 
quatre comités de gouvernement 1 ferma les Jacobins. C'étaient là les coups 
décisifs qui se frappaient à Paris. Jusqu'alors la réaction était loin d'avoir 
triomphé partout dans les déparlements : comme toujours, en de semblables 
circonstances, beaucoup d'administrations attendaient l'événement qui décide- 
rait si elles resteraient jacobines ou si elles deviendraient modérées; nombre 
de sociétés populaires, affiliées aux Jacobins, employaient ce qui leur restait de 
prestige et de pouvoir à retarder l'exécution de la loi du 7 vendémiaire, qui 
avait prescrit l'épuration des autorités constituées dans un délai d'une décade. 
La fermeture des Jacobins de Paris termina enfin toutes les indécisions, et, en 
détruisant la puissante organisation qui avait survécu au 9 thermidor, donna 
le signal du bouleversement administratif. Coïncidant avec lui, le choix des 
élèves de l'École normale ne pouvait pas ne pas s'en ressentir, soit qu'il fût 
fait par des administrations nouvelles, toutes chaudes de leur nomination 
récente, soit qu'il appartint encore à des administrations anciennes, attaquées 

I. Militaire, de salut public, de sûreté générale, de législation. 
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et dénoncées par leurs adversaires, et d'autant plus passionnées qu'elles se 
sentaient plus menacées. 

La principale question politique qui se posa à l'occasion du choix des élèves 
de l'École, fut celle-ci : « Les prêtres et les nobles pouvaient-ils y être envoyés?» 
Dans les premiers jours qui avaient suivi le 9 thermidor 1 , la Convention les 
avait formellement exclus des fonctions publiques et avait rapporté (15 thermi- 
dor) le décret qui donnait au comité de salut public le droit de les mettre 
en réquisition. A la fin de Tan II, Borie, après avoir donné des renseignements 
sur l'action des prêtres dans la Lozère depuis le 9 thermidor, avait fait décréter 
(2 e sans-culottide) que, le premier jour de l'an III, le comité de salut public 
ferait un rapport sur l'exécution du décret du 45 thermidor. Mais ce rapport 
n'avait jamais été apporté à la Convention, et la tendance contraire à celle 
qu'indiquaient les décrets précédents s'était déjà clairement manifestée, lorsque, 
le 18 fructidor, après le rappel des soixante- treize, la Convention avait annulé 
la loi de Saint-Just, la loi de police générale du 26 germinal qui interdisait 
aux nobles le séjour de Paris. « Nous ne connaissons plus de noblesse en 
France », s'était écrié Bourdon de l'Oise. Ce que ne connaissait plus la Con- 
vention, les administrations de district pouvaient-elles le connaître encore? 
Elles avaient bien pour se guider les lois qui avaient été votées jusque-là sur 
Tinslruction publique. Aucune ne laissait place au doute. Le décret du 7 bru- 
maire an II sur le placement des premières écoles* portait expressément (art. 12) 
qu'aucun ci-devant noble, aucun ecclésiastique et ministre d'un culte quel- 
conque ne pourrait être élu instituteur public. La loi du 29 frimaire an II, 
tout en décrétant la liberté de l'enseignement, obligeait (section I> art. 5) les 
instituteurs et les institutrices < à produire un certificat de civisme et de 
bonnes mœurs, signé de la moitié des membres du conseil général de la 
commune ou de la section du lieu de leur résidence, et par deux membres au 
moins du comité de surveillance de la section, ou du lieu de leur résidence, 
ou du lieu qui en était le plus voisin ». A cette époque, en entourant de 
pareilles précautions le choix des instituteurs, il était inutile de rappeler 
qu'on en avait précédemment exclu les nobles et les prêtres. D'ailleurs la loi 
la plus récente, celle du 27 brumaire an III, semblait l'avoir fait implicite- 
ment en disant (chap. III, art. 7) que « tous ceux qui rempliraient l'hono- 
rable mission d'instruire les cnfanls de la République seraient placés au rang 
des fonctionnaires publics ». Ainsi tous les textes de loi sur la matière, pour 
peu qu'on s'en souvînt et qu'on les rapprochât les uns des autres, ne laissaient 
place à aucune hésitation. Mais convenait-il de se souvenir de tous ces 
textes au moment où les contradictions de la Convention trahissaient ses ten- 
dances réelles? Comme on pouvait croire qu'en se taisant sur les militaires en 
activité de service la loi du 9 brumaire permettait de les nommer, ne pouvait- 

1. Moniteur, réiiupr., XXI, p. 381. 

fc 2. Décret complémentaire de celui du 30 vendémiaire. 



L'ÉCOLE NORMALE DE L'AN III. 127 

on croire aussi qu'en n'interdisant pas expressément de nommer des nobles 
et des prêtres, elle le permettait? 

Ainsi fut nommé par le district d'Amboise le célèbre Saint-Martin, ci-devant 
noble. La preuve que sa nomination n'était pas d'une régularité certaine, c'est 
que l'agent national du district demanda au comité d'instruction publique la 
réquisition dont Saint-Martin avait besoin pour que sa nomination fût valable. 
Le 6 frimaire, le comité d'instruction publique écrivit à ce sujet au comité de 
salut public : il obtint la réquisition, puisque Saint-Martin fut élève de l'École 
et s'y signala par son opposition à Garât; mais ce ne fut probablement pas 
sans difficulté, car, quatre jours après, il décida qu'il ne solliciterait plus 
aucune réquisition pour rester ou venir à Paris, sous quelque prétexte que ce 
fût. Comme la demande de réquisition pour Saint-Martin est la seule men- 
tionnée jusqu'alors par le procès- verbal, comme les demandes pour les mili- 
taires n'arrivèrent que plus tard 1 , il n'est pas possible de douter que cette 
décision du comité ait été prise parce qu'on n'osait pas violer encore ouverte- 
ment les lois sur les prêtres et les nobles. A travers le laconisme du procès- 
verbal on devine que ce fut le sujet d'une discussion importante dans le 
comité, et qu'on chercha le moyen de tourner la loi en ayant l'air de la res- 
pecter : dans cette môme séance où fut pris l'arrêté contre les réquisitions, le 
comité décida que Lakanal proposerait à la Convention un projet de décret 
c tendant à faire admettre aux Écoles normales tous les sujets qui, à un 
civisme bien reconnu, réuniraient la probité et les lumières ». Les mots de 
noble et de prêtre ne sont pas écrits, mais ils sont sous les lignes. La date 
même de la décision le dit ; sans cela on ne s'expliquerait pas la nécessité du 
décret : celui du 9 brumaire demandait des mœurs pures, un patriotisme 
éprouvé, les dispositions nécessaires pour recevoir et pour répandre l'instruc- 
tion; ce n'était pas la peine d'en faire un nouveau pour demander un civisme 
bien reconnu, de la probité et des lumières. On ne voit pas ce que le texte de 
la loi gagnait en précision et en clarté. La vérité est qu'il ne s'agissait pas 
d'en éclaircir les termes, mais d'en confirmer le silence. Avec la même réserve 
expressive et prudente que la proposition fut faite au comité, elle fut portée à 
la Convention le 18 frimaire 1 . Voici les paroles que le Moniteur met dans la 
bouche de Lakanal : 

Citoyens, votre comité d'instruction publique, consulté par différentes adminis- 
trations de district sur les difficultés que présente dans son exécution la loi d'orga- 
nisation des Écoles normales, a cru devoir répondre à toutes les demandes qui lui 
ont été adressées par le projet de décret qu'il m'a chargé de vous présenter : La 
Convention nationale, oui le rapport de son comité d'instruction publique, décrète 

1. Il n'avait pas encore été question de demander des réquisitions pour les soldats 
nommés élèves de l'Ecole. Lakanal ne le proposa au comité d'instruction publique que le 
2C frimaire. (Voir ci-dessus, p. 123.) 

2. Le 18 frimaire est la date où le décret figure dans le procès-verbal de la Convention. 
Je ne sais pourquoi le Moniteur l'insère dans la séance du 20. 
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que les seules conditions nécessaires pour être admis en qualité d'élève à l'École 
normale sont d'être âgé au moins de vingt et un ans, et de réunir à des lumières 
un patriotisme éprouvé et des mœurs irréprochables. 

Ainsi pas un mot ne semble avoir été dit qui ait pu donner prise aux atta- 
ques des derniers montagnards : la nouvelle loi passa sans encombre, et servit 
de réponse à toutes les demandes qui furent faites par les districts, non pas 
sur de vagues difficultés d'exécution, mais svr ce point précis : peut-on 
nommer des prêtres et des nobles? Dans les feuilles décadaires de la commis- 
sion executive que j'ai déjà citées *, on voit que, le 8 frimaire, le district d'Ar- 
genton avait demandé si les ex-prêtres étaient admissibles à l'École normale, 
et que la commission executive répondit, le 1 er nivôse, que les seules qualités 
pour être admis à cette École étaient d'avoir des connaissances, un patriotisme 
éprouvé et des mœurs irréprochables. C'était avec les termes du décret 
du 9 brumaire que l'on répondait, et cela achève bien de prouver que 
celui du 18 frimaire était inutile, mais c'était cette date du 18 frimaire que l'on 
mettait entre parenthèse, en ajoutant : « Pareille décision à toutes les demandes 
de ce genre ». Le 28 frimaire, le district de Mont-de-Marsan écrivit « qu'ayant 
choisi un ex-noble, il attendait que le comité ratifiât son choix » ; la commis- 
sion répondit « que la loi ne faisait pas d'exception 1 ». Celte interprétation 
permit au district d'Avranches d'envoyer à l'École le célèbre navigateur 
Bougainville, alors âgé de soixante-six ans, qui fut le doyen des élèves. Elle 
était d'ailleurs nécessaire pour faciliter l'admission des membres de l'ancien 
enseignement, qui, las de la misérable situation où ils se trouvaient depuis 
que, malgré la loi, leurs appointements avaient cessé d'être payés 3 , se por- 
tèrent en foule candidats à l'École. Tous n'étaient point prêtres : il y en avait 
de mariés et de pères de famille; mais c'était, comme on sait, le petit nombre, 
et la plupart des professeurs de l'ancien régime étaient, à des degrés divers, 
engagés dans les ordres. Si les prêtres avaient été écartés de l'École normale, 
Laromiguière n'y eût pas été envoyé. On conçoit aisément que Lakanal, ancien 

1. Arch. nat., D xxxvm. 1. 

2. La même chose se passa pour l'exécution de la loi du 27 brumaire sur les écoles pri- 
maires. On lit au procès-verbal du comité d'instruction publique, séance du 26 pluviôse 
an III : - Un membre, de retour d'une mission dans le département de Saônc-et-Loire et 
autres, expose au comité les difficultés qui lui ont été soumises par les administrations de 
district et les jurys d'instruction publique des départements qu'il a parcourus. Elles consis- 
tent à savoir s'ils peuvent appeler les ex-prêtres aux fonctions d'instituteurs. Il invite le 
comité à tracer la marche qu'ils doivent suivre. Le comité passe à l'ordre du jour motivé 
sur la loi d'organisation des écoles primaires. » Comme c était justement cette loi qu'on lui 
demandait d'interpréter et de compléter par une indication précise, la réponse du comité 
équivaut à un refus de se prononcer par oui ou par non. Il autorise sans le dire. 

5. Le 14 pluviôse an III, la Convention renvoya à son comité des finances une proposi- 
tion de Léonard Bourdon, tendant à faire payer sans délai aux ex-professeurs de l'Univer- 
sité de Paris les traitements que la loi leur accordait. Cette proposition fut étendue à tous 
les professeurs de la République. — J'ai trouvé dans les documents d'archives relatifs aux 
élèves de l'École normale la preuve que les appointements n'avaient pas été suspendus 
partout. Mais ils Tétaient certainement dans la plupart des villes. 
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prêtre de la Doctrine 1 comme Laromiguière, ait favorisé des mesures propres 
à ramener à l'instruction publique nouvelle les hommes dont il avait été le 
collègue avant la Révolution*. Il y avait en outre à côté de lui au comité quel* 
qu'un qui réagissait de toutes ses forces contre l'exclusion des prêtres : Gré- 
goire, dont le propre vicaire épiscopal, Plassiard, fut envoyé à l'École normale 
par le district de Blois. Les professeurs de collège et les prêtres furent donc 
nommés en grand nombre. Sur deux cent cinquante élèves dont j'ai pu con- 
naître les qualités, il y a une trentaine de prêtres et une soixantaine de profes- 
seurs de collège, parmi lesquels beaucoup sans doute étaient prêtres aussi. 
Cette catégorie aurait donc formé à elle seule les deux cinquièmes des élèves 3 . 

En même temps que beaucoup de professeurs et de prêtres, il y eut 
beaucoup de fonctionnaires envoyés à l'École. J'en ai compté cinquante sur 
deux cent cinquante, soit un cinquième : deux administrateurs de dépar- 
tement, dix administrateurs de district, treize employés dans des bureaux de 
district, deux agents nationaux de district, trois secrétaires d'agents nationaux, 
trois maires ou membres de municipalités, six employés de municipalités, six 
juges et trois greffiers. Si Ton en croyait Biot*, la plupart de ces gens-là 
auraient été des terroristes, qui auraient saisi une occasion avantageuse pour 
quitter les places dont ils craignaient d'être chassés. Il assure que ce fut une 
des causes de la suppression de l'École. Celte assertion est tout à fait exagérée. 

On sait combien furent nombreuses et ardentes pendant la réaction thermi- 
dorienne les dénonciations contre les Jacobins. Si vraiment il y a eu à l'École 
normale autant de Jacobins que le prétend Biot, comment se fait-il qu'on 
ne trouve que quatre dénonciations dans les procès-verbaux du comité d'in- 
struction publique? Voici le résumé de ces quatre affaires, dont deux sont 
antérieures à l'ouverture de l'École; la troisième en est contemporaine, et la 
quatrième est très voisine de la suppression. 

Le 26 frimaire 1 on lut au comité une adresse d'un juge au tribunal de 

1. A son retour en France, il a nié avoir reçu les ordres. Mais comment, s'il n'eût pas 
été prêtre, aurait-il pu être élu vicaire constitutionnel de révoque de Pamiers, et il Tétait 
quand il fut nommé député à la Convention. (Voir Guiffrey, les Conventionnels.) D'ailleurs 
il a écrit de Bergerac une lettre, lue à la Convention le 15 frimaire an II, dans laquelle il 
■ abjure solennellement le titre de prêtre •• 

2. Il avait pourtant signé le rapport où Garât avait proclamé nécessaire l'exclusion de 
tous les membres de l'ancien enseignement. 

3. Outre Plassiard, j'ai trouvé deux autres vicaires épiscopaux : Daguin d'Alençon et 
Dcllard de Cahors, un ancien vicaire général de Séez, Larivière-Louvigny, un ancien 
directeur du séminaire de Meaux, Rustaing Saint-Jorry. 

4. Histoire générale des sciences pendant la Révolution, p. 67. — « Lorsque les élèves furent 
convoqués, la France sortait à peine de dessous la hache de Robespierre. Les agents de celte 
tyrannie étaient partout en horreur, mais l'effroi qu'ils avaient inspiré, joint à la crainte que 
l'on avait du retour de leur puissance, leur conservait un reste de crédit. Ils en profitaient 
pour saisir les occasions de s'éloigner des lieux où ils avaient exercé leurs vexations. Plusieurs 
se firent nommer élèves de l'École normale. Ils y porièrent avec l'ignorance qui leur était 
propre, la haine, la méfiance et le mépris qui les suivait partout... ; l'envie s'empara de ce 
prétexte, la malveillance l'exagéra, et l'École normale fut supprimée. • 

5. D'après les minutes. Le registre ne donne cela qu'à la séance du 28. 

9 
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district de Saint-Maixent, par laquelle il dénonçait le choix fait par l'adminis- 
tration du district du citoyen Viannez. Le comité chargea Lakanal de se 
concerter avec les représentants des Deux-Sèvres pour prendre des renseigne- 
ments ; si les députés se trouvaient d'accord pour appuyer la dénonciation, il 
en devait faire rapport à la Convention, et, dans le cas contraire, en référer 
au comité. Cette décision, si Ton en juge par les ratures du brouillon de la 
minute, ne fut pas prise sans une vive discussion. Le comité avait d'abord 
arrêté qu'on écrirait au district pour le rappeler à Tordre, lui représenter 
le vice de son choix et lui ordonner d'en faire un autre. Puis un membre avait 
demandé que cet arrêté fût inséré dans le Bulletin des arrêtés qui devaient 
être considérés comme obligatoires par les autorités constituées * ; un autre, 
renchérissant encore, avait voulu que l'arrêté fût inséré dans le Bulletin de la 
Convention ; un troisième enfin avait proposé que Lakanal portât l'affaire à la 
tribune. Ainsi une partie du comité avait été d'avis tout d'abord que, par 
une démarche plus ou moins éclatante, on interdît une fois pour toutes des 
nominations analogues à celle du citoyen Viannez. Mais, comme à propos 
des nobles et des prêtres, on avait fini par s'accorder pour procéder avec 
prudence et ne point risquer un éclat devant la Convention. 

Deux représentants des Deux-Sèvres, Lecointe-Puyravcau et Jard-Panvillicr, 
confirmèrent la dénonciation. Cependant Viannez était parti pour Paris et 
avait immédiatement trouvé des défenseurs dans deux députés montagnards, 
qui ne représentaient pas, il est vrai, les Deux-Sèvres, mais des départements 
voisins : Ingrand de la Vienne, et Ruamps de la Charente-Inférieure. Le 
22 nivôse, il demanda à se justifier devant le comité : celui-ci le convoqua 
avec les quatre députés à sa séance du 24. Ruamps manqua, et le comité, 
« considérant qu'il y avait contre la nomination du citoyen Viannez des récla- 
mations de la part de plusieurs communes et de la députation des Deux- 
Sèvres, qu'en outre il paraissait que ce citoyen ne jouissait pas de la confiance 
publique si nécessaire à un instituteur, arrêta qu'il ne pouvait être compris au 
nombre des élèves de l'École normale * . 

La loi du 9 brumaire n'avait pas prévu le moins du monde que l'opinion des 
administrateurs de district sur les mœurs et le patriotisme des élèves devrait 
être confirmée par celle des représentants du département, et que, en cas de 
désaccord, le comité d'instruction publique serait juge; mais, du moment 
qu'on invoquait le silence de la loi pour autoriser le choix des nobles et des 
prêtres, il allait de soi, comme mesure complémentaire, qu'on suppléât à ce 
même silence pour empêcher le choix de Jacobins. 

Le 4 nivôse, un élève nommé par le district de Saint-Girons fut à son tour 
dénoncé par la députation de l'Ariègc : Lakanal, membre de cette députation, 
lut la lcltrc au comité, et profita assez maladroitement de cette occasion où il 

1. C'est le Bulletin institué par l'article 51 du décret du 7 fructidor an III sur l'organi- 
sation des comités. 
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était juge et partie, pour proposer qu'on l'autorisât à se concerter avec les 
différentes députations sur toutes les dénonciations du môme genre. Mais le 
comité, malgré l'arrêté par lequel il avait décidé six jours avant que les 
représentants du peuple près l'École normale connaîtraient directement tout ce 
qui s'y rapporterait, préféra se réserver à lui-même la décision : il renvoya 
à sa première section la lettre des députés de l'Àriège, et arrêta « qu'il serait 
demandé en son nom à la Convention un décret qui l'autorisât à prononcer 
définitivement sur toutes les dénonciations portées contre les élèves de l'École 
normale, après avoir consulté les différentes députations ». La nomination faite 
par le district de Saint-Girons fut annulée; quand et comment? je n'en sais 
rien, car l'arrêté ne figure ni au procès-verbal, ni au registre des arrêtés du 
comité; il est dit seulement, le 22 pluviôse, que le comité renvoie à la commis- 
sion d'instruction publique un extrait du procès-verbal du district de Saint- 
Girons, qui nomme à l'École normale le citoyen J. Claire Pages, à la place 
du citoyen Bardin rejeté par arrêté du comité. Ceci est déjà assez singulier; 
ce qui l'est davantage encore, c'est que jamais le projet de décret n'ait été 
porté à la Convention; ce qui ne l'est pas moins, c'est qu'à la première occa- 
sion du même genre le comité, changeant encore une fois d'avis, au lieu de 
retenir l'affaire, l'ait renvoyée à Lakanal et à Deleyre. On lit en effet au 
procès-verbal du 2 pluviôse : « Un membre de la députation du Mont-Blanc 
dépose au comité un mémoire signé par plusieurs de ses collègues, par lequel 
ils invitent le comité d'instruction publique à exclure de l'École normale les 
citoyens Jacquier et Sommelier, nommés élèves à cette école par les districts 
de Cluses et d'Arc, ci-devant membres de l'administration du département 
dont ils ont été destitués; ils joignent plusieurs pièces à l'appui de leur 
demande. Le comité en arrête le renvoi aux représentants du peuple près 
l'École normale. > 

Ces trois cas sont intéressants, parce qu'ils nous montrent une transforma- 
tion de la loi, sous l'influence des circonstances politiques qui coïncidaient 
avec son exécution; mais ils sont tout à fait insuffisants pour confirmer l'as- 
sertion de Biot. Je sais bien qu'on ne peut se fier entièrement au procès- 
verbal du comité pour connaître toutes les affaires qui lui furent soumises. 
Lorsque Lakanal demanda à la Convention le décret du 18 frimaire, il 
allégua que le comité avait été consulté par beaucoup d'administrations du 
district : or il n'est question au procès-verbal, avant cette date, que de la 
demande du district d'Amboise relative à Saint-Martin. Ou Lakanal n'a pas 
dit vrai, ou le procès-verbal ne dit pas tout. Il faudrait, pour le vérifier ou 
le compléter, connaître les papiers du bureau spécial institué pour l'École 
normale, et posséder ceux de la commission executive. Or il n'en a survécu 
qu'une très petite partie, et notamment les feuilles décadaires ont disparu, 
sauf de très rares exceptions; il est donc impossible de donner à Biot un 
démenti formel; cependant il faut convenir que toutes les vraisemblances 
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sont contre lui. Si, en effet, beaucoup de Jacobins étaient entrés à l'École 
sans êfre dénoncés avant l'ouverture des cours, comment admettre qu'après 
le 12 germinal, au moment où la chasse aux terroristes se fil avec fureur, les 
dénonciations ne soient pas arrivées au comité, nombreuses et pressantes; et 
si l'on suppose qu'il en ait reçu, comment admettre que, dans l'état d'exaspé- 
ration où les esprits se trouvaient montés, il ne se soit occupé que d'une seule? 
Il n'y a en effet, dans les procès-verbaux du comité, qu'une seule affaire de 
ce genre postérieure au 12 germinal, mais plus intéressante encore que les 
trois précédentes, parce qu'on y voit impliqué le grand géomètre Fourrier. 
II avait été choisi par le district de Mont-Àrmance (Saint-Florentin), et il 
remplissait à l'École les fonctions de directeur de conférences, lorsque, le 
22 germinal, un commissaire de la commune d'Auxerre vint lire au comité 
une adresse volée à la Convention nationale le 50 ventôse précédent par les 
sections de celte commune, pour demander l'épuration de l'École normale. 
Deux élèves étaient désignés : Balme, directeur de l'école d'Auxerre 1 , envoyé 
par le district d'Auxerre, et Fourrier. Le comité renvoya celte adresse au 
représentant du peuple Mailhe, en mission dans la Côte-d'Or et dans l'Yonne. 
Mailhe écrivit que Balme et Fourrier avaient figuré en première ligne parmi 
les auteurs de la tyrannie qui avait pesé sur la commune d'Auxerre. Le comité 
renvoya la lettre de Mailhe au comité de sûreté générale, et, le 26 floréal, 
arrêta que les commissaires de la trésorerie nationale seraient invités à sus- 
pendre le payement des indemnités dues à Balme et à Fourrier. Ce n'était pas 
très grave pour eux, puisque les cours de l'École finissaient : ils n'en firent 
pas moins intervenir aussitôt leurs députés Maure et Vil le tard, qui réussirent 
le 28 à faire rapporter l'arrêté du 26. L'affaire suivit cependant son cours au 
comité de sûreté générale : nous en avons la preuve, au moins pour Balme, 
dans le procès-verbal du comité d'instruction publique du 20 vendémiaire 
an IV : Balme réussit à réfuter les inculpations dirigées contre lui, et le 
comité de sûreté générale autorisa son réarmement. Mais à Auxerre, l'admi- 
nistration du département lui avait enlevé la direction de l'école, si bien qu'il 
n'avait pu bénéficier du décret du 26 floréal, par lequel la Convention avait 
décidé que les élèves de l'École normale reprendraient les fonctions qu'ils 
occupaient auparavant. Balme aurait dû sans doute y renoncer définitivement, 
si les journées de Vendémiaire ne lui avaient fourni une occasion favorable 
de prouver son dévouement à la Convention. Dès le 18, il envoya une pétition 
au comité d'instruction publique pour être réintégré dans sa place, et pro- 
duisit à l'appui le témoignage de quatre députés de l'Yonne sur sa conduite 
dans les journées du 12, du 13 et du 14. Le comité fit droit à sa réclamation 
le 20. A ce moment l'audace et la force croissante du parti royaliste avaient 

1. Probablement l'ancienne École militaire des Bénédictins, où Fourrier avait été élève 
et professeur. Elle avait été exceptée du décret du 9 septembre 1793, qui détruisait les 
écoles militaires, et maintenue comme établissement libre d'instruction publique. 
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obligé la Convention à enrayer pour sa propre défense la réaction à laquelle 
elle avait cédé. 

Cette affaire de Fourrier et de Balme ' est en réalité la seule que fournissent 
les procès-verbaux du comité à l'appui de l'assertion de Biot, puisque, des 
trois autres, les deux premières sûrement, et la dernière probablement, ont 
abouti à l'annulation des choix incriminés. Cela est d'autant plus curieux 
qu'après avoir dénoncé cette grande affluence de Jacobins à l'École normale 
Biot ajoute qu'ils y portèrent l'ignorance qui leur était propre. Or le cas de 
Fourrier et de Balme, insuffisant pour confirmer la première partie du propos, 
infirme directement la seconde. On n'aurait pas besoin d'autre chose pour 
taxer le témoignage de Biot d'exagération passionnée et pour lui refuser 
créance. Mais on peut encore trouver contre lui d'autres arguments dans les 
procès-verbaux et papiers du comité d'instruction publique. 

Il semble en effet qu'aucun des autres fonctionnaires politiques envoyés 
comme élèves à l'École normale, et dont le comité eut à s'occuper, n'ait été 
jacobin, bien au contraire. Si le citoyen Duplaquet avait été un jacobin, est-il 
probable qu'au moment où le district de Saint-Quentin le choisissait, à défaut 
de son cuirassier et de son chasseur, les représentants du peuple Lacoste et 
Ducos l'auraient nommé administrateur du district de Valenciennes* ? Si Merlin 
jeune avait été jacobin, est-il probable que le district de Sauveterre aurait 
prétendu le garder après l'avoir nommé, sous prétexte qu'il était indispen- 
sable à l'administration s ? Si Burger avait été un jacobin, est-il probable 
qu'avant même la suppression de l'École il aurait été rappelé à ses fonctions 
<Tadministrateur du Bas-Rhin 4 ? Et enfin, y a-t-il l'ombre d'un doute sur Vieil- 
lard-Boismartin qui fut l'orateur de la députation de l'École à la Convention, 

1. Les procès-verbaux du comité permettent de soupçonner une autre affaire sur le 
sens de laquelle il est difficile de se prononcer: « Le 24 thermidor an III, le citoyen Disser, 
ex-élève de l'École normale, ci-devant professeur de littérature au collège de Villefranchc 
(Aveyron), après avoir exposé les diverses vexations qu'on lui a fait éprouver et qui lui ont 
fait perdre sa place, demande au comité à être rétabli dans son emploi, vacant parce 
qu'il ne s'est trouvé personne pour le remplir. Le 7 fructidor, le comité décide qu'il ne 
prendra cette demande en considération que lorsque l'instruction publique sera définitive- 
ment organisée, mais qu'on invitera le comité des finances à lui faire payer ses appointe- 
ments arriérés ». Qui avait vexé Disser et pourquoi avait-il été destitué de sa place? On ne 
saurait le dire sans connaître les dates. 

2. Procès-verbaux du comité, 24 frimaire an III. « Un membre donne lecture d'une 
adresse du citoyen Duplaquet. dans laquelle il instruit le comité qu'il a été appelé par 
l'administration du district de Saint-Quentin à l'École normale établie par la loi du 9 bru- 
maire dernier, mais que, au moment de se rendre à son poste, les représentants du 
peuple Lacoste et Ducos l'ont retenu pour le nommer administrateur du district de Valcnr 
ciennes. Il expose que les fonctions administratives sont au-dessus de ses forces et prie le 
comité de vouloir bien le mettre en réquisition en qualité d'élève de l'École normale. Le 
comité arrête qu'il sera écrit aux représentants Lacoste et Ducos pour les inviter à 
enjoindre au citoyen Duplaquet, actuellement à Valcncicnnes, nommé élève de l'École nor- 
male par l'administration du district de Saint-Quentin, de venir à Paris. • 

3. Arch. nat., F 17 . 1010 ■. 

4. Lettre de Burger au comité d'instruction publique (8 germinal an III): « La position dans 
laquelle je me trouve après la suppression de l'École normale et par le rappel dans 
mon département pour reprendre des fonctions administratives....» (Arch. nat., D.xxxvm.1.) 
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le 17 floréal? Ancien avocat au Parlement de Rouen sous l'ancien régime, 
il avait acquis une certaine célébrité en défendant une servante deux fois 
condamnée à mort; depuis la Révolution il avait été président de la munici- 
palité de Saint- Lô et il remplissait ces fonctions en brumaire an II, au moment 
où était passé à Saint-Lô le représentant du peuple Laplanche, en mission à 
l'armée des côtes de Cherbourg. Quelques jours après la fin des cours, il fut 
admis à la barre de la Convention ! et y accusa ce représentant de vols commis 
dans la maison où il avait été logé. A lire la réponse très précise et très 
détaillée de Laplanche, il ne semble pas que l'accusation ait été fondée, et en 
tout cas, de la déclaration d'un député qui intervint dans le débat, il résulte 
très clairement que Vicillard-Boismartin s'occupait assidûment de politique à 
Paris : « Je dois dire un mot sur le pétitionnaire ; il se prétend élève de l'École 
normale ; je le crois un intrigant. J'étais, il y a quelques décades, avec un de 
mes collègues qu'il aborda. «Vous êtes représentant, me dit-il; vous avez 
« bien des coquins parmi vous. > Il m'en nomma un qu'il devait dénoncer ; ce 
représentant le fut quelques jours après : je ne sais si c'est par le pétition- 
naire que je vois à la barre, car je n'étais pas à la séance; mais enfin je le vois 
en dénoncer un autre aujourd'hui ; j'en conclus qu'il doit dénoncer tous ceux 
qui ont été en mission. » Pour Vieillard, la certitude est donc à peu près 
complète. Il n'était peut-être pas un intrigant : Hardy et Delleville, deux 
députés rentrés à la Convention depuis thermidor, témoignèrent pour lui; 
mais il semble bien que cet avocat administrateur soit venu à Paris, moins pour 
s'y préparer à l'enseignement que pour y représenter ses opinions politiques, 
et y apporter les revendications de ceux de ses compatriotes qui avaient souf- 
fert du régime de la Terreur. 

Jusqu'à nouvel ordre il est donc impossible d'admettre, avec Biot, que la 
coïncidence du choix des élèves avec la réaction thermidorienne ait eu pour 
résultat d'envoyer à l'Éco.le normale une foule de Jacobins ; le contraire est 
infiniment plus vraisemblable, et, sans affirmer que beaucoup se soient fait 
nommer pour poursuivre à Paris des vengeances particulières comme Vieil- 
lard-Boismartin, il est permis de croire que l'adresse par laquelle, le 8 pluviôse, 
les élèves félicitèrent la Convention du 9 Thermidor, et celle par laquelle ils 
lui offrirent le 5 germinal de lui faire un rempart de leurs corps* « contre les 
ennemis de l'ordre et les scélérats », représentèrent bien l'opinion politique 
dominante à l'École normale. Il n'y eut pas, nous le verrons plus loin, pendant 
les quatre mois que durèrent les cours, un seul fait de nature à confirmer 
l'assertion de Biot. 

En résumé, voici sur le recrutement des élèves les points que cette étude 
semble mettre hors de doute : le plus grand nombre des districts exécutèrent 

1. Voir au Moniteur la séance du 30 floréal an III (Réimpr., XXIV, p. 493). 

2. Procès-verbal de la Convention, LVIII, p. 45. (Voir le texte de ces adresses, page 143, 
notes 1 et 2.) 
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la loi dans le délai prescrit ; le plus grand nombre des élèves choisis avaient 
plus de vingt-cinq ans ; là où les districts firent leur choix d'après les propo- 
sitions des communes ou des sociétés populaires, ils nommèrent en grand 
nombre des instituteurs primaires ; là où ils ouvrirent des registres d'inscrip- 
tions, beaucoup de prêtres et d'anciens professeurs de collège furent choisis; 
là enfin où ils firent directement leur choix, celui-ci tomba surtout sur des 
fonctionnaires. Ainsi les élèves de l'École normale se composèrent de trois 
catégories très distinctes et à peu près égales : les sentiments politiques seuls 
leur donnèrent de la cohésion, et ces sentiments étaient conformes à ceux qui 
entraînaient alors la Convention. Mais, au point de vue pédagogique, celte 
réunion d'éléments disparates, s'ajoutanl à la combinaison des idées de Garât 
avec celles de la Convention, acheva de compromettre le succès; elle ne 
pouvait pas plus convenir à la simple école de pédagogie, conçue autrefois 
par le comité de salut public, qu'à l'école de hautes sciences et de culture 
philosophique imaginée par Garât. 



CHAPITRE VIII 
L'aspect des cours. 

L'ouverture de l'École normale eut lieu le 1 er pluviôse par un froid de onze 
degrés. La neige, fraîchement tombée, couvrait la ville et le fleuve gelé; 
comme à travers un verre fumé, le soleil, derrière une brume épaisse, appa- 
raissait presque noir 1 . Ce matin-là, par extraordinaire, il y avait eu du pain 
pour tout le monde chez les boulangers ; les rassemblements n'en étaient que 
plus nombreux à la porte des boucheries, et sur le port de la Tournelle, 
devant les rares bateaux de charbon qu'emprisonnait la glace, la queue 
s'allongeait toujours, avec son tumulte qui ne cessait même pas la nuit, grelot- 
tante, parfois furieuse et prête au pillage 1 . Nulle part la fièvre qui brûlait 
Paris n'était plus ardente que sur ce quai par où l'on gagnait la grille du 
Muséum. Peut-être la voiture du comité d'instruction publique qui conduisit 
Lakanal et Deleyre à la séance passa-t-elle devant cette foule de malheureux 
qui accusaient la Convention de leurs maux, et la vue des panaches tricolores 
excita-t-elle leurs clameurs. Peut-être, pour éviter ce passage dangereux, 
prit-on le chemin du faubourg Saint-Victor, qui conduisait directement à 
l'ancien hôtel de Magny où l'amphithéâtre avait été construit; par là passèrent 
certainement la plupart des élèves que les travaux de la Sorbonne avaient 
décidés à se loger dans le quartier Latin. Ce fut sans doute pour la population 
de ces misérables quartiers une surprise extraordinaire que le défilé de ces 
hommes de tout âge et de toute allure, dont le costume trahissait les origines 
et les occupations diverses, mais qui tous portaient l'enthousiasme sur le 
visage, en se hâtant vers la séance impatiemment désirée, où ils allaient en- 
tendre enfin les savants les plus illustres du pays, où la plupart espéraient 
apercevoir la fin de leurs privations, le commencement d'une carrière nou- 
velle, et peut-être aussi celui de la régénération nationale. Beaucoup cepen- 
dant eurent tout de suite une première déception. Lorsque les gradins de 
l'amphithéâtre furent occupés 5 , la porte, gardée par une sentinelle de la garde 

1. Annales patriotiques et littéraires du 3 pluviôse. 

2. Schmidt, Tableau de la Révolution, tome II, p. 246. 

3. Garât se figurait-il vraiment qu'il contenait deux ou trois mille personnes? Il l'a dit 
tout au moins dans la séance du ventôse (Débats, III, p. 21). L'erreur d'appréciation est 
singulière. 
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nationale, se ferma, et les derniers venus, malgré les cartes qui leur donnaient 
droit à l'entrée, furent obligés de rester dans le jardin et de se contenter du 
bruit des applaudissements qui remplissaient la salle. 

L'amphithéâtre avait été décoré de tentures tricolores 1 . Une lettre de Four- 
rier* nous a conservé la description des séances. Des gens de lettres, des 
savants connus, des professeurs du Lycée, même des dames, occupaient des 
places réservées au bas de la salle, dans un espace plat séparé des gradins par 
une grille; en face, sur un plancher surélevé, Laplace, Hatiy et Monge, qui 
devaient parler pendant la séance, étaient assis dans des fauteuils. Derrière 
eux et sur un second plancher plus élevé encore, étaient assis Lakanal 
et Deleyre, dans la tenue des représentants du peuple en mission. Pour ouvrir 
la séance, Lakanal se leva et, chapeau en tête, sabre au côté, lut de sa forte 
voix de Méridional robuste le décret de la Convention qui établissait l'École* 
Tous les spectateurs et les élèves s'étaient de leur côté levés et découverts 
et répondirent par des salves d'applaudissements; après quoi ils se ras- 
sirent, remirent leurs chapeaux sur leurs têtes, et Laplace, tête nue, lut son 
programme et fit sa première leçon. Haûy et Monge lui succédèrent. Les 
professeurs parlèrent toujours découverts devant les élèves couverts. Le 
cérémonial resta le même, au moins pendant les deux premiers mois, jusqu'à 
ce que Lakanal ait été envoyé en mission dans les départements pour l'orga- 
nisation des Écoles centrales : Deleyre et lui présidaient toujours la séance, 
chacun à sa façon, le premier somnolent et bonhomme, le second important 
et majestueux. On ne tarda pas à s'impatienter de les voir ainsi dominer 
tous les deux du haut de leur estrade les séances de l'École. Dès le 7 plu- 
viôse, le Journal de Perlet demanda « s'ils avaient par hasard la prétention 
de contrôler les leçons des premiers géomètres, des premiers physiciens, 
des premiers littérateurs de France et par conséquent d'Europe ». Le 12, 
Tallien fit une motion inutile à la Convention pour faire supprimer leur 
mission. Son journal, Y Ami des citoyens de Méhée 3 , leur décocha alors des 
épigrammes à travers lesquelles on aperçoit leur silhouette juste et leur 
attitude vivante. 

Deleyre est un puits de science ; 
Comme il préside la séance! 
Savez-vous bien ce qu'il fait là? 
II arrive, il dort, il s'en va : 
Le lendemain il recommence 4 . 

Quant à Lakanal, sa posture est bien celle de protecteur des savants qu'il 

4. Décade du 10 pluviôse. 

2. Bulletin de la Société des Sciences historiques et naturelles de V Yonne, 1871, pp. 229-252. 

3. Je crois que Méhée était élève de l'École. Dans un article du 20 pluviôse, signé de lui, 
il dit : • Nous ferons cependant un léger reproche à nos co-éièves ». 

4. L'Ami des citoyens du 30 pluviôse. 
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voulait garder pour la postérité ; seulement on la prenait moins au sérieux en 
1795 que sous le règne de Louis-Philippe. 

A nos leçons un pédant de collège 

En belle chaire est venu s'installer. 

Par un décret il a le privilège 

De ne rien dire et de beaucoup parler. 

Il règle tout; sur lui tout doit rouler. 

Il distribue et louange et reproche, 

Exalte ceux qu'il faudrait ravaler ; 

Bref, mon pédant est la mouche du coche, 

Qui nuit, bourdonne et croit tout faire aller". 

L'épigramme est manifestement conforme à tout ce que nous avons appris 
par ailleurs sur Lakanal, et je l'inscrirais volontiers au-dessous de l'épigraphe 
tirée de Sénèque qu'il a mise en 1838 à Y Exposé sommaire de ses travaux : 

Qui statuit aliquid, parte inaudita altéra, 
AUquum licet statuer it, haud œquus est. 

La présence des représentants du peuple aux séances n'empêcha pas qu'une 
des principales prescriptions du règlement, ou plutôt qu'un engagement 
formel des professeurs ne fût violé. Si l'on en croit la lettre de Fourrier, 
il y eut peu de leçons réellement improvisées. Profitant de la distance où se 
trouvaient les élèves, les professeurs avaient toujours leurs cahiers sous les 
yeux; on ne savait si Haûy lisait ou récitait par cœur; Daubenton lisait et 
parlait alternativement. Il est sûr que d'autres en ont fait autant : Volney a 
dû apprendre par cœur ses leçons très soignées de composition et de style 1 ; 
La Harpe a lu des traductions ou relu ses leçons du Lycée ; Mentelle a 
certainement lu ses leçons sur la Russie; Bernardin de Saint-Pierre, si l'on 
en juge par son manuscrit, a lu sans môme se soucier que chaque leçon se 
distinguât bien de celle qui précédait et de celle qui suivait : il commençait 
à l'heure et finissait à l'heure, puis reprenait la fois suivante au point où 
il en était resté. Ce n'était vraiment pas la peine d'avoir consacré les trois 
premières pages du journal sténographique des séances à expliquer la diffé- 
rence « prodigieuse » qu'il y a entre un cours lu et un cours parlé. 

Les portraits des professeurs de l'École 5 sur leur estrade nous ont été 
conservés par la même lettre de Fourrier, croquis lestement enlevés et iné- 
galement poussés suivant l'intérêt qu'il prenait au modèle. Mentelle et 
Buachc sont à peine indiqués. Le premier fait des leçons extrêmement fami- 
lières et qui n'ont rien de digne de l'établissement : « Il converse passablement, 

i. L'Ami des citoyens du 30 pluviôse. 

2. Lettre de Bailly à Bernardin de Saint-Pierre, manuscrit de la bibliothèque du Havre. 
Bailly, prote de Didot, suivait les séances pour en rendre compte à Bernardin de Saint-Pierre. 

3. Ni Vandermonde qui ne commença son cours qu'en ventôse, ni Bernardin de Saint- 
Pierre qui ne parut à l'École qu'en floréal, ne figurent dans cette lettre. 
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autant que j'en puis juger, car je ne l'écoulé presque jamais ». Le second est 
un géographe très renommé qui parle fort mal et indique quelquefois de la 
science. — Daubenton est déjà dessiné de plus près : « C'est un vieillard cassé 
que Ton porte pour ainsi dire au fauteuil ; il n'est entendu de personne. Il y 
a quelques répétitions dans ses leçons, mais elles sont remplies de raison et de 
science : il n'y a point eu de naturaliste plus complètement et plus sagement 
instruits; il a dans la parole un ton de bonhomie qui ajoute au respect qu'il 
inspire. » On n'eût pas parlé autrement il y a quelques années du centenaire 
Chevreul. — Berthollet et Laplace n'étaient pas, malgré tout leur génie, des 
professeurs de premier ordre, ou plutôt une pareille assemblée n'était pas 
l'auditoire qui leur convenait. « Berthollet, dit Fourrier, est le plus grand 
chimiste que nous ayons, soit en France, soit chez les étrangers ; il n'est pas 
âgé et d'un extérieur assez ordinaire. Il ne parle qu'avec la plus extrême 
difficulté, hésite et se répète dix fois dans une phrase et paraît embarrassé 
dans les moindres détails d'une expérience. Laplace paraît assez jeune, a la 
voix faible, mais nette; il parle avec précision, mais non pas sans quelque dif- 
ficulté; il est d'un extérieur assez agréable et vêtu fort simplement; il est 
d'une taille moyenne. L'instruction mathématique qu'il donne n'a rien d'extra- 
ordinaire et est fort rapide. » — Haily, excellent dans les leçons, ne valait 
rien dans les conférences, à cause de sa timidité : « Hatiy, ci-devant abbé, est 
d'une simplicité et d'une modestie fort extraordinaires; il n'est pas vieux, 
son costume est encore à peu près celui d'un homme d'église; il a en outre 
refusé de prêter le serment. Il a la voix très nette, se fait parfaitement enten- 
dre, et parle avec beaucoup d'élégance et de facilité. Il est impossible de 
s'exprimer en meilleurs termes. Il est tellement timide que si quelqu'un 
prend la parole pour lui demander un éclaircissement, il se brouille et 
répond mal ou ne répond pas du tout. » — Monge était évidemment, de 
tous les professeurs de sciences, celui qui exerçait l'action la plus énergique 
sur les élèves, qu'il tutoyait à la façon républicaine, en dépit de La Harpe. 
« Monge a la voix forte, il est actif, ingénieux et très savant. Comme on le 
sait, il excelle dans la géométrie, la physique et la chimie; la science dont 
il donne des leçons est infiniment curieuse et il l'expose avec toute la clarté 
possible. On trouve même qu'il est trop clair ou plutôt que sa méthode 
n'est pas assez rapide. Il donnera des leçons particulières de pratique. Il 
parle très familièrement, avec précision le plus souvent. Il n'est pas seule- 
ment rccommandable pour ses hautes connaissances, on le dit très esti- 
mable sous tous les rapports publics et privés ; son extérieur est fort ordi- 
naire. » C'est le même homme qu'aux cours révolutionnaires de l'École 
centrale des travaux publics, passionné pour ses élèves et pour sa science, 
tout à eux et à elle. Le portrait qu'en a laissé Barnabe Brisson * complète 

1. Pinet, Histoire de f École polytechnique, p. 454. 



140 LE CENTENAIRE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

et confirme l'esquisse de Fourrier : « Plusieurs cours à la fois ne l'empo- 
chaient pas de venir dans nos salles d'étude lever les difficultés, causer de 
sciences avec nous; et lorsque le soir il regagnait sa demeure, une foule 
d'élèves l'accompagnaient jusqu'à sa porte pour profiter encore de son entre- 
tien. D'autres professeurs parlaient mieux que Monge, aucun ne professait 
aussi bien que lui; ses gestes, sa pose, les tons variés de sa voix, tout 
servait à développer ses pensées et ajoutait à ses expressions. L'œil fixé 
sur les yeux de ses auditeurs, il savait y deviner le degré où en était Tintellir 
gence de chacun d'eux, et ne passait jamais à la seconde partie d'un raisonne- 
ment que la première ne fût généralement comprise 1 . » Tel il était à l'École 
polytechnique, tel il fut aussi à l'École normale, et c'est lui sans doute qui fit 
instituer les conférences par groupes dont nous nous occuperons plus loin *. 

Parmi les professeurs de sciences, celui dont Fourrier fait le portrait avec le 
plus de complaisance est celui qui professe le moins, mais dont le génie do- 
mine tous les autres, Lagrange : < Lagrange, le premier des savants d'Europe, 
paraît avoir de cinquante à soixante ans : il est cependant plus jeune; il a 
dans les traits de la dignité, et de la finesse dans la physionomie; il parait un 
peu grôlé ou pâle; sa voix est très faible, à moins qu'il ne s'échauffe; il a 
l'accent italien très marqué, il prononce les s comme des z; il est très modeste- 
ment vêtu en noir ou en brun; il parle très familièrement et avec quelque 
peine; il a dans la parole l'embarras et la simplicité d'un enfant. Tout le monde 
voit bien que c'est un homme extraordinaire, mais il faut l'avoir vu pour y 
reconnaître un grand homme. Il ne parle que dans les conférences, et il y a 
telles de ses phrases qui exciteraient la risée. Il disait l'autre jour : c II y a 
c encore sur cette matière beaucoup de choses importantes à dire, mais je ne 
« les dirai pas. » Les élèves, dont la plupart sont incapables de l'apprécier, 
lui font assez peu d'accueil, mais les professeurs le dédommagent. » 

En face de ce mathématicien exquis de simplicité et de gaucherie, qui 
zézaye et ne dit rien à la foule, le faiseur qui la séduit, reste toujours en 
scène et emporte le gros succès : « Sicard est connu comme instituteur des 
sourds-muets. Petit de taille, encore jeune, il a la voix forte, distincte et 
timbrée. Il est ingénieux, intéressant, actif, et sait comment occuper une 
grande .assemblée. Il plaît à la multitude, qui l'applaudit à tout rompre. Il 

1. Voici une citation qui donne idée du ton de Monge. Dans la séance de débats du 
16 pluviôse, expliquant la méthode qu'il avait suivie dans ses leçons précédentes, - il fallait, 
dit-il pour finir, exciter en vous quelques-unes des émotions que ce spectacle (celui des 
objets de la géométrie descriptive) est propre à produire; et si parmi vous il en est un à 
qui, pendant la première leçon ou à la lecture de la première séance, le cœur ait battu, 
c'en est fait, il est géomètre î » (Débats, I, p. 63.) 

2. Son enseignement ne pouvait, en effet, se passer d'exercices d'application. Dans sa 
deuxième leçon il dit : « Ce sera par des exemples nombreux et par l'usage de la règle 
et du compas dans nos salles d'exercice que nous acquerrons l'habitude des constructions, r 
(Leçons, I, p. 286.) Dans le débat du 16 pluviôse, il dit encore : « Dans nos salles particu- 
lières de travail, je ferai ce qui dépendra de moi pour rendre la géométrie descriptive 
utile à ceux qui voudront se perfectionner dans cette partie de l'analyse. • 
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vante son art, sa méthode et ses principes, et parle à tout propos de l'homme 
de la nature qu'il prétend être le sourd et muet. C'est un homme de beaucoup 
d'esprit sans génie, qui parait fort sensible et qu'au fond je crois modeste, 
mais qui a été séduit par je ne sais quel système de grammaire, qu'il prétend 
être la clef des sciences. Il parle souvent, longtemps et avec emphase ; il a 
dans l'accent et dans la diction quelque chose de capricieux. Son projet de 
grammaire, qui a des côtés brillants, est un des plus fous que je connaisse. 
Cependant on parle de l'adopter et môme de le prescrire dans les écoles de la 
République. Si on en vient là, nous aurons de quoi rire. Du reste, Sicard est 
rempli de zèle et de patience et donne l'exemple de toutes les vertus, mais il est 
fou : et cela me fait songer qu'il plaît aux femmes, quoique petit et assez laid. » 

Fourrier se sentait malgré tout un faible pour Sicard qui l'amusait; il me 
paraît à l'égard de Volney d'une sévérité tout à fait injuste. Volney a proba- 
blement déplu par des qualités opposées aux défauts de Sicard : il était trop 
distingué, et Fourrier qui se faisait « multitude » pour jouir du remuant abbé, 
le restait sans doute un peu lorsqu'il s'exprimait ainsi sur le professeur 
d'histoire : « Volney est un homme assez jeune et fort bien vêtu, grand, d'un 
extérieur très agréable. Je connais peu ses écrits. Il parle avec facilité et 
en termes extrêmement choisis; sa parole est lente, et il semble s'y com- 
plaire. Si les connaisseurs ne sont pas flattés sous le rapport du goût, ils 
sont du moins étonnés par l'éclat de la diction. Il a voulu remplir son cours 
de trop de philosophie, et au milieu de ces accessoires brillants, l'objet prin- 
cipal disparaît. > 

La personne de Volney était peut-être sympathique à Fourrier; son talent lui 
était antipathique. C'est le contraire pour Garât auquel il reproche son exal- 
tation philosophique, et pour La Harpe, dont il blâme les colères et les 
rancunes : t Garât est un homme assez jeune, de taille médiocre et d'un exté- 
rieur assez agréable. Il a la voix forte, le ton animé et très oratoire. Sa parole 
est forte et éloquente ; il a moins de goût que La Harpe, mais plus de chaleur 
et de vivacité. Quant au fond, je lui trouve des idées un peu exaltées : il ne 
parle de rien moins que de perfectionner l'organisation humaine et d'ouvrir des 
routes jusqu'ici inconnues à l'esprit humain. Il vante beaucoup et presque 
exclusivement Bacon, Locke et Condillac, dont il est admirateur enthousiaste. 
Au reste, il faudrait être injuste pour refuser à Garât des talents supérieurs 
et extraordinaires; c'est, après La Harpe, celui que j'aime le mieux entendre 
parler.... La Harpe est fort connu, parle avec beaucoup d'élégance et de 
goût; il n'a pas le ton de charlatanerie qu'on peut reprocher à quelques 
autres, mais il a le ton goguenard et tranchant; il parle sans avoir l'air gêné 
et a la voix fort nette. Littérateur très savant, il ne fait point parade de 
science, ne la montre qu'à propos, ne cherche pas, comme d'autres, à vanter 
son art plus que tous les autres, et se fait écouter avec plaisir par les gens 
de bon goût. Il s'est montré partisan déclaré, comme on peut le voir dans 
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son programme, et ne sera approuvé en cela que de la multitude. La per- 
sécution injuste qu'il dit avoir éprouvée n'est pas une cause suffisante, 
car il faut être tolérant, même à l'égard de ceux qui ne le sont pas tou- 
jours. Au reste, je trouve qu'il est de tous les professeurs celui qui parle le 
mieux. » 

Fourrier avait alors de bonnes raisons pour aimer la tolérance : ses enne- 
mis commençaient à s'agiter contre lui à Auxerre. Son témoignage n'en est 
que plus probant pour montrer que l'École normale n'était pas jacobine. Il 
est confirmé d'ailleurs, sans parler des journaux, par une lettre d'un autre 
élève, l'abbé La Perruque, adressée sous forme de rapport au district de Ver- 
sailles, quelques jours après la clôture de l'École l : « La Harpe nous agran- 
dissait les facultés de l'esprit, en faisant retentir à nos oreilles les chefs- 
d'œuvre d'éloquence de Démosthènes et de Cicéron, et de plusieurs auteurs 
qui ont immortalisé le nom français. Citoyens, si vous l'eussiez entendu tonner 
contre le vandalisme, l'ignorance et ïânerie, foudroyer le système de nos 
derniers tyrans, système d'horreur, d'anarchie et de brigandage; si vous l'eus- 
siez entendu parler de ce tutoiement soi-disant républicain introduit dans la 
société par ce môme système, le rechercher dans son origine impure, le 
démontrer dans ses progrès, insultant à la fois et les mœurs et la décence, 
le suivre enfin dans ses suites affreuses, féroces, sanglantes... et si, après des 
peintures terribles autant qu'énergiques, vous l'eussiez écouté rappelant les 
véritables principes de justice, de sociabilité, de décence, de moralité, sans 
doute vos esprits, vos cœurs, vos âmes se seraient joints aux nôtres, et vous 
auriez applaudi avec le même élan et le même enthousiasme que nous. » 
Autant qu'on peut en juger par ce témoignage, le succès de La Harpe a 
donc été comparable à celui de Sicard. Le Journal de Perlel du ib floréal 
en prit prétexte pour poser sa candidature à la succession de l'abbé Barthé- 
lémy à la Bibliothèque nationale, en déclarant qu'il était impossible d'exciter 
plus d'enthousiasme dans une nombreuse assemblée. Ainsi la passion politi- 
que et la mise en scène sentimentale eurent plus de prise sur la majorité des 
élèves de l'École que la simplicité de l'enseignement scientifique; leur action 
fut d'autant plus vive qu'elles eurent à leur service des hommes maîtres de 
leur parole, comme Sicard et La Harpe, tandis que la plupart des professeurs 
de sciences étaient trahis, comme Daubenton ou Laplace, par la faiblesse 
de leur voix, ou, comme Hauy et Berthollet, par leur timidité *. 

Quelques-uns des incidents les plus caractéristiques de l'existence de l'École 
normale se rattachent précisément à la sensiblerie et à la politique. En poli- 
tique, l'École fut, je l'ai déjà dit, thermidorienne, très anti-terroriste, comme 

1. Cette lettre, tirée des archives de Versailles, a été publiée dans Mariotti, Conférences 
de pédagogie, pp. 587-391. 

2. Il faut ajouter Vandermonde, arrivé au dernier terme de la phtisie et qui pouvait à 
peine se faire entendre. 
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le montrèrent l'adresse à la Convention du 8 pluviôse 1 et celle du 5 germinal 1 
dont il a déjà été question, et en même temps très éloignée de toute espèce 
de sentiments monarchiques, très passionnément républicaine : elle le fit voir 
dans la séance du 7 pluviôse où Daubenton, déjà animé par la critique du 
style de Bu (Ton, éleva tout à coup la voix pour contester au lion le titre de roi 

1. Citoyens représentants, 

Le plus beau jour, le plus heureux pour les Français, le plus glorieux pour la repré- 
sentation nationale, le 9 Thermidor enfin, a vu tomber, avec la tyrannie, le système de 
vandalisme qui, en étouffant la liberté dans son berceau, devait paralyser les sciences et 
les arts. 

Par l'énergie de la Convention nationale et la sagesse de ses décrets, l'ignorance, com- 
pagne inséparable du despotisme, a été vouée à l'opprobre, l'instruction proposée à tous 
les citoyens, des savants consommés dans la méditation des vrais principes choisis pour 
les établir et les développer, plus d'un millier d'élèves appelés pour les recevoir et pour 
les répandre. 

Le foyer des lumières est ici dans toute sa pureté. 

C'est à la lueur de ce feu que l'éducation française doit s'élever à un degré qui ne fut 
jamais atteint dans les plus fameuses républiques de l'univers, et ce point de perfection 
est le but ides Écoles normales. 

A votre voix, citoyens législateurs, se sont réunis au centre commun les républicains 
que le choix de leurs concitoyens destine à concourir à l'exécution de ce plan régé- 
nérateur. 

La carrière vient de leur être ouverte; mais avant d'y faire le premier pas, ils viennent 
offrir à la patrie le tribut de leur zèle, et à la Convention nationale l'hommage de leur 
dévouement. 

Puissent-ils, soutenus par la présence de vos dignes collègues, y marcher d'un pas 
ferme et rapide! Puisse chacun d'eux recueillir un faisceau de lumières et le transmettre 
à ses compatriotes ! Puissent-ils, par leurs travaux et leurs succès, assurer dans toute la 
République le triomphe de la raison, de la saine philosophie, sur les ruines des préjugés, 
du fanatisme et de l'erreur! 

Grâces vous soient rendues, citoyens législateurs : l'asile où naguère le terrorisme et la 
tyrannie forgeaient des fers, inventaient des supplices aux talents et aux vertus, va deve- 
nir le temple des sciences utiles et de la morale républicaine. (Allusion au décret du 5 plu- 
viôse qui ordonnait l'établissement de l'École normale aux Jacobins.) 

Cette inauguration peut-elle se faire sous des auspices plus favorables et dans des cir- 
constances plus heureuses? Elle se fera au milieu des transports d'allégresse que font 
naître dans le cœur de tous les bons Français les victoires les plus signalées de nos armées 
républicaines, qui dans cet instant fortuné réparent en Hollande, par leurs vertus civi- 
ques, les outrages faits à l'égalité et à la liberté, ou qui, par leur valeur, établissent leur 
règne sur le sol que la férocité des tyrans les avait forcés d'abandonner; elle se fera aux 

cris mille fois répétés de 

Vive la République, vive la Convention î 
(Arch. nat., C. 534, dossier 1557.) 

2. Cette adresse avait été rédigée et signée le 2. Le texte manuscrit, qui est conservé aux 
Archives nationales (C. 358, dossier 1507), porte plus de cinq cent cinquante signatures. Le 
voici : 

Liberté, égaillé, justice, fraternité. 
Pères de la patrie, 

Une portion de la grande famille dépose ses alarmes dans votre sein. Une horde sédi- 
tieuse vous menace : permettez que les élèves de l'École normale vous renouvellent les 
expressions du respect qu'ils ont juré aux lois. 

Les cris souterrains des ennemis de l'ordre semblent appeler le retour de l'anarchie et 
le règne du crime ; les amis des sciences et des arts se groupent autour de vous dans le 
calme et le silence que commandent vos travaux. 

Une poignée de scélérats cherchent à cerner vos avenues ; souffrez que notre amour 
vous environne. 

Nos travaux peuvent être ajournés, les vôtres sont la dette de tous les moments. 

La victoire entre le crime et la justice ne peut être longtemps incertaine : la crise sera 
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des animaux; il n'y avait pas, disait-il, de roi dans la nature. L'enthousiasme 
soulevé par cette déclaration fut si violent que les éditeurs du journal des 
séances ajoutèrent en note 1 au compte rendu sténographiquc : « Quoique ces 
feuilles ne doivent rendre compte que des discours et non de leurs effets, le 
beau mouvement auquel celte phrase a donné lieu mérite de passer dans l'Ame 
de tous ceux qui n'étaient pas à la séance. Jamais peut-être une aussi impor- 
tante vérité n'était sortie d'une bouche plus respectable et n'a obtenu d'un 
auditoire aussi nombreux une conviction plus intime et plus prompte, une 
démonstration plus évidente et plus complète. Les mains, les yeux, les phy- 
sionomies, les acclamations, les attitudes rendaient à l'envi la môme opinion 
ou plutôt le même sentiment imprimé d'avance dans tous les cœurs. C'était 
vraiment l'esprit public qui jaillissait dans toute sa pureté et dans toute sa 
force du foyer de l'instruction. Jamais la haine de la royauté ne s'est mani- 
festée avec plus d'énergie et l'amour de la République avec plus d'éclat. » 

Quant à la sensiblerie, nombre d'incidents prouvent que chez les élèves de 
l'École comme chez leurs contemporains, elle n'avait pas été atténuée, bien 
au contraire, par la période de la Terreur : les attendrissements ne cessèrent 
pas pendant toute la durée du cours. Le premier accès eut lieu le 3 pluviôse 
à la deuxième séance: « lorsque le bon, le vertueux Bernardin de Saint-Pierre, 
lorsque le respectable Daubenton se levèrent pour monter au bureau, les 
applaudissements unanimes et longtemps prolongés ont retenti dans l'amphi- 
théâtre. L'oreille ne pouvait se lasser de les entendre ni l'œil de les voir. 
Quelque chose de plus que l'attention suspendait tous les esprits; c'était de 
l'admiration, de l'attendrissement même, en voyant, en écoutant ces vénérables 
interprètes de la morale et de la nature 1 ». 

Sicard, qui sut jouer comme pas un de son auditoire et glissait, quand 
l'occasion s'en présentait, la politique dans des exemples de grammaire 5 , pro- 
duisit sur les nerfs des élèves, en leur présentant ses sourds-muets, les cffels 
qui lui valurent en tout temps un prodigieux succès. Le 6 pluviôse, il amena 
cinq jeunes sourds-muets avec lui, et entre autres Massieu, que la Conven- 
tion lui avait adjoint comme répétiteur, avec 1200 livres de traitement, par le 
décret du 16 nivôse 4 . Il raconta qu'en apprenant la nouvelle, « l'intéressant 

courte, mais clic doit être décisive contre les factieux, nous ne pourrions sans honte dif- 
férer de nous prononcer en cet instant. Si les périls sont grands, notre énergie est plus 
grande encore. 

Les élèves de l'École normale vous feront un rempart de leur corps dans tous les dan- 
gers de la patrie. 

Vive la République! 
Vive la Convention! 

1. Leçons, I, p. 291. 

2. Moniteur, réimpr., XXIII, p. 507. La citation est amusante, lorsqu'on sait que Bernardin 
de Saint-Pierre et Daubenton, associés dans cette ovation, se détestaient cordialement. 

3. Exemple de proposition incidente : « Tous les Français doivent se rallier à la Conven- 
tion qui poursuivra tous les factieux quel que soit leur parti. » (Leçons, II, p. 264.) 

4. Décret rendu après le rapport de Joucnne dont il a déjà été question (Moniteur, 
réimpr., XXIII, p. 143). 



L'ÉCOLE NORMALE DE LAN III. Ub 

jeune homme avait levé les yeux vers le ciel et dit à son bienfaiteur dans le 
langage des signes : « Enfin je pourrai donc donner du pain à ma mère ! » 
Ce récit, fait par le citoyen Sicard avec l'accent de la sensibilité devait atten- 
drir tous les élèves de l'École normale ; et en effet les larmes coulaient de 
tous les yeux 1 . » Mais ce n'est pas seulement en montrant ses sourds-muets 
que Sicard se ménagea des succès d'attendrissement : tout son cours fut plein 
d'appels aux émotions faciles. « La grammaire est pour l'esprit et pour le 
cœur ce qu'est pour notre corps celte seconde nourriture qui remplaça celle 
que nous prodiguait le sein maternel 1 . » — «Et quel autre art que l'art de la 
parole nous consolerait si souvent au milieu des angoisses de cette triste vie, 
si l'âme de ceux qui nous entourent était fermée pour notre âme par l'absence 
de la parole ; si la nôtre ne pouvait s'ouvrir à son tour aux tendres accents de 
l'amitié! Et quels signes remplaceraient jamais le nom si doux d'ami, quand 
la langue du cœur le prononce et l'adresse à l'oreille du cœur 5 . » — Ailleurs 
ce sont < les mères sensibles 4 », c'est « la tendre enfance », l'enfant auquel 
on fait oublier « qu'il n'est plus sur le sein de sa mère B ». — L'explication de 
l'origine du verbe être est un chef-d'œuvre du genre 6 : « Nous apprendrons 
à notre élève que ce mot fut peut-être un des premiers que dut prononcer la 
tendresse de la première mère, qui voulut rassurer son mari sur l'apparence de 
mort de son premier enfant, endormi sur ses genoux. Il vit, dit-elle, il respire-, 
f entends le souffle de sa bouche (et une mère ne saurait s'y tromper), ce souffle 
est celui de sa vie; il existe, il est. » Sicard ajoutait ensuite que l'explication, 
empruntée à Court de Gébelin, était peut-être plus ingénieuse que vraie, mais 
l'effet cherché était produit, et tous les pères de famille redevenus élèves 
pleuraient en pensant à leurs femmes et à leurs enfants. 

C'est à peine si Bernardin de Saint-Pierre lui-même obtint un succès com- 
parable à celui de Sicard. Il lui avait suffi tout d'abord de paraître pour que 
les larmes jaillissent des yeux, et une attente de trois mois le rendait plus 
intéressant encore : aussi sa première leçon (2 floréal) excita-t-elle le même 
applaudissement que la petite allocution du 3 pluviôse, où il s'était excusé de 
ne pas commencer en même temps que ses collègues. « Précédé de sa répu- 
tation, environné de l'éclat de ses vertus, sa présence si longtemps désirée a 
excité les plus vifs transports. C'est à la campagne, livré aux affections domes- 
tiques et dans l'espoir prochain d'être père, que l'orateur a déclaré avoir conçu 
et médité le projet d'un traité d'éducation.... Son discours, élincelant de 
beautés, fut souvent interrompu par des applaudissements qui, en rendant 

1. Feuille de la République du 11 pluviôse. Le Moniteur du 15 reproduit ce récit 
(Réimpr., XXIII, p. 555). 

2. Leçons, II, p. 90. 

3. Ibid., I, p. 128. 

4. Ibid., p. 137. 

5. Ibid., p. 133. 

6. Ibid., II, p. 249. 
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hommage au talent de Fauteur, annonçaient avec quel zèle son cours serait 
suivi à l'École normale. » Ainsi s'expriment le 6 floréal les Annales patriotiques 
et littéraires de Mercier. Voici, retrouvé dans les manuscrits inédits de la 
bibliothèque du Havre, le passage qui, d'après le compte rendu, semble avoir 
excité les plus vifs transports : 

Je laissai là d'anciens travaux littéraires, quoique agréables au public et à 
moi, et je me retirai à la campagne pour me rapprocher entièrement de la nature. 
Je commençai par y planter un jardin et m'y bâtir une maison au milieu d'un 
verger. Je pense dire comme Didon : mea mœnia vidi, j'ai vu les murs que j'ai 
élevés. Quand j'eus préparé ma retraite, je me mariai, et mon épouse au bout 
d'un an me fit jouir du bonheur d'être père. Ainsi dans le même temps que je 
travaillais à mon livre, j'ai fait un jardin, une maison et un enfant. C'était servir 
ma patrie de tous mes moyens. Je doutais d'abord que mes travaux sur l'édu- 
cation pussent jamais être utiles à mon enfant, car c'était une fille. Cependant je 
me dis : une fille ne doit-elle pas supporter comme un homme des passions, des 
chagrins, des maladies, la douleur et la mort? N'a-t-elle pas à se préserver des 
préjugés et des superstitions? Ne doit-elle pas connaître les devoirs de fille, 
d'épouse, de mère, de citoyenne? N'est-ce pas des femmes que dépendent souvent 
les qualités morales des hommes? Ne sont-ce pas elles qui élèvent notre enfance, 
reposent notre vieillesse, et, dans le court intervalle de la vie, influent sur tous 
nos destins? Oh! ma Virginie 1 , si, revêtue des grâces et des vertus de ton sexe, tu 
te formes un jour un époux et des enfants dignes de toi, en faisant ta seule éduca- 
tion, j'en aurai fait plusieurs. 

Tout ne fut pas de ce ton dans la première leçon, puisqu'il y introduisit le 
récit du voyage de Riga à Breslau, qu'Aimé Martin publia plus tard et où l'on 
reconnaît, comme dans le Café de Surate, une imitation adroite de Voltaire. 
Mais c'était à ces passages sentimentaux qu'on attendait Bernardin de Saint- 
Pierre ; et lorsque, dans les leçons suivantes, sous couleur de morale, Ber- 
nardin de Saint-Pierre lut une partie de ses Harmonies accommodée pour la 
circonstance, il dut souvent toucher son auditoire et par cet étalage de ten- 
dresse à la fois sensuelle et idéaliste qui ravissait ses contemporains, et par 
ce sentiment très juste et très poétique de la vie universelle qui lui fait encore 
aujourd'hui pardonner tant d'absurdités et de niaiseries prétentieuses. Voici un 
autre passage inédit, tiré de la dernière leçon, qui fut manifestement un mor- 
ceau de bravoure destiné à provoquer l'enthousiasme : 

La sphère de la vie est comme celle du monde. Les éléments reposent dans 
leur berceau sur le pôle du printemps. Le soleil n'est qu'à l'horizon, l'atmosphère 
y est à peine dilatée, l'océan glacé et à demi fondu ne laisse apercevoir à travers 
ses brumes qu'une terre informe. Cependant les torrents qui en découlent 
entraînent de longues chaînes de glaces qui vont renouveler les mers et revivifier 
les fleuves et les terres. Un grand nombre échouent dans la zone glaciale même; 
les autres viennent se dissoudre dans la zone tempérée ; leurs eaux s'évaporent en 
partie en orages dans la torride et, après un long cours, viennent de nouveau se 

1. Voir <ians la Décade du 10 brumaire an III (p. 234) les stances à sa 1111e Virginie. 
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fixer en glace sur le pôle de l'hiver couvert des ombres de la nuit. Ainsi l'océan 
de la vie entraîne chaque année du pôle de l'enfance une longue génération de 
mortels, comme des glaces flottantes. Les uns échouent sur les écueils du premier 
âge; les autres circulent et s'harmonisent dans l'adolescence, s'évaporent en 
partie en météores brillants et orageux dans les ardeurs de la jeunesse. Un petit 
nombre, après avoir traversé l'ûge viril, est fixé sur le pôle de la vieillesse par les 
glaces de la mort. Combien d'enfants sont sortis du pôle de la vie, sans avoir fait 
le tour de sa sphère, plus de la moitié avant d'en avoir atteint la huitième année ! 
Les uns ne connaissent les éléments que sur le sein maternel ; d'autres n'ont 
passé sur notre horizon que comme des aurores boréales qui n'annoncent aucun 
jour et qui n'éclairent qu'une nuit. Ils sont dans le drame de la vie comme ces 
personnages qui ne paraissent point sur la scène et qui font couler les larmes : 
ils ne sont connus que par les regrets et le désespoir de leurs mères. Mais pour- 
quoi les plaindre? On devrait bien plutôt les féliciter d'avoir en sortant du port 
atteint le rivage. Les enfants eux-mêmes ne craignent point la mort. Les supersti- 
tions seules peuvent troubler leurs âmes innocentes. Ces oiseaux de ténèbres 
voltigent en foule autour des berceaux et des tombeaux des hommes, cherchant 
une proie facile dans la faiblesse des naissants et des mourants ; il ne faut pour 
les dissiper que la lumière du jour. Instituteurs qui devez éclairer la raison des 
enfants et fortifier leur cœur, dites-leur que la mort n'est que le retour de nos 
éléments aux éléments, et de notre âme à Dieu ; dites-leur que pour plaire à l'au- 
teur de la nature il faut suivre les lois qu'il a tracées non dans des. livres, mais 
dans la nature même, qu'ils ne doivent pas plus s'inquiéter de ce qu'ils seront 
après leur mort que de ce qu'ils étaient avant la vie, qu'ils doivent se fier à Dieu 
même. Celui qui s'endort dans son sein, avec la confiance d'un fils, est bien sûr de 
se réveiller dans les bras d'un père. 

Sur la nature de l'enthousiasme que purent provoquer de semblables pas- 
sages, Aimé Martin a essayé de donner le change en 1820, dans son Essai sur 
la vie de Bernardin de Saint-Pierre. A l'entendre, Bernardin de Saint-Pierre, 
en prononçant le simple nom de Dieu dans ses leçons de l'École normale, 
aurait, au péril de sa vie, provoqué parmi les élèves une sorte d'insurrection 
contre l'athéisme officiel. Il serait trop aisé de démontrer qu'il n'y avait pas 
alors d'athéisme officiel; le décret sur la liberté des cultes datait des premiers 
jours de ventôse et les églises rouvertes regorgeaient de fidèles au moment 
où Bernardin de Saint-Pierre professait à l'École normale; il n'a jamais risqué 
le sort de Socratc en prononçant le nom de Dieu. Il est d'ailleurs curieux 
de rapprocher le passage d'Aimé Martin d'un fragment d'autobiographie 
inédit que j'ai retrouvé dans les manuscrits du Havre 1 ; Bernardin de Saint- 
Pierre y dit justement le contraire de son biographe. < Ce moment de sa 
vie, écrit Aimé Martin, fut remarquable par une circonstance inattendue : c'est 
l'enthousiasme que fit éclater tout l'auditoire lorsque, dans une phrase très 
simple, cet homme vénérable prononça le nom de Dieu. Au milieu des crimes 
du siècle, le nom de Dieu parut comme une vérité nouvelle; et le professeur, 

1. Dossier 128. 
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entraîné lui-môme par l'effet qu'il venait de produire, passa tout à coup d'une 
extrême surprise à une émotion qui fit couler ses larmes*. » 

L'homme vénérable avait écrit quelques années plus tôl, en préparant ses 
mémoires : 

Quelle fut ma surprise lorsque je vis que l'athéisme dominait parmi les élèves! 
J'en avais déjà eu des preuves à la convocation de l'École normale, et je puis dire 
que je les avais cherchées. Dans le petit discours que je fis à cette époque pour 
demander le temps de faire mon traité d'éléments, j'observai qu'il m'était impos- 
sible d'improviser et de rien dire sans y avoir pensé. Cet aveu si naturel 
m'attira beaucoup d'applaudissements; mais quand ensuite j'ajoutai : « J'espère 
vous l'apporter bientôt, s'il plaît à Dieu », cette expression s'il plait à Dieu, sur 
laquelle j'appuyai, excita un murmure de mécontentement dans une partie de 
l'assemblée. Je me dis alors en moi-même : « Dans quelles ténèbres la nation va- 
t-elle être plongée, si ceux qui en sont les yeux ne peuvent supporter le plus petit 
rayon de lumière ! » Ce fut bien pis quand trois mois après j'apportai mes cahiers 
et je vins à développer les harmonies de la Providence» sur lesquelles j'appuyais 
les bases de la morale. A la fin de ma dixième et dernière leçon, dont chacune 
avait été de trois quarts d'heure, il ne me restait pas le quart de mes auditeurs. 

Il est évident qu'Aimé Martin et Bernardin de Saint-Pierre ont menti tous 
les deux, chacun dans un sens différent, l'un pour flatter le catholicisme de 
la Restauration, l'autre pour flatter la haine de Napoléon contre les idéo- 
logues; mais de leurs mensonges combinés il semble que l'on puisse tirer 
la vérité, et déduire l'effet que Bernardin de Saint-Pierre produisit réellement 
sur son auditoire de l'École normale. Son succès personnel le 3 pluviôse n'est 
pas douteux; les- témoignages contemporains en sont trop précis; si le s'il 
plaît à Dieu excita des murmures, ce furent ceux des gens qui craignaient 
qu'il ne plût pas à Dieu et qu'on ne revît plus le professeur de morale. L'en- 
thousiasme de pluviôse, il le retrouva en floréal; les journaux en ont témoigné 
pour la première séance ; lui-même l'a écrit à sa femme pour les suivantes : il 
s'est alors représenté au milieu des élèves qui l'environnaient après la leçon, 
l'un lui demandant la promesse de prendre son fils pour secrétaire quand il 
serait en âge; un autre se déclarant son disciple; d'autres lui demandant de 
faire imprimer ses leçons à part; un autre lui disant : < Nous étions canniba- 
lisés, vous nous avez humanisés » ; d'autres enfin lui demandant à l'aller voir 
dans son logement. Lui se contentait de dodeliner de la tête, avec son visage 
de rusé normand, aux yeux bridés et aux mille petits plis. Le 10 floréal, après 
sa quatrième séance, il écrivait encore à sa femme que les applaudissements 
allaient toujours en augmentant 3 . Si à la dernière leçon son auditoire était 

1. Aimé Martin dit en note qu'il devait ces détails à M. Stiévcnard, élève distingué de 
l'École normale. 

2. Il n'y avait pas d'harmonies de la Providence dans le plan qui servit pour l'École 
normale (Manuscrits du Havre, dossier 90). 

3. M. Maury, dans son lïtitdc sur la vie et les œuvres de Bernardin de Saint-Pierre 
(p. 103), a cru, d'après cette lettre, qu'à cùté des applaudissements il y eut à l'École des 
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réduit au quart, c'est que les élèves avaient, comme nous le verrons, été 
autorisés à quitter Paris avant la fin du cours, et que la détresse y avait con- 
traint la plupart. Ce fut la faim qui tua l'enthousiasme pour Bernardin de 
Saint-Pierre, en môme temps qu'elle dispersa ses élèves. 

Aux clameurs et aux trépignements politiques, aux larmes et aux ravisse- 
ments sentimentaux, il faut, pour se représenter l'aspect de l'École, ajouter 
encore autre chose : elle eut, au moins pendant quelque temps, le goût du 
bruit pour le bruil, du tapage en soi. Est-ce l'effet de la surexcitation morale 
doublée de misère physiologique où vivait alors Paris, ou faut-il croire qu'au- 
cune réunion nombreuse d'étudiants français n'est possible, quel que soit leur 
âge, sans gamineries et sans charges? Toujours est-il que, si on ne le savait 
pas d'autre part, on ne se douterait pas, à lire les comptes rendus de cer- 
tains journaux, que parmi les six cents élèves assis sur les bancs de l'amphi- 
théâtre, les plus jeunes et les moins nombreux étaient ceux qui n'avaient que 
de vingt et un à vingt-cinq ans. Anciens directeurs de séminaire, anciens 
vicaires épiscopaux, anciens professeurs de collège, anciens juges, anciens 

murmures contre Bernardin. Celui-ci dit, il est vrai: • Les applaudissements vont toujours 
en augmentant, mais aussi les murmures, par un effet des compensations des choses 
humaines. « Mais ces murmures sont ceux du dehors et non pas du dedans. Il est trop 
clair que les uns et les autres ne pouvaient pas augmenter simultanément dans l'intérieur 
de l'École. Bernardin de Saint-Pierre ajoutait du reste immédiatement après : « Il y a des 
journaux qui me comparent à Caton et à Aristide; d'autres disent au contraire que j'ai reçu 
une pension du clergé, que j'ai épousé à soixante-huit ans une fille de dix-huit ans et 
demi, et qu'au lieu d'une chaumière j'ai bâti un temple à l'amour. - 

J'ai retrouvé l'attaque à laquelle Bernardin de Saint-Pierre faisait allusion : elle avait paru, 
le 8 floréal, dans le Portefeuille politique et littéraire de Lamiral. Lamiral s'en prenait à la 
manière dont le succès de la première leçon avait été rapporté dans les Annales patriotiques 
et littéraires (voir p. 145). e Quel style pour des républicains! écrivait-il ; ne croirait-on pas 
qu'il est question d'un Caton ou d'un Aristide? Si quelques-uns des disciples de ces philo- 
sophes se fussent permis à leur égard des louanges aussi ridicules, ils les auraient chassés 
de leur école. Il paraît que nous ne savons guère, généralement parlant, ce que c'est qu'un 
philosophe, puisque Bernardin de Saint-Pierre passe pour tel. Un homme qui, dans ses 
écrits prétendus philosophiques, a voulu prouver la divine légation de Moyse et son déluge 
universel, et qui a reçu pour sa profonde sagacité et son antique érudition une pension du 
clergé de France. Celui qui, a l'âge de soixante-huit ans, épouse une demoiselle qui n'en a 
que dix-huit et demi. Celui qui se plaint dans le monde, au sujet de sa Chaumière, que les 
contrefaçons de ses ouvrages ne lui laisseraient pas de quoi en bâtir une où puisse se 
délasser sa philosophie, et qui cependant bâtit une maison charmante, un temple a l'amour, 
est-il vraiment un philosophe? Nous ne pouvons cependant pas disconvenir que Bernardin 
de Saint-Pierre est un de nos plus aimables littérateurs; que son style est séduisant, 
enchanteur; que l'âme ne peut se refuser aux plus vives émotions, lorsqu'on lit ses romans 
sentimentales [sic); mais il n'aurait jamais du se faire physicien, ni naturaliste; car, au dire 
des connaisseurs, il n'est que littérateur, et rien de plus. Nous demandons pardon au 
citoyen Saint-Pierre de cette critique sévère. Si elle a quelque chose qui le blesse, il ne doit 
s'en prendre qu'au flagorneur qui l'a provoquée. Il faut une médecine pour l'esprit comme 
pour le corps. Le remède doit toujours être à côté du mal. Salut et fraternité. L"\ • 

Bernardin de Saint-Pierre fut piqué au vif, et répondit par une lettre au Courrier repu- 
blicain, que celui-ci inséra dans le numéro du 14 floréal. Il y relevait entre autres choses 
l'erreur commise sur son âge et celui de sa femme : il avait cinquante-huit ans et demi, sa 
femme vingt-deux, et ils étaient mariés depuis un an et demi. Il terminait par une invita- 
tion aux personnes qui voudraient publier des nouvelles fausses sur son compte à les 
envoyer à Lamiral, qui les insérerait dans le Portefeuille politique cl littéraire. 
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administrateurs de département ou de district, en devenant élèves, ils sont 
redevenus enfants. « Qui le croirait? s'écrie, le 25 pluviôse, un journal sympa- 
thique à l'École normale, la Feuille de la République, on en a vu et même 
un très grand nombre battre des mains lorsqu'on apportait dans la salle un 
baquet de glace destinée à des expériences de chimie. » Leur admiration pour 
leurs maîtres devint tout de suite indiscrète et gênante. « Idolâtres de leurs 
professeurs, lit-on dans le même journal, ils les assourdissaient par de longs 
applaudissements toutes les fois qu'ils montaient au bureau pour donner la 
leçon, et, pendant la séance, ils accueillaient par des battements de mains 
toutes les expressions, toutes les tournures de phrases qui leur paraissaient 
extraordinaires. » Cette manie disparut heureusement peu à peu. t Enfin, 
dit le môme article, les élèves reviennent de cet engouement puéril : ce ne 
sont plus de grands enfants qui garnissent les bancs de l'amphithéâtre, ce 
sont des hommes dignes des leçons qu'ils reçoivent » ; et, cinq jours plus 
tard : * Enfin les élèves sont ce qu'ils doivent être, dignes de l'objet qui les 
rassemble et de la mission importante qu'ils vont bientôt remplir dans leurs 
départements respectifs. » 

La pétulance excessive des élèves gâta surtout les séances de débats où ils 
prenaient la parole pour poser des objections ou des questions aux professeurs. 
Les organisateurs s'en étaient promis merveille : le préambule de l'arrêté des 
représentants du peuple, où l'on reconnaît aisément le style de Garât, avait 
commenté cette innovation avec l'optimisme emphatique que l'auteur profes- 
sait à l'égard de toutes ses idées, t L'enseignement, à l'entendre, ne devait 
plus être le résultat du travail d'un seul esprit, mais du travail et des efforts 
simultanés de l'esprit de douze à quinze cents hommes. L'emploi successif du 
style et de la parole devait être le moyen de réunir ce qu'il y a de plus émi- 
nemment utile dans le génie des modernes, et ce qu'il y a de plus beau dans 
le génie des anciens. » Combien cette idée était chimérique, on dut s'en 
douter dès le 2 pluviôse, après la séance où les élèves délibérèrent sur 
l'adresse qu'ils voulaient rédiger pour la Convention. Ce fut un tumulte 
effroyable que parvint mal à dominer le président d'âge, le vénérable Bou- 
gainville. « Beaucoup d'élèves, accoutumés sans doute à parler dans des 
sociétés particulières se disputaient la parole, et répétaient successivement 
des phrases banales qu'ils avaient tous prononcées déjà aux tribunes popu- 
laires 1 . » Cela n'était pas d'un bon augure pour les débats. Pourtant la pre- 
mière séance se passa bien* : Lagrange, Laplace, Monge et Haiïy devaient 
répondre, t On était impatient de voir de jeunes hommes entrer en lice avec 
les premiers maîtres de l'Europe, et il était facile d'apercevoir dans les regards 
inquiets et attentifs des élèves la crainte qu'ils avaient que ceux de leurs 

1. Feuille de la République du 6 pluviôse. Le Moniteur a reproduit l'article en supprimant 
le passage que je cite. 

2. /6ïd., 11 pluviôse. 
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collègues qui allaient parler ne vérifiassent l'opinion désavantageuse que 
quelques journalistes se sont plu à donner d'eux sans les connaître. On a 
dit qu'ils n'avaient rien de mieux à faire que d'écouter, que presque tous 
étaient ineptes et savaient à peine lire : ces injures gratuites ont été copiées 
dans plusieurs feuilles. Les élèves qui avaient demandé la parole 1 ont pro- 
posé leurs objections avec une justesse de raisonnement et une précision qui 
ont mérité les applaudissements des professeurs. C'est ainsi qu'ils répondront 
toujours à ceux qui les calomnient 1 . » Il fallut bientôt en rabattre : dans la 
séance suivante, la familiarité* succéda au respect, et la confiance en soi à la 
crainte de compromettre sa dignité. La Feuille de la République le constata 
tristement : « A la seconde conférence, les élèves, je ne dirai pas encouragés, 
mais enhardis par l'accueil flatteur qu'avaient reçu les observations faites dans 
la première conférence, se disputaient pour ainsi dire la parole, afin d'offrir 
à l'envi des objections ridicules, des réflexions triviales et tout ce fatras scho- 
lastique qu'ils avaient puisé sans doute dans les cahiers de sommaires. La 
majorité des élèves a couvert leurs voix de murmures d'improbation qui 
honorent l'école, et les sténographes ont rougi de recueillir les inepties de 
ces babillards impudents. » Lakanal prit la parole à la conférence suivante 
(18 pluviôse) pour inviter les élèves à se montrer ce qu'ils devaient être, des 
instituteurs éclairés, et à ne rien proposer qui rappelât les ridicules subtilités 
des anciennes écoles. Peine perdue : « La conférence, sans intérêt de la part 
des élèves, a fatigué les hommes sensés qui connaissent le prix du temps, et 
qui ne se croient pas envoyés à l'École normale pour le perdre ». Le journal 
ajoutait avec mélancolie : « Il faudra cesser ces conférences si elles ne pren- 
nent pas bientôt un autre caractère, parce que, au lieu de contribuer à 
l'instruction, elles inspireraient du dégoût à ceux qui veulent et qui peuvent 
s'instruire* ». Le lendemain, il est vrai, Lakanal disait à la Convention 5 : 
« Citoyens, vous le savez, l'École normale prend de jour en jour un grand 
caractère qui fait concevoir aux amis des lettres et de la liberté les plus 
grandes espérances. Le mérite supérieur des professeurs et le civisme des 
élèves forment le plus beau spectacle que l'on puisse offrir à la raison 
humaine. » Mais, comme l'impartialité de la Feuille de la République ne fait 
pas de doute pour qui a lu la série de ses articles sur l'École, c'est bien elle 
qu'il faut croire et non pas Lakanal, trop évidemment intéressé à cacher à la 
Convention un désordre dont, après tout, il était responsable. La Feuille de 
la République nous apprend d'ailleurs que cette effervescence se calma comme 

1. Plassiard, Fourrier, Bénoni-Debrun. 

2. Feuille de la République du 14 pluviôse. 

3. Haiiy appelait sans cesse les élèves « mes frères ». Sicard ne manqua pas de lui 
emprunter cet effet. 

4. Feuille de la République du 20 pluviôse. 

5. En faisant voter un crédit de 30 000 livres pour l'achat de livres. (Moniteur* 
réimpr., XXIII, p. 408.) 
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la fièvre des applaudissements à tous propos : la majorité des élèves eut 
assez de bon sens pour imposer silence aux bavards et aux importants. « La 
séance du 19, dit le journal, a dû réconcilier avec les conférences ceux qui ne 
croyaient pas qu'elles pussent être utiles avant la fin des cours. Nous avons 
applaudi nous-môme au ton honnête, aux observations judicieuses de plu- 
sieurs élèves. Il en est peu qui aient parlé, mais ils ont tous dédommagé leurs 
collègues de la peine qu'ils avaient éprouvée dans les deux dernières confé- 
rences 1 . » Et quelques jours plus tard* : « Il est vrai que quelques élèves ont 
montré plus de vanité que de talents, que le besoin de parler en a égaré plu- 
sieurs; mais les mortifications salutaires qu'ils ont reçues de leurs collègues 
leur ont appris à se taire quand ils n'avaient rien à dire. > Ceci s'applique aux 
débats du 26, du 27, du 28 et du 29 pluviôse; il semble même que, dans ces 
séances, les élèves soient tombés dans un excès opposé à celui des premières : 
c L'école entière qui, dans les premiers jours, applaudissait à de vaines 
paroles, ne peut plus souffrir que les élèves fassent précéder leurs opinions de 
phrases oratoires, de périodes cadencées qui ne servent souvent qu'à cacher 
le vide des idées sous la pompe des expressions. » Dès la séance du 19, qui 
marqua le revirement, des objections sérieuses avaient été mal accueillies : 
« De temps en temps, écrivait Méhée dans Y Ami des citoyens du 20, il se 
manifeste, contre ceux qui font des observations qui ne sont pas d'abord 
saisies, une défaveur proportionnée à l'estime que l'on porte au maître. Cela 
n'est pas juste. Un jeune homme entre autres en a adressé une au citoyen 
Garât, à laquelle celui-ci a rendu justice en y répondant. Elle nous a paru 
très fine, et, comme l'a dit Garât, d'un homme très exercé. Il eût été malheu- 
reux que ce jeune homme, intimidé par le bruit qui paraissait le regarder, 
n'eût pas continué jusqu'à la fin la question dont la solution nous a éclai- 
rés 3 . » De même au cours de Sicard : un élève nommé Latapie lui présenta, 
peut-être sous une forme présomptueuse, mais en réalité avec toutes sortes 
de ménagements personnels, une objection aussi forte que juste : il lui 
paraissait, et à bon droit, étrange que Sicard présentât comme les « hommes 
de la nature » les sourds-muets, qui sont précisément victimes d'une « mé- 
prise de la nature ». Cela n'allait à rien moins qu'à ruiner tout le système 
de Sicard, et Sicard ne put rien répondre 4 ; mais Sicard était grand favori, 
et Latapie fut hué. c II a encouru, dit la Feuille de la République du 20 plu- 

1. Peut-être Lakanal sortait-il de cette conférence du 19 lorsqu'il parla à la Convention. 
Son discours n'en parait pas moins extraordinaire après les séances du 16 et du 18. 

2. 1" ventôse. 

3. La séance à laquelle Méhée fait allusion n'est pas donnée pour Garât par le journal 
sténographique. 

4. Ou du moins rien qui eût du sens. Voici sa réponse donnée par le journal sténogra- 
phique (Débats, I, p. 109) : « J'observerai, citoyen, que, comme dans la chaîne des êtres il 
n'y a rien d'absolu, que tout y est relatif, de même dans les langues rien n'est absolu. 
Quand je dis que le sourd-muet est l'homme de la nature, je le dis par opposition à 
l'homme civilisé, à l'homme en société, que le sourd-muet doit être considéré comme serait 
l'homme de la nature qui n'aurait pas eu de civilisation. » 
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viôse, la défaveur de l'école entière. » Il est vraisemblable, d'après ces textes, 
qu'une partie de l'assemblée avait fini par devenir intolérante. Le journal 
sténographique, soigneusement expurgé sans doute avant d'être livré à l'im- 
pression, ne permet malheureusement pas de se faire une idée complète de 
ce qui se passait : le ton dut être quelquefois assez monté, non seulement 
d'élève à élève, mais d'élève à professeur et de professeur à élève. Un proie 
de Didot, Bailly, qui suivait les séances pour en rendre compte à Bernardin 
de Saint-Pierre, lui racontait, dans une lettre datée du 1 er ventôse, que, Garât 
ayant cité le Nascuntur poelœ, un élève avait répondu qu'il n'en convenait 
pas, et que Garât avait riposté : « Tant pis pour vous, puisque c'est l'avis 
de tout le monde 1 ». 

La distribution des cours trois par trois, à la suite les uns des autres et sans 
aucun répit, aggravait tous les défauts d'une assemblée nombreuse et naturel- 
lement bruyante. Il avait été sans doute impossible de disposer les choses 
autrement : il fallait, en ce sombre hiver, mettre les leçons aux heures les 
plus claires de la journée, et en même temps permettre à Lakanal et à 
Dcleyre d'y assister sans trop sacrifier leurs autres occupations. Mais la com- 
binaison était évidemment déplorable; elle fatiguait et énervait les élèves : 
< J'ai entendu, écrivait Bailly à Bernardin*, des jeunes gens dire qu'on avait 
tort de faire parler trois professeurs dans la même séance, que le second 
faisait oublier ce qu'on avait retenu de la leçon du premier. » Les cours 
ainsi distribués ne se gênaient pas seulement parce que le second et le troi- 
sième s'adressaient à un auditoire déjà las : souvent le premier et le second 
professeur ne bornaient pas leur leçon aux trois quarts d'heure réglemen- 
taires 3 . La Feuille de la République du 20 pluviôse signala cet inconvénient, et 
conseilla aux professeurs de ne pas parler plus de trois quarts d'heure, parce 
qu'ils lassaienj, et décourageaient l'attention des élèves. Le danger était grave 
surtout lorsque le professeur qui prenait son temps ou plutôt prenait celui 
du suivant, était un professeur aimé des élèves : celui qui lui succédait avait 
peine à ressaisir l'auditoire, et, s'il était timide, il demeurait déconcerté. Le 
7 pluviôse, Mentelle exprima au commencement de sa leçon la crainte qu'en 
faisant entendre des sourds et parler des muets Sicard eût rendu sa tâche 
bien difficile*. Le 13, Vandermonde s'intéressa tellement à la leçon de Volney 
qui précédait la sienne qu'il prit peur, se méfia de lui-même, fit une leçon 
plus décousue encore qu'à l'ordinaire, et oublia les trois quarts de ce qu'il 
voulait dire*. 

L'inconvénient de cette organisation ne se fit pas moins sentir dans les 

1. Manuscrits de la bibliothèque du Havre, dossier 132. 

2. Ibid. 

3. La Feuille de la République du 18 pluviôse dit que la séance du 14 a été presque 
entièrement occupée par Garât. Mentelle et Sicard n'en parlèrent pas moins ce jour-là. 

4. Leçons, I, p. 229. 

5. Ibid.. II, p. 448. 
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séances de débats que dans celles de leçons, et contribua à les rendre bruyan- 
tes. Tous ceux qui voulaient questionner ou critiquer craignaient que le temps 
manquât, et s'impatientaient si le professeur ne leur donnait pas la parole. 
Beaucoup d'élèves prirent le parti de développer leur objection ou leur ques- 
tion dans la lettre par laquelle ils devaient avertir le professeur. L'un d'eux 
finit par proposer, dans une lettre lue par Sicard le 29 ventôse, que les confé- 
rences fussent dorénavant partagées en deux parties, l'une pour répondre aux 
lettres, l'autre pour répondre aux questions orales. « Alors, disait-il, ceux qui 
ne parlent jamais et ceux qui ne parleront peut-être pas pendant tout le cours, 
ne trouveraient pas d'obstacle de la part de ceux qui demandent la parole à 
toutes les conférences 1 . » Sicard annonça le 9 germinal qu'il adoptait ce sys- 
tème, et s'y tint, malgré le reproche qu'on lui fit d'avoir l'air de se ménager 
du temps pour réfléchir à son aise et n'avoir pas à improviser*. L'embarras du 
professeur était le plaisir de beaucoup d'élèves. 

Les professeurs de sciences firent mieux que Sicard : ils supprimèrent les 
débats. Hauy les remplaça par des séances d'expériences, pour lesquelles il fit 
venir le professeur de physique du Collège de France, Lefèvre-Gineau. Quant 
aux mathématiciens, probablement sur le conseil de Monge, ils organisèrent 
quelque chose d'analogue aux brigades de l'École centrale des travaux 
publics : on créa des conférences dirigées par les élèves les meilleurs. Ce fut 
l'objet du curieux arrêté que voici 8 : 

Du 20 pluviôse an 111. 
Le comité d'instruction publique, après avoir entendu les représentants du 
peuple près l'École normale, arrête : 

1. Il sera ouvert dans les divers établissements d'instruction publique de la 
commune de Paris des conférences entre les élèves de l'École normale. 

2. Ces conférences seront dirigées par des élèves pris dans le sein de l'École 
normale et désignés par les professeurs. 

5. Les noms des directeurs de ces conférences seront proclamés dans une des 
séances de l'École normale et insérés dans le journal de l'École. Il sera fait aux- 
dits directeurs et à leur profit des distributions particulières des meilleurs ouvrages 
relatifs aux sciences qui feront l'objet des conférences. 

4. Ces ouvrages seront indiqués par les professeurs, marqués au timbre du 
comité d'instruction publique et revêtus d'une attestation signée des représentants 
du peuple chargés de la surveillance de l'École normale. 

5. Il sera nommé dix directeurs de conférences pour les mathématiques. Ces 
directeurs recevront, dans des entretiens particuliers avec leurs professeurs, les 
instructions nécessaires pour assurer le succès de leurs travaux. 

G. La répartition des élèves qui voudront suivre des cours, et la désignation du 
local nécessaire à chaque cours en particulier, seront faites dans la liste de nomi- 
nation des directeurs de conférences. 

1. Débats, I, p. 411. 

2. Ibid., p. 458. 

3. Arch. nat., AF h* 52 (Registre des arrêtés du comité d'instruction publique réorganisé 
après le thermidor). 
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7. Ces conférences auront lieu pour les jours pairs de la décade, depuis 9 heures 
du matin jusqu'à 10 heures et demie. 

8. La commission executive de l'instruction publique fera disposer convenable- 
ment les salles nécessaires pour l'exécution du présent arrêté. Elle fera son 
rapport à cet égard aux représentants du peuple chargés de l'École normale. 

9. Il sera statué par un arrêté particulier sur les conférences qu'il paraîtra 
utile aux progrès de l'instruction d'ouvrir sur les autres branches des connais- 
sances humaines. 

Cet arrêté marquait le désir de corriger dans la mesure du possible les 
inconvénients que l'expérience des deux premières décades avait montrés 
dans l'organisation de l'École. Malheureusement il ne fut exécuté qu'en 
partie : jamais il n'y eut d'autres conférences que celles de mathématiques. 
Le journal sténographique n'en rend pas compte et ne dit pas où elles furent 
faites : d'après une lettre de Fourrier, je pense que c'est au Collège de 
France 1 . Quant aux dix élèves qui en furent chargés, leurs noms figurent 
aux Archives nationales sur un des rares papiers relatifs aux dépenses de 
la commission executive*. Les voici : 

Tédenat, du district de (Rodez) \ 

Plassiart, du district de Blois. 

Costas, du district de 

Vairin, du district de Metz. 

Chalret l'aîné, du district de (Villefranche d'Aveyron) 5 . 

Duport, du district de Paris. 
Bourrelier, du district de Paris. 
Saladin, du district de Douai. 

Fourrier, du district d'Auxerre (erreur, de Mont-Armance). 

Petit-Genet, du district de (Châlons-sur-Marne) 5 . 

Ces conférences de mathématiques ne furent organisées qu'à la fin de ven- 
tôse. Lagrange en effet, dans la leçon du I er germinal 4 , annonça que, les con- 
férences particulières de mathématiques ayant été établies depuis peu, les 
débats seraient remplacés par des leçons où l'on donnerait les développements 
qui ne pourraient pas entrer dans le cours principal. 

Il y eut ainsi, au moins pour les cours de mathématiques, une amélioration 
sérieuse dans l'organisation de l'École. Mais le défaut principal, celui qui plus 

1. Lettre du 28 ventôse publiée par le Bulletin de la Société des Sciences de V Yonne (1858, 
p. 122) : • Je suis attaché à un établissement national et même employé d'une façon toute 
particulière par le gouvernement au Collège de France.... J'ai été nommé directeur des 
conférences de mathématiques : elles ont lieu tous les jours. • 

2. Arch. nat., F 4 1020. Le comité d'instruction publique, par un arrêté du 5 prairial, auto- 
risa la commission executive à ordonnancer, au nom des directeurs de conférences 
nommés par son arrêté du 20 pluviôse au nombre de dix, une somme de 3000 francs à 
répartir également entre eux. C'est sur un papier relatif à l'exécution de cet arrêté que 
se trouvent les dix noms. 

3. Cette indication de district manque ; je l'ai rétablie d'après les documents départe- 
mentaux. 

4. Leçons, III, p. 276. 
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encore que la distribution des cours aggravait tous les autres, subsista jus- 
qu'au bout : jamais l'École ne quitta l'amphithéâtre du Muséum d'histoire 
naturelle. En elle-même, la salle n'était pas mauvaise; éclairée par le pla- 
fond, grâce à sa forme circulaire et à ses murs pleins, elle était d'une 
acoustique suffisante 1 ; mais elle était de moitié trop petite : beaucoup d'élèves, 
lassés de ne pas trouver de place sur les gradins ou d'y étouffer, se découra- 
gèrent et cessèrent de venir*. Malgré la gelée qui ne cessa définitivement 
que le 4 ventôse 3 , la chaleur dans la salle était accablante, et surtout l'atmo- 
sphère tellement viciée que beaucoup ne pouvaient rester jusqu'au bout de la 
séance 4 ; une fois sortis d'ailleurs, ils devaient renoncer à rentrer après avoir 
pris l'air. Dans l'enthousiasme des premiers jours on fut très sensible à cet 
inconvénient. Le 5 pluviôse, Merlin de Thion ville 8 obtint la parole à la Con- 
vention pour une motion d'ordre et dit : 

Vous devez attendre les plus heureux effets de l'établissement de l'École nor- 
male. On n'a pu encore trouver un local favorable pour recevoir les élèves pendant 
les leçons; le local de la Sorbonne a été indiqué, et on demande 400 000 livres 
pour les réparations à y faire. L'assemblée peut économiser cette somme. Vous 
avez près de vous un local tout prêt qui est parfaitement inutile, la salle des 
ci-devant Jacobins; je demande qu'elle soit destinée aux leçons de l'École normale. 

Cette proposition fut accueillie par des applaudissements unanimes, un 
décret rendu, et le comité d'instruction chargé de s'entendre avec celui des 
finances sur les dépenses d'appropriation. C'était fort peu de chose. « Dans 
deux jours, disait le lendemain le Journal de Perlet, les élèves peuvent être 
installés : il n'y a pas pour cent écus de dépenses à faire. » La salle des Jaco- 
bins eût été excellente : elle contenait de vastes gradins pour les élèves, d'im- 
menses tribunes de trois à quatre mille places pour le public, une tribune bien 
placée pour le professeur; la sonorité était excellente et la voix la plus faible 
pouvait s'y faire entendre 6 . Mais si grand que fût l'intérêt et si minime la 
dépense, aucun accord n'était possible entre le comité d'instruction publique et 
celui des finances. Peut-être aussi la résistance eut-elle des motifs politiques 7 . 

1. Volncy, dans sa troisième leçon, fit l'éloge des salles des anciens et la critique des 
salles modernes. Il pensait surtout à celle de la Convention qui était rectangulaire et où 
l'acoustique était déplorable. Il excepta de ses critiques l'amphithéâtre du Muséum. - qui, 
quoique trop petit pour nous à qui il ne fut point destiné, remplit bien d'ailleurs le but de 
son institution » (Débats, II, p. 225.) 

2. Détails pris dans une note de la Fugue normale, pot-pourri national en vaudevilles 
(A Paris, chez les marchand* de nouveautés, l'an 3« de l'Ère française, in-8 pages 8°). Je dois 
la communication de cette curieuse plaquette à l'obligeance de M. le docteur Hamy, 
membre de l'Institut, professeur au Muséum (Voir le texte du pot pourri, p. 193). 

3. Mémoire sur le froid de Vannée 3 # de la République, par Jérôme Lalande (Magazin 
encyclopédique, I, p. 305). 

4. Feuille de la République du 25 pluviôse. 

5. Son discours est donné par le Journal de France du 6 pluviôse. 

6. Journal de Perlet du 6 et du 22 pluviôse. 

7. « Il y a sans doute dans Paris une puissance supérieure û la Convention. Car on dit 
ouvertement que son décret ne sera pas exécuté, que les écoles ne viendront pas aux 
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D'aulre part, la section du Finistère réclamait pour que l'École fût établie 
dans son arrondissement 1 ; la majorité des élèves elle-même, bien que leur 
adresse du 5 pluviôse eût félicité la Convention d'avoir fait de l'asile du 
terrorisme le temple des sciences utiles, ne tenait pas à émigrer dans le 
quartier le plus bruyant de Paris; autant la Convention désirait le voisinage 
de l'École*, autant l'École redoutait celui de la Convention. Un grand nombre 
d'élèves s'étaient logés dans le quartier de la Sorbonne lorsque, en nivôse, 
on y voyait préparer l'établissement de l'École, et c'était toujours là qu'ils 
auraient désiré venir*. Pour toutes ces raisons, le décret du 5 pluviôse ne 
fut pas exécuté. Roux le rappela vainement à la Convention, le lendemain du 
12 germinal 4 : l'affaire était enterrée, et avant même que les cours de TÉcole 
fussent Gnis, la Convention décréta l'établissement d'un marché sur l'em- 
placement des Jacobins 5 . 

L'École vécut donc jusqu'au bout dans l'amphithéâtre du Muséum, qui ne 
devint trop grand qu'en floréal, lorsque les élèves eurent commencé de quitter 
Paris. Elle se passa toujours des locaux annexes qui lui étaient indispensables, 
puisqu'il fallut établir ailleurs les conférences particulières de mathématiques, 
et qu'elle ne put jamais avoir auprès d'elle la bibliothèque et la collection 
d'instruments que lui avait attribuées un arrêté du comité du 26 frimaire*. 
Le conservateur 7 en fut bien nommé, mais n'eut jamais rien à conserver : 
la commission temporaire des arts avait la meilleure de toutes les raisons 
pour ne point se conformer aux ordres du comité, bien qu'il les eût renou- 
velés le 50 nivôse*, la veille de l'ouverture : elle n'aurait su où loger les livres 
et les instruments qu'elle aurait pu rassembler. Pour les expériences des 
cours, il fallut emprunter des instruments au Collège de France où professait 
Lefèvrc-Gineau, à l'agence des poids et mesures, au Conservatoire des arts et 
métiers, auxquels appartenaient les principaux professeurs de sciences, même 
à la commission des travaux publics 9 . Quant aux livres, la Bibliothèque natio- 
nale reçut les élèves qui voulaient travailler 10 : le 10 nivôse, pour tromper 

Jacobins.... Ne craint-on pas d'occuper, d'embarrasser par les Écoles normales la salle 
des Jacobins dans un moment où on dit assez hautement qu'on en aura bientôt besoin 

pour un tout autre usage? • (Journal de Perlet du 22 pluviôse.) | 

4. Procès-verbal de la Convention du 16 pluviôse. 

2. Voir le discours de Roux dans le Moniteur, à la séance de la Convention du 15 germinal. 

3. Feuille de la République du 25 pluviôse. 

4. Moniteur, Réimpr., XXIV, p. 132. 

5. Décret du 28 floréal. 
0. Arch. nat., AFif. 32. 

7. Fcrlus, ci-devant professeur d'éloquence au collège de Bordeaux (même arrêté). 

8. L'arrêté du 30 nivôse chargeait spécialement Ameilhon pour les livres, Charles pour 
la physique, Richard pour l'histoire naturelle, de former les collections prescrites par 
l'arrêté du 26 frimaire. 

9. Le 10 germinal, Hauy demande au comité d'instruction publique la machine d'Atwood 
qui est à la commission des travaux publics, pour faire les principales expériences sur la 
pesanteur. Lefèvrc-Gineau se servit de la machine à la séance du 16. (Débats, I, 470.) 

10. En môme temps que la Bibliothèque nationale, les salles du Muséum d'histoire natu- 
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l'attente des premiers arrivés, on avait décidé qu'elle leur serait ouverte tous 
les jours de neuf heures à quatre heures sur la présentation de leur carte; 
le 8 pluviôse, le comité arrêta que la commission temporaire des arts pren- 
drait dans les dépôts et délivrerait aux sous-gardes de la bibliothèque Cappe- 
ronnier et Vanpraet, pour la durée de l'École, les livres que demanderaient 
les élèves et que la bibliothèque ne possédait pas en double 1 . 

De son côté, le Lycée des Arts profita des circonstances pour s'ériger en une 
espèce de succursale officieuse de l'École. Il manquait d'abonnés et était 
obligé de recevoir les auditeurs gratis 1 ; aussi tenait-il à la fois à garnir ses 
immenses salles* et à obtenir des subventions*. La venue des élèves à Paris 
offrit au directeur du Lycée des Arts, Désaudray, une occasion de réclame qu'il 
ne laissa pas échapper et qui finit par lui valoir un secours de soixante mille 
francs 5 . Désaudray prétendit d'abord, et cela était possible, que plusieurs 
élèves arrivés en nivôse lui avaient demandé, en attendant l'ouverture de 
l'École, de les associer aux travaux de son établissement. Il prit un arrêté 
conforme à leur désir 6 et le communiqua bien vite au comité d'instruction 
publique ainsi qu'à celui de salut public. Les cours dialogues qui leur étaient 
spécialement destinés ne commencèrent que le 20 ventôse ; en attendant, les 
élèves se contentèrent des cours ordinaires, et apprirent le chemin d'un 
établissement où ils trouvaient ce qui manquait au Muséum, une biblio- 

rclle, celles du Muséum des arts et de tous les dépôts publics consacrés à l'instruction 
furent ouvertes aux élèves à partir du 10 nivôse. « Ici, écrivaient les élèves du district 
de Bernay, nous avons vu le marbre expirant (sic); là la toile animée; partout enfin nous 
avons vu l'art marcher de front avec sa rivale la nature. » 

1. Arch. nat., AF n\ 32. 

2. Décade du 20 frimaire. 

3. Il occupait le cirque du Palais Égalité. 

4. Le 6 brumaire il avait exposé son dénùment au comité d'instruction publique. 

5. Il fut accordé par la Convention le 1 er vendémiaire an IV, sur un rapport de Lakanal. 

6. Lycée des Arts. 

Arrêté du Directoire relativement aux Écoles normales. 

Pour répondre au désir que nous ont témoigné quantité de nos frères des départements 
arrivés pour l'École normale, il est arrêté que dix nouveaux cours dialogues vont être 
ouverts aux heures qui leur restent libres dans la soirée, et six cents places gratuites leur 
seront réservées. 

Nous disons cours dialogues, parce que nous avons cherché à leur donner la seule forme 
qui nous convienne vis-à-vis de semblables élèves. On ne peut pas se dissimuler que 
leur nombre renferme beaucoup de citoyens éclairés, dont les connaissances sont très 
étendues et peuvent en se communiquant devenir fort utiles. C'est sûrement ce que Ton a 
prévu quand on n'a fixé qu'à quatre mois la durée des cours de l'École normale. Nous 
pensons que c'est la modestie et le zèle qui ont conduit à Paris beaucoup de ces estimables 
citoyens, dont le principe a été de ne se refuser à aucun moyen de multiplier leurs recher- 
ches; mais que c'est à notre clairvoyance à ne pas laisser échapper cette occasion de pro- 
fiter de leurs lumières dans les conférences publiques qui seront ouvertes au Lycée des Arts, 
non pas pour les instruire, mais pour méditer avec eux et nous éclairer réciproquement. 

Ces cours dialogues auront lieu le soir à 5 et 7 heures, aux jours indiqués ci-après. Chaque 
élève pourra en suivre trois, et ils y seront reçus en se faisant inscrire au bureau de l'ad- 
ministration, jardin Égalité, le matin, chez le citoyen Gervais, l'un des administrateurs. 

Les conférences publiques auront lieu le décadi 20 de chaque mois : tous les élèves y 



L'ÉCOLE NORMALE DE L'AN 111. 159 

thèque, un cabinet littéraire 1 . Le 10 ventôse, si Ton en croit le Mo7iiteur*, 
1'intérôt de la séance publique fut doublé par la présence d'une foule d'entre 
eux qui partagèrent l'attendrissement général, lorsque « la musique joua 
l'air si connu mais expressif Où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille? » 
Le 20, une séance publique extraordinaire inaugura les cours dialogues, 
et leur succès aurait été assez grand pour que, le 9 germinal suivant, le 
Lycée des Arts annonçât à la Convention que les séances du soir recevaient 
non pas six cents, mais huit Cents à mille élèves de l'École normale 5 , plus que 
l'École elle-même. 

Ces relations du Lycée des Arts avec l'École normale persistèrent sans doute 
jusqu'au bout, puisque le 26 floréal, par une note insérée au Moniteur*, 
Désaudray invita les élèves qui allaient quitter Paris à devenir ses corres- 
pondants dans les départements. Même en admettant que les comptes rendus 
et les notes des journaux sur le Lycée des Arts aient eu surtout le caractère 
de réclames, il n'est pas surprenant que beaucoup d'élèves aient trouvé au 
Palais-Égalité le centre de ralliement que les organisateurs de l'École n'avaient 
pas su ou pas pu leur ménager. Désaudray tout au moins a vu clairement ce 
qui manquait à l'École du Muséum et il a essayé d'en profiter. 

seront admis et chacun y pourra lire des notes ou discours sur quelque partie de l'in- 
struction, après les avoir communiquées au Directoire. 

Extrait du présent arrêté sera porté par une députation au comité d'instruction publique 
(la députation y alla le 24 nivôse) et à celui de salut public. 

Délibéré au Directoire, ce 22 nivôse an 3 # de la République française, une et indivisible. 

Signé : 

Leblanc, président. 

Désaudray, secrétaire général et fondateur. 

Ordre des cours les soirs à cinq et sept heures : 

p . . .. ( 1. Méthode générale d'éducation, par Wjlhaume, professeur danois (ce doit être le 
' Villaume dont il a été question au chapitre i). 
2. Cours grammatical d'histoire, par Ciiantereau. 



Quartidi. 



: 3. Arithmétique décimale, nouveaux poids et mesures, mathématiques, géométrie, 
Duodi, \ algèbre, par Targe, professeur national, et Laval, ingénieur. 
Octidi. j'4. Principes généraux de la peinture relativement aux masses, aux ombres et aux 

l effets de la lumière, par Restout. 

T . .. (5. Géométrie appliquée à la mécanique et à la perspective, par Dumas, membre 
~ ' . .'. ] du Bureau de consultation. 

P ! (6. Médecine populaire, par Leinerie, médecin chimiste. 

17. Considérations générales sur les arts, prospérité du commerce et des manufac- 
tures, par Désaudray, membre du Bureau de consultation, fondateur du Lycée 
des Arts. 
8. Sténographie ou Vart décrire aussi vite que la jtarole, par Igouelle et Breton. 

Deux autres cours seront indiqués pour les nonidis. 
(Extrait de la Feuille de la République du 9 ventôse.) 

1. Dejob, r Instruction publique en France et en Italie au xix* siècle, p. 157. 

2. Réimpr., XXIII, p. 626. 

3. Procès-verbal de la Convention, t. LVIII, p. 72. 

4. Réimp., XXIV, p. 448. 
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La fréquentation du Lycée des Arts ne fut pas sans danger pour les élèves : 
pour arriver au cirque du Jardin Égalité, il fallait passer par les galeries où, 
malgré le froid et la disette, la vie parisienne était aussi active et exubérante 
que jamais, traverser le quartier général des filles galantes et de la jeunesse 
dorée, d'où partaient les expéditions contre les Jacobins 1 . Par là, cela est très 
vraisemblable, les élèves de l'École prirent contact avec le foyer d'agitation le 
plus intense de Paris. Comment d'ailleurs auraient-ils pu rester étrangers à la 
furieuse bataille politique dont le 12 germinal et le 1 er prairial furent les épi- 
sodes décisifs? L'organisation même de l'École, plutôt campée qu'installée au 
Muséum, qui ne recevait que la moitié des élèves et ne leur prenait que deux 
heures et demie chaque jour, leur laissait le temps et la liberté nécessaires 
pour suivre de près les phases du combat, au besoin pour y prendre part. 
Nous avons déjà vu de quel côté ils se rangèrent; l'unique manifestation 
politique collective fut l'adresse lue à la Convention le 5 germinal 1 : elle 



1. Voici, tiré du Portefeuille politique et littéraire des 2 1 et 25 germinal an III, un frag- 
ment d'article intitulé Tabliau d'un petit coin de Paris, qui donne l'aspect du Palais-Égalité 
juste au moment dont nous nous occupons. L'auteur annonce qu'il est arrivé depuis peu à 
•Paris d'une province paisible, où il y a encore quelques mœurs ; c'est peut-être un élève de 

l'École normale. 

• Après avoir été étouffé au spectacle, je l'ai encore été en sortant pour aller au Palais- 
Égalité, me rafraîchir chez Velloni, où chaque jour un cercle nombreux de jolies femmes 
se rassemble. Pour y arriver, je traverse la galerie vitrée ; là, pressé par la foule, je vois 
près de moi un vieillard décrépit, chancelant, prêt à tomber, qui, une lorgnette à la main, 
jouissait, par le seul sens qui restait intact chez lui, de la vue d'une petite maîtresse vêtue 
dans le dernier goût, et que froissait en passant un rustre qui jurait après les muscadins 
et les muscadines qui obstruaient le passage; à côté de là, un jeune militaire, la mousta- 
che retroussée, le chapeau de travers, la pipe à la bouche, lorgnait le beau sexe qui l'en- 
tourait; une coquette levait la tôte et semblait dire : regardez-moi; une prude baissait les 
yeux, une grisette regardait, courait et écoutait; la courtisane effrontée cherchait une vic- 
time; toutes se coudoyaient, se poussaient; nous nous poussions tous, sans que j'eus (sic) 
le temps de remarquer que nous filions entre deux rangs de boutiques bien illuminées; à 
droite était un fripier, un café, un bijoutier, un charcutier; à gauche, c'était une marchande 
de fruits, une vente publique, une tabagie, les fantoccini et les ombres chinoises du célè- 
bre Séraphin. — Qui veut voir le beau spectacle! disait celui-ci. — Achetez de mes bonnes 
oranges, ma belle dame! — A 36 livres, qui met au-dessus? — Mon bon monsieur t faites-moi 
la charité, s'il vous plaît! — Voilà le journal du soir, par Etienne Feuillant! — Mon petit 
ami, veux-tu monter chez moi, je suis bien complaisante. — Là, le remède était à côté du 
mal : une jeune fille veut m'obliger de prendre l'adresse d'un de ces charlatans qui guéris- 
sent de toutes les maladies, et particulièrement de celle qui se gagne au Palais- Hoy al. Dans 
ce moment je me sens heurté par deux femmes; l'une dit: il y a deux jours que je n'ai pas 
eu de pain, et ce matin on m'en a f.... une demi-livre qui était bonne à crépir un mur. — 
Ah! réplique l'autre, j'pouvons bien nous serrer le ventre avec une sangle.... 

« Tout cela s'est dit et passé dans l'espace de trente pas et de deux à trois minutes. Ce 
tableau mouvant se répète sans interruption toute la journée; mais il est plus vif et plus 
piquant à la sortie des spectacles. Les galeries et le camp des tartares offrent à peu près 
le même coup d'oeil; mais le cadre est plus large, on peut au moins respirer. C'est là où 
les femmes qui ont perdu toute vergogne, viennent mettre leurs charmes à l'encan ; c'est le 
portique desflloux et des agioteurs; c'est là où les jeunes gens des départements laissent 
leur santé et leur bourse; où beaucoup de nos héros imberbes viennent déposer leurs lau- 
riers aux pieds des nouvelles Circés! 

- O Paris! ville étonnante et superbe! est-ce ainsi que tu te régénères? Peux-tu être libre 
avec de telles mœurs, avec de semblables exemples pour la génération naissante? » 

C'est dans le même journal que se trouvent les strophes citées dans la note suivante. 

2. Voici, à titre de curiosité, de pauvres strophes composées par un élève de l'École et 
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porte cinq cent cinquante signatures, nombre à peu près égal à celui des 
élèves que l'amphithéâtre pouvait contenir. Comme la majorité des sections 
parisiennes, l'École normale a été thermidorienne; aucun journal contem- 
porain ne Ta accusée de jacobinisme, et on ne s'en serait pas fait faute si elle 
y avait donné le moindre prétexte; ce n'est que plus tard, sous l'Empire, 
lorsque les ennemis de la Révolution ont créé contre elle la théorie du bloc, 
que Biot a lancé la légende 1 . Mais, jacobine ou thermidorienne, de même que 
l'École normale a subi le contre-coup du froid, de la famine, de l'agiotage, 
elle a subi celui des agitations politiques à côté desquelles elle vivait. S'il y 
a eu bien du désordre et du tumulte dans son existence, il faut reconnaître, 
pour en parler avec équité, qu'il n'y avait alors aucun refuge pour le calme 
nécessaire à l'étude : elle a subi la loi de son temps, aggravée par les vices 
de son organisation et les maladresses de ses organisateurs. 

qui furent chantées «après le 12 germinal au théâtre Feydeau, sur l'air du Réveil du peuple. 
Je les ai trouvées dans le Portefeuille politique et littéraire du 25 germinal an III. 



La France n'est plus asservie, 
Et le sénat est libre enfin 
De cette insolente ennemie 
Des droits du peuple souverain. 
Plus de montagne! plus de crête î 
Plus d'oppresseurs! plus d'intrigants! 
Et c'est pour elle que s'apprête 
L'affreux supplice des méchants. 

Que voulaient-ils ? les cannibales ! 
Nous asservir! nous égorger! 
Et déjà leurs voix infernales 
Appelaient ici l'étranger.... 
C'est à nous de punir leur crime 
Et de tirer de leurs forfaits 
Une vengeance magnanime 
Et digne du peuple français. 

Attachons-les sur leur montagne.... 
De leur cœur éternel vautour, 
Que ce remords les accompagne. 
Et qu'ils n'aient point d'autre séjour; 
Qu'ils y contemplent la justice 
D'un peuple bon et généreux.... 
Voilà leur unique supplice : 
La mort n'en est pas un pour eux. 



Ennemi de la tyrannie, 
Appui des faibles innocents, 
Dieu, protecteur de ma patrie, 
Reçois mes vœux reconnaissants! 
Ne rejette point notre hommage, 
Tu connais sa sincérité ; 
Libre de rois et d'esclavage, 
C'est celui de la vérité. 

Et toi, dont le tardif courage 

A terminé tous les combats 

Que t'avait suscités la rage 

D'un vil troupeau de scélérats, 

Sénat français, sénat auguste, 

Ne sois pas indéterminé, 

Sois toujours grand, sois toujours jubIc, 

Et le peuple t'a pardonné. 

Braves compagnons de la gloire, 
Citoyens de cette cité, 
Vous avez part à la victoire 
Que le Sénat a remporté (sic). 
Avec, lui la France s'écrie : 
Paris a, par sa fermeté, 
Bien mérité de la patrie : 
Il a sauvé la liberté. 



1. Bernardin de Saint-Pierre en aurait fait autant s'il avait publié son autobiographie. 
Dans le fragment que j'en ai déjà cité, il prétend qu'on avait recruté les élèves « parmi les 
Jacobins les plus forcenés qui avaient pour principe que le patriotisme tenait lieu de toute 
science •. 
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CHAPITRE IX 
L'exécution des programmes. 

Le texte des leçons professées à l'École normale a été conservé, du moins 
en très grande partie, par le journal sténographique des séances, dont l'édition 
originale est rare, mais dont on peut se procurer aisément les réimpressions 
de 1800 et de 1808 1 . Je regrette que ces cours n'aient pas encore été l'objet 
d'une étude sérieuse; Sainte-Beuve en a parcouru quelques-uns, sur lesquels 
il a laissé des jugements sommaires, auxquels on fera bien de ne pas se fier 
entièrement : Sicard lui a paru judicieux 1 ! Géruzez a étudié de plus près, 
pour son Histoire de la littérature française pendant la Révolution, ceux de ces 
cours qui appartenaient à son sujet, et ce sont les moins nombreux; il en a 
parlé avec trop d'esprit, sans connaître d'assez près les circonstances et les 
hommes 3 . Rien n'a été fait sur les cours de sciences, qui furent la grande 
nouveauté de l'École normale, et annoncèrent pour l'enseignement public le 
commencement d'une période nouvelle. Chacun d'eux mériterait qu'un spécia- 
liste l'examinât, nous en dît la valeur, nous apprît les qualités, les défauts, les 
préoccupations qu'il dénote chez le professeur, la place qu'il doit occuper dans 
l'histoire de la science. Pour moi qui ne saurais entreprendre une pareille 
tâche, je me bornerai h traiter quelques questions générales qui me permet- 
tent de compléter la description de l'École, et de montrer la suite de ses 
transformations. 

Nous savons qu'un programme général avait été arrêté par Lakanal et 
Deleyre, le 24 nivôse, et remis aux élèves; les prescriptions de ce programme 
ont-elles été observées? Chacun des professeurs y avait joint le programme 
particulier de son enseignement, et en donna lecture avant la première leçon, 
comme pour renouveler les engagements qu'il prenait; ces engagements 
ont-ils été tenus? Ces divers programmes ne semblaient pas dénoter que les 
professeurs se fussent soumis à une direction supérieure qui eût tout coor- 

1. La réimpression de 1808 n'a pas été publiée, comme celle de 1800, sous le titre de 
Séances des Écoles normales, mais sous celui de Cours de sciences et arts par des professeurs 
célèbres. 

2. • L'abbé Sicard, plus positif que Garât, exposa avec suite de judicieuses considéra- 
tions sur le langage. » (Saikte-Heuve, Chateaubriand et son groupe littéraire, tome I. p. 61-02.) 

5. Témoin ce jugement sur Garât. • Il y eut du Cicéron dans Garât, mais il ne parvint 
jamais a voir clairement où était Catilina » (p. 220). Même avec cette réserve, on ne saurait 
être plus injuste pour Cicéron. 
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donné et fait de l'École une institution solide, orientée vers un but précis ; 
ce défaut s'est-il aggravé ou atténué pendant les quatre mois qu'a vécu 
l'École, et quel a été dans les faits le terme final de l'évolution dont on 
montré le commencement dans les projets et dans les idées ? 

Les prescriptions formelles de l'arrêté du 24 nivôse étaient, on se le rap- 
pelle, de plusieurs sortes. Les premières réglaient l'ordre des leçons; cet ordre, 
troublé dès les premiers jours, n'a jamais cessé de l'être, et l'a été de jour en 
jour davantage. La première cause de trouble était dans l'arrêté même, qui 
maintenait sur la liste des cours du duodi et du septidi celui de Thouin sur 
l'agriculture. Thouin, envoyé en Belgique avec Faujas par la commission 
temporaire des arts, pour y recueillir des objets de sciences et d'arts, avait été 
autorisé à y continuer sa mission, que la conquête de la Hollande prolongea 
jusqu'en messidor 1 . La place de Thouin fut prise par Sicard, qui fit sur l'ensei- 
gnement des sourds-muets un cours spécial non prévu par le programme. 
Bernardin de Saint-Pierre se dispensa, comme on le sait déjà, de paraître 
pendant trois mois. Des causes accidentelles achevèrent de troubler l'ordre 
établi : dès le 2 pluviôse, les cours vaquèrent pour permettre aux élèves d'as- 
sister officiellement 1 et en corps à la fête commémorative de la mort du tyran, 
qui fut célébrée dans le jardin du Palais national. Si l'on relève les dates des 
séances dans le journal sténographique, on constate aussi qu'il n'y eut pas de 
cours le 8 et le 17 pluviôse, le 17 et le 18 germinal. La retraite de Garât, 
après qu'il eut été dénoncé à la Convention, le 19 ventôse, pour sa participa- 
tion au 31 mai ; celle de Volney fatigué dès les premiers jours de germinal, 
de Vandermonde épuisé par ses crachements de sang en floréal, furent de 
nouvelles causes de désorganisation. Pendant le mois de floréal, l'inconvénient 
des trois leçons de suite avait totalement disparu, et il y eut moins souvent 
deux leçons qu'une seule par séance. Ajoutons à cela la suppression progres- 
sive des débats : on en compte une vingtaine en pluviôse pour deux décades 
seulement, 15 en ventôse, 10 en germinal et 5 en floréal. Au résumé, à l'excep- 
tion de Sicard et de HaUy, aucun professeur n'a donné les 24 leçons aux- 
quelles il était tenu par le règlement. L'encombrant Sicard a paru 38 fois, à 
cause de son cours complémentaire ; mais je crois que plusieurs séances de ce 
cours eurent lieu à l'institution même des sourds-muets, dans la salle des 
exercices publics 3 . Le consciencieux Haûy, en remplaçant par des leçons les 

1. La dernière autorisation de prolonger son séjour dans les pays conquis fut accordée 
a Thouin par le comité d'instruction publique, le 14 ventôse. Sa dernière tâche fut l'envoi 
h Paris du cabinet d'histoire naturelle du stathouder. Faujas et lui rendirent compte de 
leur mission au comité dans la séance du 24 messidor an III. 

2. Le soir, le comité d'instruction publique prit un arrêté pour faire imprimer aux frais 
de la République 5000 exemplaires des odes composées par Lebrun pour la circonstance; 
50 devaient être distribués aux professeurs et 1400 aux élèves de l'École normale. (Arch. 
nat., AF n\ 32.) 

3. • Je vous disais dernièrement à ma leçon publique dans l'institution.... - (Séance du 
13 pluviôse, Lerons, I, p. 341.) 
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débats supprimés, finit par donner 25 séances au lieu de 24. Buache et 
Mentelle n'en fournirent que 20, Daubenton 48, Lagrange et Laplace 16, Ber- 
thollet 14, Monge 12, Vandermonde 11 (au lieu de 18 pour trois mois), Ber- 
nardin de Saint-Pierre 9, Garât et La Harpe 7, Volney 6 1 . Ainsi persista, en 
s'aggravant sans cesse, le désordre de l'organisation. 

Outre les séances ordinaires, le règlement prescrivait tous les quintidis une 
séance consacrée à l'étude et à la discussion des livres élémentaires, dont les 
professeurs avaient été chargés par le décret du 1 er brumaire. C'était là tout 
ce qui survivait des premières idées qu'on avait eues sur l'École normale, 
la seule partie du programme qui eût encore un rapport direct avec la 
création de l'enseignement primaire : il est donc important de savoir si et 
comment elle a été exécutée. Autant que j'en puis juger, il y a eu en pluviôse 
et en ventôse 5 séances de quintidi, consacrées à l'examen des éléments de 
lecture et d'écriture préparés par Sicard. Celles du 45 et du 25 pluviôse ont 
été rapportées par la Feuille de la République du 18 pluviôse et celle du 
1 er ventôse 1 . Pour le 15, « Sicard, dit le journal, avait été chargé de lire le 
premier livre élémentaire. C'est une grammaire de sa composition. Elle n'a 
pas été à l'abri des observations critiques. Volney et Garât, en soumettant à 
leur collègue les objections qu'ils avaient à faire contre son ouvrage, ont 
donné aux élèves un modèle de conférence dont quelques-uns ont fort peu 
profité. » Pour le 25 : t Dans la séance de quintidi, un des professeurs, Sicard, 
soumettait à l'examen et à une discussion critique le premier livre élémentaire. 
La conférence a eu lieu entre lui et ses collègues, et quelques hommes de 
lettres invités à cette séance. La discussion a été vive et lumineuse, et elle a 
tourné tout entière au profit de l'instruction, puisque le professeur a renoncé 
à ses idées particulières pour adopter celles qu'on lui proposait avec avan- 
tage. » Sur la séance du 5 ventôse, on trouve une allusion d'un élève dans le 
compte rendu sténographique de celle du 9*. On sait par la Décade du 50 
qu'à la séance du 15 Delille, étant entré dans la salle, fut salué par des 
applaudissements répétés 4 . Enfin, il est probable qu'une dernière séance eut 

1. Ces chiffres ont été établis à l'aide du journal, mais en tenant compte pour Garât et 
La Harpe des indications complémentaires données par les journaux, et pour Bernardin de 
Saint-Pierre des notes de sa main en marge du manuscrit des cours. 

2. Ces séances figurent aussi dans le deuxième volume des Débats, de la page 92 à la 
page 127 ; mais la séance du 25 y est placée la première, et celle du 15 est coupée en deux 
parties, l'une donnée - en continuation » et sans date, la seconde datée par erreur du 
24 floréal. En comparant le texte avec le compte rendu de la Feuille de la République, on 
voit que ce ne peut être que la séance du 15 pluviôse. 

3. Débats, I, p. 326. 

4. Décade, tome IV, p. 555 : 

Au citoyen Delille, sur les applaudissements réitérés dont il a été accueilli aux Écoles nor- 
males, le 15 ventôse, Van III de la République française, 

Utqueviro Phœbi chorus assurexerit omnis. 

Virg., Ed., 6. 

Lorsque chez les Romains, vainqueurs de l'univers. 
Le modeste Virgile arrivait au théâtre, 
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lieu le 25 ventôse, car le 26 un membre du comité d'instruction publique, 
Lakanal ou Deleyre sans doute, demanda que l'ouvrage sur les éléments de 
lecture et d'écriture du citoyen Sicard fût imprimé en nombre suffisant pour 
être distribué aux membres de la Convention, que les planches en fussent 
conservées jusqu'après le rapport qui en serait fait à la Convention pour en 
demander l'impression définitive. Daunou et Grégoire furent au préalable 
chargés d'examiner le manuscrit et d'en faire un premier rapport au comité. 
Il ne s'agissait de rien moins, dans le petit livre présenté par Sicard, que de 
la réforme de l'alphabet et de l'orthographe. Cette réforme était un souci 
naturel chez un instituteur de sourds-muets. Pereirc l'avait eu ; il avait corrigé 
l'alphabet manuel des Espagnols et en avait adopté un qui peignait les mots 
tels qu'ils se prononçaient, chaque signe représentant à la fois le son et l'action 
de l'organe vocal propre à produire ce «on 1 . Sicard, dont toute la méthode à 
l'Ecole normale consistait à généraliser les procédés qu'il appliquait à ses 
élèves d'élite au faubourg Saint-Jacques, avait, à côté de l'ancien alphabet, 
proposé un alphabet nouveau, propre à empêcher qu'aucun son pût être 
représenté par deux signes différents, ou qu'un même signe pût représenter 
deux sons différents. Il jugeait, avec raison d'ailleurs, que si jamais un 
moment avait été favorable pour remédier aux inconvénients de l'alphabet 
usuel, c'était celui où l'on voulait, pour la première fois, apprendre à lire et 
à écrire à tout le monde. Un secours inespéré lui fut apporté par le vieux 
grammairien de Wailly, élève du département de Paris, qui, gagné par la 
contagion révolutionnaire, lui remit un projet manuscrit d'orthographe nou- 
velle, après avoir publiquement dénoncé les absurdités et les difficultés de 
l'ancienne. Sicard alors n'hésita plus à proscrire radicalement l'alphabet usuel, 
pour le remplacer par un autre où tout son plein serait représenté par une 
voyelle particulière : t Nous ferons, s'écriait-il avec son emphase accoutu- 
mée, un abatis de toutes les erreurs, de tous les préjugés qui nous avaient 
occupés, et nous ne rajusterons pas comme les pauvres un vieux mur avec un 
nouveau, mais nous mettrons la maison à bas, afin de bâtira nouveaux frais. » 
Le projet fit grand bruit. Méhée, dans Y Ami des citoyens, annonça le 20 plu- 
viôse qu'il allait se faire une révolution dans la langue comme dans le régime, 
que Sicard avait déclaré une guerre à mort aux préjugés grammaticaux; il pré- 
tendait môme que la Convention avait déjà tout approuvé, et que par son 

Applaudi, contemplé d'une foule idolAtrc, 

Il recevait le prix de se» beaux vers. 
O toi ! qui de sa lyre as conquis l'héritage, 
Jadis son interprète, aujourd'hui son rival*, 

Nous t'offrons un tribut égal; 
Et debout devant toi, par notre juste hommage, 
A la postérité nous donnons le signal. 

Par le citoyen Maiiérault, 

Elève du département de Paris aux Écoles normales. 
' Le traducteur des Géorgiques de Virgile compose maintenant des Géorgiques françaises. 

I. Voir de Gérando, Éducation des sourds-muets, tome I, pp. 393-595. 
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ordre on fondait de nouveaux caractères pour les lettres « destinées à par- 
tager le domaine envahi par cinq voyelles incapables de gouverner seules ». 
« Le citoyen Sicard, ajoutait Méhée, était bien fait pour opérer cette révolu- 
tion, et il faut croire qu'il saura ainsi nous préserver de l'anarchie, dont quel- 
ques lettres intrigantes pourraient se servir pour entraver sa marche. » Con- 
trairement à cet espoir, Sicard dut reculer devant les lettres intrigantes. On 
lui fit assez vile, et aussi, à ce qu'il semble, assez aisément sentir les incon- 
vénients d'une réforme tellement radicale qu'elle aurait en peu de temps rendu 
illisibles tous les anciens imprimés. Aux réclamations faites dans les séances 
mêmes de l'École s'en joignirent de publiques. Le principal du collège du 
Panthéon français, ci-devant Montaigu, Crouzet, élève du département de 
Paris, publia dans le Journal de Paris une réclamation en vers adressée à 
Sicard par l'e muet, dont la suppression avait été proposée. Elle eut un si grand 
succès que les éditeurs du journal sténographique de l'École l'y insérèrent 1 . 

1. Leçons, II, p. 477. Réclamation deïe muet au citoyen Sicard, professeur aux Écoles nor- 
males, contre la proposition qu'il avait faite de substituer un autre signe à cette voyelle, et de 
supprimer l'n et le t dans les troisièmes personnes des verbes. 



Réformateur de l'alphabet, 
J'avais conçu quelque espérance, 
A titre de sourd et muet, 
D'intéresser ta bienveillance. 

Mais, quand à la société 

Tu rends mes malheureux confrères, 

Pourquoi suis-je persécuté 

Et proscrit par tes lois sévères? 

Nous sommes trois du même nom, 
De sons divers, sous même forme; 
Et voilà, dis-tu, la raison 
Qui me soumet à la réforme. 

Il est vrai que nous sommes trois, 
Et tous trois de même structure ; 
Mais exprimant diverses voix, 
Nous prenons diverse figure. 

Les deux qu'épargnent tes rigueurs 
Sont marqués d'un signe interprète ; 
Et comme ils sont très grands parleurs, 
Ont une langue sur la tête ! 

Si pourtant à quelqu'un de nous 
Il fallait déclarer la guerre, 
J'ose m'en rapporter à tous, 
Est-ce à moi qu'il faudrait la faire? 

Je marche seul et sans fracas, 
Sans attirail et sans coflffurc : 
Je ne cause aucun embarras 
Dans le bel art de l'écriture. 

Je chéris la simplicité, 

Je suis formé d'un trait unique; 

Et fidèle à l'Égalité, 

Je conviens à la République. 

Dans mon chemin je suis souvent 
Heurté d'une voyelle avide ; 



C'est ainsi qu'en proie au méchant 
Périt l'être faible et timide. 

Mais alors même, en expirant 
Sous le froissement qui me presse, 
D'un son barbare et déchirant, 
Je sers à brider la rudesse. 

Dans la poésie où la voix 
A l'hémistiche est suspendue, 
Je n'en puis soutenir le poids ; 
Son repos m'accable et me lue. 

Il est vrai ; mais souvent ailleurs 
Je rends sa touche plus agile, 
Et j'en nuance les couleurs 
Sous la main d'un poète habile. 

On ne me compte pas, dis-tu, 
Dans les vers où je suis finale ; 
Ahî c'est alors que ma vertu 
Par d'heureux effets se signale. 

Pour peindre un objet étendu, 
J'allonge une rime sonore; 
Et quand le vers est entendu, 
La syllabe résonne encore. 

Je rends le bruit retentissant 
Du sein de l'orage qui gronde, 
Et que répète en mugissant 
L'écho de la terre profonde. 

Par le dernier frémissement 
Du son qui doucement expire t 
Je peins le doux gémissement 
De l'eau qui murmure et soupire. 

Quoique l'on m'appelle muet, 

Je dis beaucoup plus qu'on ne pense ; 

Je ressemble au sage discret 

Dont on écoute le silence. 
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Sicard déclara, dans sa leçon du H ventôse, que la cause avait été plaidée 
avec trop de grâce pour ne pas être gagnée auprès de tous ceux « qui étaient 
encore sensibles aux charmes de la poésie la plus facile et la plus enchante- 
resse ». Aussi bien il ne céda pas que sur Ye muet : dès qu'il sentit son coup 
d'éclat manqué, il fit retraite sur toute la ligne. C'est le 25 pluviôse qu'il 
avait cédé à ses contradicteurs; la volte-face avait été si complète que, dès le 
29 pluviôse, il prêchait la modération, comme s'il n'eût jamais proposé de 
mettre à bas la maison tout entière; à l'entendre, il semblait qu'il n'eût jamais 
cessé d'être raisonnable et conservateur : « J'ai déjà dit, répondait-il à un 
élève, qu'il fallait être extrêmement sobre quand il s'agissait de réformes sur 
une chose aussi universelle que l'orthographe d'une langue quelconque, et 
qu'il ne fallait proposer et adopter que les réformes commandées par la 
nécessité. » C'est là un de ses jolis traits d'aplomb. 

La réforme une fois abandonnée, les séances des quintidis de ventôse furent 
sans doute consacrées à la rédaction nouvelle du manuscrit dont il fut question 
au comité d'instruction publique le 26 ventôse. L'affaire avait pris manifes- 
tement une importance nationale, puisque la Convention devait prononcer en 
dernier ressort, et en attendant, c'était le comité qui, suivant l'expression 
même de Sicard, devenait « législateur en cette matière ». Je dois dire que ni 
l'un ni l'autre n'eurent le temps de légiférer. Ce ne furent, je ne sais pourquoi, 
ni Daunou, ni Grégoire, qui reçurent le fameux manuscrit, mais Massieu. Or 
Massieu fut, sur des dénonciations venues des départements où il avait été en 
mission, arrêté le 22 thermidor suivant, et le papier de Sicard se trouva du 
coup sous les scellés. Sicard le réclama au comité de salut public le qua- 
trième jour complémentaire de l'an III 1 . 

A la voix je sers de soutien, Ah! réforme ce jugement; 

J'arrête le son qui s'envole; Laisse-moi mes deux sentinelles, 

Tu parais le sentir si bien Mon unique retranchement 

Que tu n'as pas détruit mon rôle. Contre la fureur des voyelles. 

Même tu veux qu'un étranger Si tu renverses ce rempart, 

Le remplisse quand on me chasse; Tu détruis partout la mesure, 

Est-ce la peine de changer Tu fais tomber de toute part 

Pour mettre un muet à ma place? La poétique architecture. 

Si donc tu voulais me laisser, Dans combien d'immortels écrits, 

Par justice et reconnaissance, Tu vas mutiler le génie! 

J'aurais encore à t'adresser Je ne vois plus que des débris 

Un vœu d'une grande importance. Dans Phèdre et dans Iphigénie. 

Quand le signe de l'action Dos sourds-muels digne soutien, 

A pour sujet plusieurs personnes, Toi leur bienfaiteur, toi leur porc, 

Ta sévère décision Daigne aussi, daigne être le mien. 

Veut y supprimer deux consonnes. Et traite-moi comme leur frère. 

Par le citoyen Crouzet, 

élève du département de Paris aux Écoles normales. 
Avant la fin des cours, Crouzet fut nommé directeur de l'école connue sous le nom de 
Société des Jeunes Français, à la place du conventionnel Léonard Bourdon, mis en arres- 
tation à la suite du 12 germinal. 

1. C'est probablement ce manuscrit remanié qu'il publia bientôt après, sous le titre de 
Manuel de V Enfance. 
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Cet épisode peu connu de l'histoire des tentatives pour la réforme de l'or- 
thographe est Tunique résultat des séances du quintidi à l'École normale de 
Tan III. Je n'ai trouvé pour germinal et floréal aucune trace de discussions 
analogues sur un autre livre élémentaire destiné aux écoles primaires. Cette 
partie du programme n'a donc été exécutée qu'incomplètement, et rien de 
pratique n'en est sorti. 

Une autre prescription importante de l'arrêté du Si nivôse était celle qui 
instituait le journal des séances, imprimé d'après la sténographie. C'était la 
première fois que la sténographie était officiellement employée; on en avait 
pris Fidée sans doute au Lycée des Arts, où elle était enseignée, et dont le 
professeur, Igouel 1 , fut le sténographe en chef de l'École. Dès le 16 nivôse, 
Lakanal et Deleyre avaient fait instituer en principe le journal sténographique 
par le comité d'instruction publique. L'objet de ce journal était double : il 
devait d'abord assurer aux élèves la pleine possession de l'enseignement qui 
leur était donné, et fournir le texte des discussions dans les séances de 
débats; d'autre part, envoyé dans les districts, il devait élargir jusqu'aux fron- 
tières mêmes de la France l'auditoire des professeurs, tandis qu'envoyé aux 
représentants de la France à l'étranger, il était destiné à devenir une sorte de 
réplique officielle et probante aux accusations de barbarie que répandaient 
contre la République ses ennemis du dedans et du dehors* : c'était donc une 
partie extrêmement importante de l'institution; d'aucuns 5 même insinuaient 
qu'elle était trop importante, que malgré les belles phrases du programme 
sur l'improvisation, le journal devait en réalité reléguer la parole à la seconde 
place, rendre les professeurs à peu près inutiles, et rétablir sous une forme 
nouvelle les cahiers dictés dans les anciens collèges. Or il faut croire que, 
pendant le premier mois, le journal ne parut ni assez rapidement ni assez 
régulièrement pour rendre les services qu'on attendait. La méthode d'Igouel 
qui supprimait les voyelles, rendait la transcription assez difficile et par suite 
assez longue 4 . Les professeurs à leur tour demandèrent plusieurs épreuves 
avant de donner le bon à tirer 9 ; il y en eut même qui refirent presque com- 
plètement le texte pris par la sténographie : Garât, par exemple, recomposa 
entièrement les réponses qu'il avait faites à Saint-Martin, dans la séance du 
9 ventôse 4 . Du côté de l'imprimeur enfin, la cherté croissante du papier et 

\. Procès-verbaux du comité d'instruction publique, 8 vendémiaire an IV. 

2. L'arrêté du 16 nivôse (art. 2) prescrivait que le journal serait distribué aux membres 
de la Convention, aux professeurs et aux élèves de l'École normale de Paris, et envoyé aux 
administrations de district de la République. 

5. Sébastien Mercier dans les Annales politiques et littéraires du 7 pluviôse. 

4. Voir la Décade du 10 germinal an III. 

5. A la séance du 21 ventôse, lorsque eut été rendu l'arrêté dont il sera question tout à 
l'heure, et qui avait pour but de hâter la publication du journal, Laplacc déclara que la 
célérité de l'impression ne lui permettrait plus de revoir un assez grand nombre d'épreuves, 
et qu'il serait obligé désormais de donner à la fin de chaque leçon Verrata des fautes les 
plus essentielles qu'il aurait remarquées dans la leçon précédente (Leçons, III. p. 58). 

6. Déhats, III, p. 61 (lettre de Saint-Martin). 
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de la main-d'œuvre suscita des difficultés d'un autre ordre. La publication 
marcha donc mal en pluviôse, et, en ventôse ', Lakanal et Deleyre durent 
prendre pour la régulariser l'arrêté que voici : 

Les représentants du peuple Deleyre et Lakanal, réunis aux professeurs de 
l'École normale, considérant : 

I* Qu'il importe à la prospérité de cet établissement d'assurer l'exacte distribu- 
tion du journal de ses séances ; 

2 e Qu'il est également de l'intérêt de la justice, de garantir par une organisation 

régulière et définitive la responsabilité des agents employés à la publication de ce 

journal ; 

Arrêtent : 

1). La copie sténographique des leçons et débats de l'École normale sera remise 
au professeur le lendemain de la séance, avant 9 heures du matin, et ce sous la 
responsabilité du sténographe. 

2). La copie des leçons, revue par le professeur, sera retirée le jour suivant 
avant 9 heures du matin, à la diligence de l'imprimeur. 

5). Si le professeur négligeait de remettre la copie sténographique dans les délais 
fixés en l'article précédent, l'imprimeur passera outre et la leçon omise sera ren- 
voyée aux numéros suivants. 

4). L'épreuve sera fournie au professeur le jour suivant, avant 9 heures du 
matin. Il ne pourra la garder que jusqu'à midi. 

5). La dernière épreuve sera remise au commissaire réviseur le jour susdit, à 
3 heures de relevée. Il ne pourra la garder que jusqu'à 5 heures. 

6). Si la dernière épreuve était demandée par le professeur, clic lui serait 
remise, et dans ce cas, elle ne serait pas envoyée au commissaire réviseur. 

7). L'infraction, par le fait du professeur ou du commissaire réviseur, de quel- 
ques-unes des dispositions énoncées dans les articles précédents, sera pour 
l'imprimeur une autorisation formelle de passer outre et de renvoyer la leçon 
arriérée aux numéros suivants. 

8). Les professeurs pourront garder trois jours entiers la copie sténographique 
des débats. 

9). Les copies et les épreuves seront toujours délivrées, etc. 

10). Les leçons seront distribuées la veille de chaque conférence. Les débats 
seront distribués au plus tard dans une décade, à compter du jour où ils auront eu 
lieu dans l'École normale. 

il). Les livres élémentaires qui seront lus dans les séances du quintidi, en exé- 
cution de l'arrêté du 24 nivôse, ne seront pas imprimés dans le journal sténogra- 
phique. On se bornera à rappeler succinctement, en tête des observations qui 
auront été faites dans le cours de la séance, l'article du livre élémentaire qui 
y aura donné lieu. 

12). L'imprimeur cumulera les conférences relatives aux livres élémentaires et 
les fera distribuer dans la décade qui suivra la dernière de ces conférences. 

15). Les observations faites aux séances du quintidi par les savants, les gens de 
lettres et les artistes invités en exécution de l'arrêté du 24 nivôse, seront remises 
par le sténographe à l'auteur du livre élémentaire, qui sera invité de les mettre 
en ordre et de les adresser à l'imprimeur. 

14). L'imprimeur est responsable de la distribution du journal aux élèves de 

1. Le texte conservé aux Archives ne donne pas le quantième. 
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l'École normale. Celle à faire aux représentants du peuple, aux professeurs de 
TÉcole normale, etc., sera adressée directement à la commission executive de 
l'Instruction publique. Il en sera retiré reçu. 

15). L'imprimeur et les sténographes se rendront tous les décadis à l'assemblée 
des professeurs pour y recevoir et y donner toutes les instructions utiles à l'amé- 
lioration du journal. 

Paris, le... ventôse, an III de la République une et indivisible. 

Pour copie certifiée conforme : 

Lakanal 1 . 

Je doute fort que cette réglementation minutieuse ait été efficace. Germinal 
et floréal furent des mois si troublés qu'aucun service régulier n'y dut être 
possible. Ce qui est sûr, c'est que, au moment où l'École fut fermée, les 
cahiers qui devaient assurer la publication de chaque leçon quatre jours 
après qu'elle avait été faite étaient à ce point en retard qu'il fallut pour les 
compléter plusieurs envois successifs dans les districts. J'ai retrouvé dans 
les archives de Seine-et-Oise* la trace d'une première expédition le 5 messi- 
dor, et d'une seconde dans les premiers jours de fructidor; et ce ne fut pas 
tout, puisque, le quatrième jour complémentaire de l'an III, le comité d'in- 
struction publique dut prendre un arrêté pour enjoindre à l'imprimeur de 
terminer l'impression du journal avant la fin de vendémiaire. 

L'irrégularité de la publication du journal est donc certaine : elle a entraîné 
nécessairement beaucoup d'erreurs ou d'inexactitudes. On y cherche vaine- 
ment des passages auxquels font allusion les journaux du temps, et môme des 
passages auxquels renvoient d'autres passages de leçons postérieures; — 
l'ordre chronologique de plusieurs leçons a manifestement été interverti, par 
exemple pour toute la fin du cours de Sicard; — la dernière leçon de La 
Harpe, celle qui a clos l'École, serait inconnue si le Courrier universel du 
15 prairial ne l'avait pas publiée; — il n'y a qu'une leçon et demie de Garât; 
la fin de la deuxième est annoncée, mais non donnée ; la Feuille de la Répu- 
blique parle de leçons du 18 et du 24 ventôse qui ne figurent pas dans les 
cours imprimés, et le Courrier universel donne quelques détails curieux sur 
ces leçons non publiées; — enfin, il n'y a rien du cours de Bernardin de 
Saint-Pierre. 

1. Arch. nat., F 17 . 1159. 

2. Voici le modèle de la circulaire imprimée relative à l'envoi du journal sténogra- 
phique, dont les archives de Seine-et-Oise possèdent un exemplaire : 

COMMISSION EXECUTIVE D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

La Commission executive d'instruction publique, aux administrateurs du district de : 

Paris le... prairial an 3* de la République une et indivisible. 
Citoyens, 

La Commission a arrêté de vous faire passer les séances de TÉcole normale et les livres 
élémentaires qui doivent être distribués aux élèves de cette école, etc. 

Garât. 
Gînguené et NoCl, adjoints. 

(La date imprimée de prairial est raturée et remplacée par celle du 5 messidor.) 
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Pour Garât, je crois que la raison pour laquelle la plus grande partie de 
son enseignement fait défaut dans le journal sténographique des séances, 
c'est qu'il a craint de donner prise à ses ennemis qui l'accusaient d'athéisme. 
C'était au moins une légende très répandue, et La Harpe ne s'est pas fait faute 
de la répandre davantage encore, qu'au Lycée Garât avait préconisé le système 
de l'athéisme comme plus républicain 1 ; on voit d'après les débats sténogra- 
phiés que le même reproche lui fut publiquement adressé à l'École normale : 
il s'en défendit très énergiquement, mais sans ôter par ses réponses toute prise 
à l'accusation 1 , et, au milieu du déchaînement de rancunes qui le menaçait et 
finit par l'atteindre le 19 ventôse, il jugea sans doute prudent de ne plus 
laisser imprimer ses leçons. Il est en tout cas singulier que celui qui avait eu 
l'idée du journal sténographique, et en avait expliqué l'utilité avec tant d'en- 
thousiasme, soit précisément le même qui ait gardé dans ses papiers la copie 
de son cours, de ce cours auquel il prétendait avoir rêvé depuis plus de 
vingt ans, de ce cours qui devait servir de règle à tous les autres. 

Quant à Bernardin de Saint-Pierre, pour peu qu'on connaisse l'âpreté de 
ses sentiments sur la propriété littéraire, on n'est pas du tout surpris 
qu'aucune de ses leçons n'ait été publiée dans le journal des séances. Il a 
tout simplement gardé par devers lui la transcription du sténographe. Je 
n'insisterais pas là-dessus, si lui-même n'avait préparé pour la postérité un 
joli .mensonge, dans l'autobiographie dont j'ai trouvé au Havre un fragment 
relatif à l'École normale. « La suppression de l'École, y dit-il, rendit inutiles 
les notes que j'avais préparées pour elle et que j'avais employé plus de six 
mois à rédiger. Il n'en serait plus question si elles n'avaient été copiées 
pendant les séances comme celles des autres professeurs. Trois tachygraphes 
payés par le gouvernement les écrivaient aussi vite qu'on les prononçait; 
leurs copies furent vendues, contre le droit naturel de la propriété, à un impri- 
meur qui les a publiées et vendues à son profit. Cette injustice est si légère 
auprès de toutes celles que j'ai éprouvées que, si j'en parle ici, c'est pour 
donner une idée de l'immoralité qui régnait parmi nos gouvernants jusque 
dans les plus petites choses. * Témoignage admirable de la sincérité avec 
laquelle ont parlé de la Révolution les gens qui redoutèrent plus tard le 
reproche d'en avoir profité ! La vérité est que Bernardin de Saint-Pierre a 
frustré les élèves de l'École normale, et du même coup l'imprimeur Reynier, 
d'une publication à laquelle ils avaient droit. Les leçons ne figurant pas 
dans la réimpression de 1800, cela suffirait à prouver qu'elles n'ont pas figuré 
dans l'édition originale 5 ; une autre preuve absolument irréfutable a été 

1. Voir Ch. Dejob, V Instruction publique en France et en Italie au xix - siècle, p. 161. 
M. Dejob renvoie à V Histoire de mon bonnet rouge, publiée par La Harpe dans le 
Mémorial en juillet 1797» 

1 Voir la séance du 29 pluviôse, Débats, I, p. 900. 

3. J'ai déjà dit que je n'avais pu voir que les cinq premiers volumes de cette édition. 
On pourrait supposer que les leçons de Bernardin de Saint-Pierre ont paru dans le sixième. 
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donnée par Bernardin de Saint-Pierre lui-même, dans une annonce qu'il fit 
insérer au Moniteur du 4 vendémiaire an V, et où il essaya d'engager par 
souscription la publication des Harmonies de la nature pour servir aux élé- 
ments île la morale et aux instituteurs des écoles primaires. L'auteur expli- 
quait dans quelles conditions son livre avait été écrit pour l'École normale, 
et ne faisait pas l'ombre d'une allusion à une publication antérieure, à 
propos de laquelle il n'eût pas manqué de jeter feu et flamme. Le professeur 
de morale de l'École normale ne s'est donc pas contenté de professer seule- 
ment un mois sur quatre, il a encore trouvé moyen de dérober son cours à la 
publication qui devait, d'après le règlement, répandre et perpétuer les leçons 
de l'École normale, et c'est sans doute à cause de cela qu'on ne vit pas régner 
parmi les hommes la douce fraternité pour laquelle La Revellière-Lépeaux 
souhaitait si vivement que le père de Paul et Virginie pût continuer son cours 
en prairial 1 . 

Négligence ou calcul des professeurs, embarras de l'imprimeur, désorgani- 
sation générale des cours, tout cela a fait que le journal sténographique des 
séances ne fut pas ce qu'on avait voulu qu'il fût, et ne rendit pas les services 
qu'il devait. Pas plus que les autres, les prescriptions du règlement qui le 
concernaient n'ont été observées : il a été incomplet et irrégulier comme les 
leçons elles-mêmes. 

Mais du moins, et malgré cette désorganisation extérieure, chaque pro- 
fesseur s'est-il conformé au programme particulier qu'il s'était prescrit à lui- 
môme? Il s'en faut de beaucoup. Établis avant que le décret du 19 nivôse eût, 
par voie indirecte, limité exactement la durée des cours à quatre mois, l'exé- 
cution de ces programmes demandait en général une durée bien plus longue 
et à vrai dire indéterminée. Les professeurs étaient si complètement acquis à 
l'idée d'une école de culture supérieure qu'ils n'avaient point mesuré rigou- 
reusement leur temps, comme si, par la force môme des choses, l'existence de 
l'École devait être prolongée tant qu'il leur resterait quelque chose à dire. Et 
cet état d'esprit persista môme après le décret du 19 nivôse, même après 
l'ouverture de l'École. La façon dont Vandermonde établit son programme 
dès les premiers jours de ventôse est à cet égard tout à fait caractéristique : 
il vaut la peine d'être transcrit. 

I. Occupons-nous de la nature, de la formation et de la distribution des 
richesses ; recherchons les principes de la valeur et du prix des objets, ainsi que du 
rapport entre la valeur des produits bruts et celle des mêmes produits quand ils 
ont reçu toutes leurs façons ; considérons la population et les suites de son 
accroissement ; traitons des principes politiques de l'agriculture et du commerce 
des grains ; examinons enfin succinctement les parties de l'instruction publique 

mais cela n'est pas vraisemblable, puisque l'édition de 1800 est avant tout la reproduction 
page pour page de celle de 1795, augmentée de leçons données en continuation. 
1. Séance de la Convention du 7 floréal. 
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qui sont relatives à tous ces objets : car cette instruction est aussi un principe 
de richesse. 

II. De là nous passerons aux considérations sur l'industrie et le commerce, et 
nous développerons ce que nous aurons été forcés d'en dire auparavant ; nous 
insisterons particulièrement sur la vogue et la mode, article sur lequel les auteurs 
paraissent avoir glissé trop légèrement ; nous traiterons du monopole naturel et 
du monopole légal ; des corporations et des privilèges exclusifs; des règlements de 
fabrique et de commerce; des gratifications et encouragements ; des inventions 
dans les arts, et particulièrement des machines. Nous nous occuperons enfin du 
commerce extérieur, et de la balance du commercé. 

III. Les contributions publiques fixeront ensuite notre attention : nous exami- 
nerons particulièrement l'impôt territorial, et un autre genre d'impôt qui serait 
perçu par les marchands en détail. 

IV. De là nous serons conduits à traiter du crédit public et des ressources 
qu'il procure, de la circulation, du taux de l'intérêt et de l'agiotage. 

V. Nous nous occuperons enfin de la monnaie, du numéraire et des assignats, 
des changes étrangers, des banques de différentes natures, des opérations de 
linances, des dettes nationales et des violations de la foi publique. 

Après quoi Vandermonde ajoutait bonnement: « C'est là que nous bornerons 
nos recherches ». Or il avait devant lui neuf séances de leçons et neuf séances 
de débats. Les gens sensés en firent aussitôt la remarque, et beaucoup 
d'élèves, après avoir applaudi, se dirent avec inquiétude qu'au lieu de trois 
mois, quatre et môme six ne suffiraient pas 1 . On en aurait pu dire autant de 
la plupart des autres programmes, dont l'ampleur démesurée n'avait pas 
choqué tout d'abord au milieu de l'enthousiasme des premiers jours. Môme 
exacts, la plupart des professeurs n'auraient pas eu en quatre mois le temps 
de parcourir le champ qu'ils avaient eux-mêmes délimité, et nous savons 
combien la plupart furent inexacts. S'il y a donc quelque chose de surpre- 
nant, c'est que trois cours, ceux de Daubenton, de Hally, de Buache et Men- 
te lie, aient été presque exactement conformes à leur programme, et aient donné 
en quatre mois à peu près tout ce que ces professeurs avaient promis. Excepté 
l'optique, dont il n'a rien dit, Haûy a traité avec une exactitude scrupuleuse 
toutes les questions qu'il avait annoncées, moins parce qu'il avait préparé son 
programme pour le nombre de leçons qu'il avait à faire, que parce qu'en sup- 
primant un certain nombre de débats il a pu augmenter d'autant le nombre 
des leçons. Et de môme Daubenton : son fige ne lui permettait pas les vives 
discussions ; aussi, tout en donnant moins de séances qu'il ne devait, il a fait 
dix-sept leçons au lieu de douze. Sa dernière leçon « sur l'homme » n'a été 
publiée que dans l'édition de 1800, mais il semble, à en lire la fin, qu'elle ait 
été prononcée ou qu'elle ait été préparée pour être prononcée le 27 floréal. 

1. Lettre de Bailly à Bernardin de Saint-Pierre du 4 ventôse : • Le citoyen Vandermonde, 
nouveau professeur de l'École normale, commença hier son cours d'Économie politique. 
Ses prolégomènes ont été fort applaudis. Il a tracé un plan très vaste et qui ne sera pas 
rempli dans quatre mois. Les élèves et les professeurs mêmes commencent à dire que 
cela ne sera pas rempli dans six. • (Bibl. du Havre, dossier 132.) 
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C'est aussi la même raison qui a permis à Buache et Mentelle de faire un 
cours complet : ils n'ont donné que vingt séances au lieu de vingt-quatre, 
mais quatorze leçons au lieu de douze. Il faut ajouter que l'opposition des 
professeurs de mathématiques soutenus par la Décade* obligea Mentelle à 
abréger beaucoup ce qu'il voulait dire sur la géographie mathématique et 
astronomique*. 

Ces trois cours mis à part, aucun autre n'a été complet, pas même celui de 
Sicard. Avide avant tout de succès bruyants, Sicard, au lieu de suivre exacte- 
ment son programme, a poussé des pointes dans différents sens, s'engageant 
à fond lorsqu'on applaudissait, reculant prudemment et faisant au besoin 
volte-face lorsqu'il sentait la résistance. Ses premières leçons ont été le com- 
mentaire des séances de quintidi dont nous avons déjà vu le résultat. Battu 
sur la réforme de l'orthographe, il se rejeta sur l'enseignement des sourds- 
muets, dont il fit un objet de cours au lieu de se borner à l'invoquer comme 
exemple. Il se lança alors dans une analyse soi-disant philosophique du lan- 
gage, d'où il fit sortir la proposition d'employer pour tous les enfants les 
méthodes qui lui réussissaient avec quelques sourds-muets d'élite. Natu- 
rellement il rencontra l'objection qu'une pareille identité de procédés était 
un non-sens, qu'instruire des entendants-parlants comme on faisait les 
sourds-muets, c'était en réalité embarrasser et retarder leur instruction; 
il s'en prit alors à la grammaire proprement dite et annonça solennellement 
que l'art de construire une période en était Yalpha et V oméga. Selon lui la 
première chose à faire était d'apprendre aux enfants à décomposer une 
période; comme on avait fini jusqu'à présent par là, c'était par là qu'on com- 
mencerait désormais, et il proposait hardiment à l'analyse la période que voici : 

Quel est donc cet être qui, plus agile que l'aigle, s'élève dans son vol hardi 
jusqu'au plus haut des deux, en mesure la vaste étendue, calcule le mouvement 
des astres, et semble leur tracer une marche dont il ne leur permet pas de s'écar- 
ter; qui descend ensuite jusque dans le sein de la terre, et, pénétrant dans les 
immenses arsenaux de la nature, l'observe d'un œil curieux, la surprend dans ses 
secrets, et, riche de ses collections, retourne dans ses foyers, où, rival audacieux de 
cette mère génératrice de tout, il compose et décompose à son gré ses chefs- 
d'œuvre, et lui ravit ou partage avec elle l'admiration de ses semblables? C'est 
l'homme. 

Naturellement encore les objections du sens commun se dressèrent devant 

1. L'attaque de la Décade dans son numéro du 10 pluviôse (tome IV, p. 551 et suiv.) 
semble avoir été inspirée par Garât lui-même. On se demandait si un cours de géographie 
était bien nécessaire, si môme il était possible à l'École normale; on ajoutait qu'en tout 
cas il n'était admissible qu'à la condition de contribuer comme les autres cours à l'avan- 
cement de la science, au redressement des méthodes et à l'application de l'analyse à la 
géographie, qui pouvait y être soumise aussi bien que les autres sciences. 

2. Buache était le professeur en titre : il s'était adjoint Mentelle, auquel il laissait la charge 
principale, se contentant de paraître dans les séances de débats, où il reprenait en partie 
les sujets déjà traités par son collègue. Il blâma publiquement Mentelle d'avoir cédé à une 
cabale, et par manière de protestation fit une excellente leçon sur les vents. 
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Sicard; il changea de nouveau de direction, et puisque le plan qu'il pro- - 
posait paraissait « trop difficile dans son exécution, à cause de sa vaste éten- 
due, ou à raison de la nécessité d'entrer dans des discussions hérissées de 
métaphysique », il laissa là la période et passa prosaïquement aux parties du 
discours, en jurant ses grands dieux que le moment était venu de renoncer 
aux dissertations métaphysiques. Il termina, probablement le 26 floréal, en 
s'excusant de n'avoir pu donner, faute de temps, de plus longs développe- 
ments 1 . Ainsi, le cours qui a tenu la plus grande place à l'École normale 
et qui y a apporté le plus d'animation n'a été ni cohérent ni complet, et 
nous en possédons l'aveu de la bouche du professeur lui-môme. 

Nous avons une déclaration analogue de Laplace : il avait promis le tableau 
de toutes les découvertes importantes faites en mathématiques, et en outre 
une application à la politique du calcul des probabilités; dans sa dernière 
leçon, le 21 floréal, il exprima le regret de n'avoir rien pu dire ni du calcul 
différentiel et intégral, ni de la mécanique, ni de l'astronomie, ni enfin de 
la théorie des probabilités, t Le peu de durée de l'École, dit-il, ne me le per- 
met pas. Je me propose d'y suppléer relativement à la mécanique et à l'astro- 
nomie par la publication d'un ouvrage dans lequel j'ai présenté, indépendam- 
ment de l'analyse, la série des découvertes qui ont été faites jusqu'ici sur le 
Système du Monde*. » 

De La Harpe, même confession : « C'est là que je suis obligé de borner ce cours 
dont j'avais d'abord supposé la durée beaucoup plus longue, et dont j'avais 
en conséquence distribué le plan avec quelque étendue 5 . » Simple formule 
d'ailleurs, car il aurait pu continuer longtemps à lire les discours de Démos- 
thène et de Cicéron qui lui fournissaient les commentaires les plus propres à 
foudroyer les derniers tyrans, les vandales et le sans-culottisme ; il n'en 
aurait pas rempli davantage un plan dont il s'était contenté d'indiquer vague- 
ment les lignes, et dont il avait feint d'abord que le principal objet était 
l'éducation oratoire du peuple. 

Pour Volney, il a délibérément lâché pied après avoir traité la première 
partie de son plan. Ses c fortes leçons » méritent assurément le bien qu'en a dit 
en passant Sainte-Beuve ; ce n'est rien de moins que l'exposé des principes 
de critique qui devaient entièrement renouveler les études historiques pen- 
dant le xix e siècle, et, malgré les critiques de Fourrier, il n'y a peut-être pas 
eu de cours plus remarquable à l'École normale; mais enfin ce n'a été que 
la moitié de ce que Volney s'était engagé à donner. Il était à Nice 4 au 
moment où on l'avait nommé; il était revenu en hâte et avait dû préparer ses 

. 1. Leçons, VI, p. 267. 

2. Le livre fut publié Tannée suivante chez le même éditeur que le journal sténogra- 
phique des séances de l'École normale. Biot en inséra une analyse dans la première réédi- 
tion de ce journal en 1800. 

3. Leçon de clôture, publiée par le Courrier universel du 15 prairial. 

4. Il avait dû quitter Paris en sa qualité de noble. 
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leçons sans ses livres l ; il déclara le 3 germinal que deux mois de travail 
exagéré et précipité l'obligeaient à reprendre haleine, suspendit son cours et 
ne reparut plus. Il a donné plus tard une édition spéciale de ses leçons de 
l'École, mais n'y a pas ajouté le tableau sommaire de l'histoire générale, à 
propos duquel il avait promis d'examiner : l°à quel degré de civilisation on 
pouvait estimer que le genre humain en était arrivé ; 2° quelles indications 
générales résultaient de l'histoire pour le perfectionnement de la civilisation 
et l'amélioration du sort de l'espèce. 

Quant aux autres professeurs, il est facile de vérifier ce qui manque à 
l'exécution de leur programme : Monge a peut-être été jusqu'au bout de la 
géométrie descriptive dans les conférences particulières que n'a pas publiées 
le journal sténographique ; en tout cas, il n'a jamais abordé les descriptions 
de machines, qui devaient former toute la seconde partie de son cours. Ber- 
thollet non plus n'en est pas venu aux applications pratiques de la chimie, et 
c'est à peine s'il a donné la moitié de ce qu'il avait promis sur la théorie. 

Garât enfin a, comme nous l'avons déjà vu, été interrompu dans son cours 
par la dénonciation dont il fut l'objet à la Convention dans la séance du 
19 ventôse. Sa conduite en 1792 et 1793 ayant été soumise à l'examen du 
comité de sûreté générale, il employa les deux mois qui suivirent à rédiger, 
sous le titre de Mémoires sur la Révolution, l'exposé de sa conduite dans les 
affaires et dans les fonctions publiques. Il n'offrit sa démission au comité 
d'instruction publique que lorsqu'il eut terminé ce mémoire justificatif, le 
28 floréal *, mais il avait en réalité cessé ses fonctions à la commission execu- 
tive et à l'École depuis le jour où le comité de sûreté générale avait été saisi 
de son affaire; en l'absence du texte de ses dernières leçons on ne peut dire où 
il en était arrivé à ce moment. Tout ce qu'il importe de constater, c'est que 
le cours de celui qui avait organisé l'École, le cours qui, d'après lui, aurait dû 
régler tous les autres, n'a pas été achevé. Je n'oserais l'affirmer, mais il me 
semble qu'il y a eu dans cette disparition de Garât un triomphe personnel de 

1. Le registre des emprunts faits à la bibliothèque du comité d'instruction (Arch. nat., 
MM. 893) porte d'assez nombreux emprunts de Volney pendant le mois de nivôse : Héro- 
dote, Thucydide, Polybe, Mably, etc. 

2. La lettre qu'il adressa au président du comité a été conservée dans la minute du 
procès-verbal de la séance du 28 floréal : 

Citoyen président, 
C'est sur la présentation du comité d'instruction publique que la Convention nationale 
m'a revêtu du titre et des fonctions de commissaire exécutif de l'instruction : c'est au 
comité à qui je dois ma nomination que je donne aussi ma démission. Je le prie d'accepter 
en même temps pour tous ses membres des exemplaires d'un ouvrage où j'expose aux yeux 
de la Convention et de la nation ma conduite dans les affaires et dans les fonctions 
publiques. La consolation la plus douce que j'emporterai dans ma retraite, c'est d'avoir 
toujours trouvé dans le comité presque autant de défenseurs qu'il a eu de membres. 

Salut et fraternité. Garât. 

28 floréal 1795 {sic). 
Ginguené ne fut nommé officiellement commissaire de l'instruction publique à la place 
de Garât que le 2 fructidor. 
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La Harpe. La Harpe l'avait toujours détesté : il avait poursuivi de sarcasmes 
d'autant plus durs qu'ils étaient souvent justes ses premiers succès acadé- 
miques, bien avant la Révolution. La façon dont plus tard il a, dans le 
Mémorial, parlé de Garât professeur au Lycée, prouve qu'il lui avait gardé 
rancune de leur succès simultané. Garât, de son côté, après avoir appelé 
La Harpe à l'École, n'avait pu s'empêcher de le taquiner : il était intervenu 
dans ses séances de débats 1 pour l'embarrasser par une distinction entre 
l'art oratoire et l'éloquence, mais surtout pour bien montrer aux élèves la 
différence qu'il y avait entre un simple lecteur comme La Harpe, et un impro- 
visateur comme lui-même ; il l'avait fait attaquer en même temps dans la Dé- 
cade par Guinguené, qui le blâmait de s'attacher uniquement à l'éloquence 
quand il était chargé de toute la littérature. C'est précisément après ces taqui- 
neries que parurent contre Garât les premières accusations de matérialisme 
et d'athéisme : elles étaient contenues dans une lettre anonyme, que Garât 
lut aux élèves de l'École, le 29 pluviôse, en déclarant « qu'il doutait de la 
bonté des intentions de l'auteur et ne croyait pas que ce fût un élève* ». Je 
me suis demandé si par là il ne visait pas son collègue, et j'çn ai presque 
acquis la conviction lorsque j'ai lu dans le discours de clôture de La Harpe 
l'espèce de cri de triomphe et de haine que voici : « Vous laisserez à l'orgueil 
en délire qui se nomme si ridiculement philosophie, la prétention absurde, 
puérile, de régénérer le genre humain! » Garât avait donné sa démission 
depuis deux jours : l'ennemi était à bas et La Harpe se démasquait; il mar- 
quait ainsi du reste le dernier terme de l'évolution que nous avons suivie de- 
puis la première rédaction du projet de loi sur l'École normale : aux idées 
d'hommes d'État des membres de l'ancien comité de salut public, Garât 
avait substitué ses idées de philosophe, et l'une des dernières paroles du 
dernier professeur qui se fit entendre à l'École normale condamnait sa philo- 
sophie. Non seulement Garât n'avait réussi qu'incomplètement à faire de 
l'École ce qu'il aurait voulu, mais il n'avait pu mener jusqu'au bout son 
propre cours, et on le livrait pour finir au mépris des élèves. 

Reste Bernardin de Saint-Pierre. Celui-là avait eu l'adresse de ne pas 
fournir de programme précis, sous prétexte qu'il n'avait encore rien à dire au 
commencement de pluviôse et qu'il lui fallait trois mois pour se préparer. 
L'excuse ne valait pas grand'chose, puisque, chargé du livre élémentaire de 
morale le 1 er brumaire, il en avait fait parvenir le prospectus au comité 
d instruction publique dès le 16. Il avait donc eu trois mois pour se préparer, 
et avait commencé certainement bien avant le 1 er pluviôse le travail qui devait 
convertir ses Harmonies en Eléments de morale. La vérité, c'est qu'à son goût 
du repos à la campagne se joignait une très vive appréhension d'enseigner à 
côté de savants qu'il détestait. Aux fleurs dont il les couvrit le 3 pluviôse, il 

1. Voir la séance du 19 pluviôse dans le premier volume des Débats, p. 110. 

2. Débats, I, p. 200. 

12 
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est intéressant d'opposer la correspondance du prote Bailly, qu'il avait chargé, 
comme on l'a déjà vu, de suivre les leçons de l'École et de lui en rendre compte. 

J'ai eu du chagrin, lui écrit Bailly le 1" ventôse, de vous voir affligé de tout ce 
que peuvent dire vos collègues et de leur manière de se conduire à votre égard. 
Dédaignez, croyez-moi, les clameurs de l'envie; méprisez les sarcasmes delà 
médiocrité orgueilleuse et impuissante, qui cherche inutilement à atténuer des 
succès qu'elle n'a jamais pu obtenir, et vous ferez justice. La lettre que vous 
trouverez ci-jointe est le résultat d'une conversation que j'eus il y a deux jours 
avec le citoyen Grégoire du comité d'instruction publique. 11 me demandait de vos 
nouvelles avec le plus vif empressement, et, je crois, avec un tendre intérêt. Je 
lui répondis ce que je savais, et j'ajoutai que vous travailliez constamment à votre 
ouvrage sur la morale. Je dis de plus que l'idée d'être associé à des collègues 
académiciens dont vous aviez attaqué les corps et les systèmes, vous affligeait, et 
que vous ne trouviez leur conduite à votre égard ni loyale ni franche. Le citoyen 
Grégoire répliqua très judicieusement, je crois, que c'est qu'ils craignaient votre 
supériorité très marquée sur eux tous, et qu'il se doutait bien que vous ne seriez 
pas de leur avis sur bien des points. Il trancha le mot en disant qu'il savait bien 
que vous n'étiez ni matérialiste ni athée. 

Il est bien évident, d'après cette lettre, que le fond des rapports entre Ber- 
nardin de Saint-Pierre et les autres professeurs de l'École normale était une 
réciproque antipathie, que son absence était critiquée aigrement par ceux-là 
mêmes qui s'en sentaient la cause, et qu'il ne se décida à paraître que lorsqu'il 
ne put faire autrement. Au moment où il s'y résigna, la désorganisation pro- 
gressive des cours, rendant plus rares les leçons des autres professeurs, et lui 
permettant au contraire de multiplier les siennes à de courts intervalles, fit de 
lui pour floréal l'homme en vue de l'École et aggrava ainsi l'antithèse fon- 
cière entre lui et le reste des professeurs. Athéisme et matérialisme étaient 
sans doute de bien gros mots, des invectives ecclésiastiques, qui s'en prenaient 
à la fois à la philosophie des sensations représentée par Garât, et à l'abso- 
lue indifférence dont témoignaient des cours comme celui de Volney ou 
ceux des professeurs de sciences; d'autre part, Bernardin de Saint- Pierre, 
qui semble être devenu quelques années après un théophilanthrope 1 , n'était 
point un chrétien. Mais Grégoire se rendait très bien compte de la mésintel- 
ligence radicale que la religiosité et le sentimentalisme du poète établis- 
saient entre lui et les savants, on pourrait même dire, d'une façon plus géné- 
rale et plus juste, entre lui et l'esprit scientifique. Bernardin de Saint-Pierre, 
avec sa foi dans la Providence, semblait à Grégoire un chrétien en puissance, 
tandis que Laplace, après avoir parlé, comme il le fit dans la première leçon, 

L Grégoire, Histoire des sectes religieuses, tome II, p. 101. On peut rapprocher^ de Tasser- 
lion de Grégoire ce fait que, le 7 floréal, lorsque Daunou proposa à la Convention de 
terminer définitivement les cours de l'École normale à la fin du mois, La Revellière 
demanda qu'on accordât encore prairial, afin de prolonger le cours de Bernardin de 
Saint-Pierre, • où respire cette douce fraternité qui sera le plus grand bienfait de notre 
Révolution • [Journal de France du 8 floréal). 



L'ÉCOLE NORMALE DE L'AN III. 479 

du commentaire de Newton sur l'apocalypse et des idées de Leibniz sur la 
représentation de la création par l'arithmétique binaire ', lui semblait un athée 
en puissance. Ainsi, tandis que La Harpe s'en prit au seul Garât, et seulement 
dans sa dernière leçon, les neuf leçons tout entières de Bernardin de Saint- 
Pierre furent comme une contre-partie non seulement de l'enseignement phi- 
losophique de Garât, mais encore de tous les cours de sciences exactes, qui 
avaient été la grande nouveauté et qui sont restés le trait caractéristique 
de l'École normale. Il n'a point, à vrai dire, enseigné la morale : c'est à peine 
s'il a cousu tant bien que mal des préceptes pédagogiques à ses descriptions, 
ou s'il a établi de vagues rapports entre la morale et les harmonies purement 
extérieures de la nature 1 . Il n'a donc pas, lui non plus, rempli le programme 
qui devait être le sien, mais à la précision de ses collègues scientifiques il a 
opposé son imprécision volontaire de dilettante, à leurs analyses rigoureuses 
des faits ses descriptions charmantes ou niaises des apparences, à leurs lois 
ses idées préconçues, à leur indifférence philosophique sa recherche pas-, 
sionnée des causes finales et d'une action providentielle. Dans l'École de la 
science, il a apporté, sous prétexte de morale, la négation même de la science 3 . 
L'École normale de l'an III finit sur cette contradiction. 

1. « Leibnitz crut voir dans l'arithmétique binaire l'image de la création. Il imagina que 
l'unité pouvait représenter Dieu, et zéro, le néant; et que l'Être suprême avait tiré du néant 
tous les êtres de cet univers, de même que l'unité avec le zéro exprime tous les nombres 
dans ce système de numération. 

• Cette idée plut tellement à Leibnitz, qu'il en fit part au jésuite Grimaldi, président du 
tribunal des mathématiques à la Chine, dans l'espérance que cet emblème de la création 
convertirait au christianisme l'empereur d'alors, qui aimait particulièrement les mathéma- 
tiques. Ce trait nous rappelle le commentaire de Newton sur l'apocalypse. 

« Quand vous voyez les écarts d'aussi grands hommes, écarts qui sont dus aux impres- 
sions reçues dans l'enfance, vous sentez combien un système d'éducation libre de pré- 
jugés est utile aux progrès de la raison humaine, et qu'il est beau d'être appelés, comme 
vous l'êtes, à la présenter à vos concitoyens dans toute sa pureté et dégagée des nuages 
qui l'ont trop souvent obscurcie. » (Leçons, I, pp. 50, 31.) 

2. En voici un exemple frappant. Après avoir exposé ce qu'il appelle « les harmonies 
terrestres de l'eau •, il ajoute : • On me demandera peut-être quelle utilité morale résulte de 
ces harmonies terrestres. J'ai à répondre d'abord que l'intelligence de l'homme ne se forme 
que sur celle de la nature. Nous n'avons imité nos mortiers qui résistent si peu à l'eau et 
les assises de nos murs que d'après les glutens et les lits des roches. Le ciment de fer 
dont on a soudé le grillage du Jardin des Plantes aux pierres qui le supportent ne vaut 
pas celui que la mer préparc dans son sein par la dissolution du fer. J'en ai l'expérience. 
Un jour je ramassai sur les rivages de l'Ile Bourbon pendant un ouragan une pierre que 
la mer venait d'y jeter; elle ressemblait exactement à une poire, étant ronde, allongée, 
ayant une tête enfoncée et une queue saillante. Je rompis à coups de marteau et avec beau- 
coup de difficulté cet étrange caillou et je vis que ce n'était autre chose qu'un amalgame 
de graviers et de sable formé par la dissolution d'un vieux clou dont la pointe saillait au 
dehors. Les flots l'avaient arrondi et poli en le roulant. Les arts utiles peuvent donc pro- 
fiter des plus petites observations naturelles. Il est donc convenable d'y diriger l'esprit des 
enfants. » Où sont dans tout cela la morale et ses rapports avec les harmonies terrestres? 

3. Voici un exemple de discussion scientifique de Bernardin de Saint-Pierre à propos des 
lois de l'attraction établies par Newton : « Je lui objecterai (à Newton) la figure de la terre. 
Si la force centrifuge avait aplati ses pôles, ils seraient couverts par les mers. Si elle avait 
élevé son équateur, une zone entière de montagnes en ferait le tour. Or c'est tout le con- 
traire. C'est du pôle nord que l'Océan semble descendre comme d'un lieu élevé, et c'est 
sous l'équaleur qu'est le plus grand dianiMrc des mers. • 



CHAPITRE X 



La dissolution de l'École. 



En décrétant, le 19 nivôse, que les élèves de l'École normale toucheraient à 
la fin de floréal leur dernière indemnité mensuelle, la Convention avait impli- 
citement décrété que l'École normale ne durerait pas au delà. Pourquoi fallut-il 
un décret nouveau pour fixer encore une fois la fin des cours au 50 floréal? 
Parce que, d'une part, l'idée de maintenir l'École comme une institution per- 
manente survécut au décret du 19 nivôse, et que, d'autre part, la détresse du 
trésor et surtout celle des élèves firent naître, après le 12 germinal, l'idée de 
la supprimer sans tarder. 

Le sacrifice consenti par le comité des finances, en accordant aux élèves 
une somme totale de 1200 livres pour vivre jusqu'à la fin de floréal et retourner 
ensuite dans leurs districts, était devenu, dès la fin de nivôse, notoirement 
insuffisant. En ne tenant compte que des quatre mois de cours, les élèves 
devaient toucher une moyenne de 10 livres par jour. Or, d'après le tableau de la 
dépréciation des assignats donné par le Moniteur du 2 vendémiaire an IV, 
10 livres en assignats représentaient, dans la dernière décade de nivôse, 
2 livres monnaie, et le prix de toutes choses était réglé en conséquence. Cette 
dépréciation ne cessa de s'aggraver chaque jour, si bien que, dans la der- 
nière décade de floréal, 10 livres en papier n'équivalaient plus qu'à fr. 80 en 
monnaie. C'est là un des faits qu'il ne faut pas perdre un seul instant de 
vue si l'on veut juger équitablement l'histoire de l'École normale. D'ail- 
leurs la meilleure preuve que, dès le commencement des cours, les appoin- 
tements des élèves ne leur suffisaient pas, est dans le décret que la Conven- 
tion rendit le 4 pluviôse, pour augmenter le traitement de tous les fonction- 
naires qui touchaient moins de mille livres par mois. Ce qui paraissait juste 
alors pour tous les employés de l'État devait le paraître pour les élèves de 
l'École; eux-mêmes sans doute le firent observer à Lakanal, car celui-ci, le 
6 pluviôse, parut tout à coup à la tribune de la Convention, et, par une 
motion d'ordre, proposa que le décret du 4 fût expressément appliqué aux 
élèves de l'École 1 . 

1. Feuille de la République et Annales de la République française du 7 pluviôse. 
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t II me semble, dit-il, que vous ne pouvez pas favoriser des commis la plupart 
non lettrés et abandonner des citoyens qui sont appelés à fonder la Répu- 
blique par leurs lumières. » Il demanda en conséquence que les élèves reçus- 
sent 320 livres par mois au lieu de 200. Si cette proposition avait été adoptée, 
ils auraient en réalité, d'après le cours du change jusqu'au 1 er prairial, reçu 
la valeur de 58 livres seulement le 1 er ventôse, de 51 le 1 er germinal, de 38 le 
1 er floréal et de 26 le 1 er prairial, plus un supplément de 8 livres pour le 
voyage de retour. Ces chiffres montrent combien étaient justes la demande 
des élèves et la proposition de Lakanal. Elles furent renvoyées au comité 
des finances, d'où elles ne revinrent plus. L'urgence était telle, que les élèves, 
avant de toucher le mois de pluviôse, adressèrent une pétition à la Con- 
vention pour lui exposer leur misère et essayer de vaincre la résistance du 
comité des finances. En voici le texte, conservé par le Journal de Perlet du 
l* r ventôse : 

Au moment où la Convention nationale, attentive à dissiper les ténèbres de 
l'ignorance, qui menaçaient de plonger le peuple français dans la servitude, fille 
de la barbarie, nous a appelés auprès d'elle pour puiser dans les leçons des plus 
grands maîtres de l'art d'enseigner, nous sommes accourus à sa voix de toutes les 
parties de la République. 

Nous ne vous dirons pas que la plupart d'entre nous, pères de famille, avaient 
fait pour cimenter la conquête de la liberté des sacrifices nombreux, qui, sans 
rien diminuer de l'énergie de leur zèle, avaient singulièrement altéré leurs 
ressources. Les vrais républicains ne comptent point avec leur patrie; nous nous 
sommes oubliés nous-mêmes, sûrs que la Convention, dont l'œil est ouvert sur 
tous les membres de la grande famille, ne perdrait pas de vue nos besoins. 

Vous avez senti la nécessité d'établir un juste équilibre entre les moyens de 
subsistance dus aux divers fonctionnaires publics et le renchérissement progressit 
des objets de première nécessité; indépendamment des motifs qui ont sollicité de 
vous cet acte de justice envers tous les fonctionnaires publics, et qui nous sont 
communs avec eux, il en est d'autres qui parlent spécialement en notre faveur. Le 
voyage que nous avons été obligés d'entreprendre dans la plus rigoureuse des 
saisons, a exigé de chacun de nous une dépense plus ou moins considérable. 
Arrivés à Paris, nous nous sommes trouvés dans la nécessité d'acheter beaucoup 
de livres; nos ressources sont épuisées et l'urgence de nos besoins nous force de 
vous en avertir. Étendez donc sur nous la bienfaisance nationale. 

Nous demandons : 1* que la Convention nationale nous accorde pour frais de 
voyage une indemnité proportionnée à la distance; 2* que notre indemnité soit 
augmentée à compter du 1" nivôse. 

Il n'y a pas l'ombre de déclamation dans ce document : c'est le langage de 
gens qui n'ont que des dettes et dont le prochain salaire sera absorbé par 
l'arriéré; le comité des finances ne se laissa pas toucher : sans désigner par 
une mention spéciale les élèves de l'École, il arrêta, le 17 ventôse, que les 
principaux de collège, les instituteurs, institutrices, commissaires aux dépôts 
littéraires et bibliothécaires n'étaient pas compris dans la loi du 4 pluviôse 1 . 

I. Journal de France du 27 ventôse. 
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Par là tout le personnel de l'instruction publique était exclu d'un seul coup du 
bénéfice de la loi. 

Cependant la détresse des élèves ne croissait pas seulement par la dépré- 
ciation du papier, mais aussi par l'aggravation de la disette. Depuis les 
premiers jours de ventôse, la quantité de pain allouée aux traiteurs, restau- 
rateurs et marchands de vin avait été diminuée, et les célibataires ou les gens 
qui vivaient en célibataires, comme les élèves de l'École, se voyaient obligés 
d'aller aux queues des boulangeries 1 . Bernardin de Saint-Pierre le dit expres- 
sément pour ses élèves dans le fragment autobiographique que j'ai déjà 
cité : c Beaucoup étaient obligés de se tenir à la queue des foules aux 
portes des boulangers, pour recevoir à leur tour quelques onces de pain 
qu'on distribuait par jour aux citoyens. » Encore la ration était-elle souvent 
insuffisante. Pendant la grande effervescence des premiers jours de germinal, 
au moment où les élèves envoyaient à la Convention l'adresse par laquelle ils 
lui offraient de lui faire un rempart de leurs corps (5 germinal), la distri- 
bution était d'une demi-livre par personne 1 . Je ne sais si cette détresse fut 
cause que, comme l'écrivit Bernardin de Saint-Pierre, « beaucoup d'élèves, 
au lieu de venir aux leçons, se livrèrent à l'agiotage, partie par stupidité, 
partie par nécessité >; mais je ne le crois guère : sur quoi auraient-ils agioté? 
agiotage et accaparement étaient synonymes; qu'est-ce que ces malheureux 
auraient bien pu accaparer? Peut-être quelques-uns trouvèrenl-ils le moyen 
de faire venir des vivres de leur pays et d'augmenter leurs ressources en 
les vendant : le souvenir d'un petit négoce de ce genre s'est conservé dans la 
famille de l'un d'eux, Le Coq, du district d'Ernée; mais, le pain manquant, 
cela ne pouvait mener bien loin. Aussi, môme avant la journée du 12 germinal, 
trouve-t-on la trace du désir qu'avaient nombre d'élèves de quitter Paris. Il 
y a aux Archives nationales 1 une lettre d'un nommé Lagarde, envoyé par le 
district de Mussidan, par laquelle il demanda au comité, dès le il germinal, 
l'autorisation de rentrer chez lui. Le décret, disait-il, l'avait obligé à arriver 
à Paris à la fin de frimaire : il y était depuis le 21 de ce mois, et par consé- 
quent les quatre mois de séjour prévus par le décret du 9 brumaire allaient 
finir pour lui le 30 germinal. Sa femme et ses enfants avaient besoin de lui; 
la vie à Paris était chère : il désirait que l'époque de son départ fût fixée tout 
de suite, afin qu'il pût retenir sa place dans une voiture publique et partir 
aussitôt après la fin du cours. 

Sous la pression de la misère, il y avait donc des élèves qui souhaitaient 
qu'on calculât la durée de l'École, non d'après la date du 1 er pluviôse à laquelle 
elle avait été ouverte, mais d'après celle du 1 er nivôse à laquelle elle aurait dû 
s'ouvrir. L'accroissement de misère qui suivit le 12 germinal ne put que 
rendre plus nombreux les partisans de cette dissolution prématurée. Le 19, le 

1 . Courrier républicain du 9 ventôse. 

2. Annales de Mercier du 9 germinal. 
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pain manqua; il fallut, pour compléter la distribution, donner du biscuit de 
mer 1 . Le 26, la distribution fut tardive et insuffisante, et causa des rassemble- 
ments dans plusieurs quartiers*. L'École se partagea en deux camps : ceux 
qui désiraient comme Lagarde que les cours finissent le plus tôt possible, et 
ceux qui, au contraire et malgré tout, souhaitaient qu'ils fussent continués au 
moins jusqu'à la fin de prairial. Une chose était sûre : c'était que les Écoles 
normales de district annoncées par la loi du 9 brumaire ne seraient jamais 
établies; le bruit courait déjà parmi les élèves que la commission d'instruction 
publique avait préparé un arrêté sur ce sujet. L'anxiété en augmentait chez 
ceux qui avaient quitté une place ou une position officielle pour venir à 
l'École de Paris, et qui se voyaient déjà abandonnés à eux-mêmes aussitôt 
qu'elle aurait fermé ses portes. Voici une lettre curieuse écrite dès le 20 ger- 
minal par deux élèves de Fontenay-le-Peuple à l'agent national du district 3 : 

Citoyen, 

Nous te communiquons dans cette lettre nos inquiétudes sur notre sort à 
venir, d'après un arrêté de la commission d'instruction publique, lequel est déjà 
pris, et va paraître sous peu de jours. En voici le sens : 

Au 1" prairial, il sera libre aux élèves de l'École normale de se retirer dans 
leurs départements respectifs, et de se livrer au genre de travail qui leur plaira. 
Ceux des élèves de l'École normale qui voudront se consacrer à l'éducation 
publique dans les écoles centrales resteront à Paris jusqu'au 1 er vendémiaire, 
mais auparavant subiront un examen devant le jury d'instruction qui jugera s'ils 
sont capables de courir cette nouvelle carrière. 

Cet arrêté, déjà connu de la plupart d'entre nous, platt à quelques-uns et 
déplaît au plus grand nombre des élèves, auxquels il fait naître les réflexions sui- 
vantes : 

On nous a déplacés des différents postes que nous occupions, et l'on nous 
renvoie dans nos départements sans nous dédommager par aucune autre place. Il 
nous est aujourd'hui impossible de retrouver ce que nous avons perdu. Moi, 
Poudra, par exemple, je pourrais faire particulièrement cette objection : j'ai quitté 
ma femme le jour même de ses couches et perdu ma place de secrétaire pour 
voler aux Écoles normales, et voici ma récompense. 

D'autres qui désirent se livrer à l'éducation publique dans les écoles centrales, 
même avec des talents, craignent l'examen du jury. Y être refusé, c'est une honte, 
et c'est encore se trouver sans place. Quant à nous deux, nous sommes bien 
décidés de répondre aux vues du district, qui a sans doute été de trouver un jour 
en nous des instituteurs. Nous nous présenterons donc au jury, mais nous ne 
sommes pas sûrs de l'événement.... Nous t'engageons de nous aider de tes con- 
seils dans notre position actuelle, et de nous dire si, au cas de peu de succès 
dans notre entreprise, nous pourrions encore compter sur le district ou le dépar- 
lement et y trouver de l'emploi, afin de nous éviter un voyage inutile, surtout 
pour un Parisien. Nous t'avouerons franchement que dans cette carrière ou dans 

1. Anna le s de Mercier du 20 germinal. 

2. Journal de Perle t du 27 germinal. 

3. Archives de la Vendée. (Document communiqué par M. Barbeau, archiviste du dépar- 
tement.) 
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rendre des professeurs. Le jour même où la loi sur les Écoles centrales passait 
à la Convention, Vandermonde disait aux élèves de l'École normale 1 : 

Avec le temps, sans doute, on ira dans tous les points de la République trier 
chaque année les sujets qui auront montré le plus de disposition. Votre mission, 
citoyens, sera peut-être de les choisir, et de les faire passer aux écoles centrales; 
vous pourrez y former vous-mêmes les sujets les plus distingués, de là ils pour- 
ront arriver à l'École normale; et c'est ainsi que la République pourra former 
graduellement les hommes les plus propres à remplir les fonctions délicates et 
difficiles. 

Le mois suivant, au moment même où était le plus forte parmi les élèves 
l'agitation qui suivit le 12 germinal, et où, si Ton en croit la lettre de Poupeau 
et Poudra, l'abandon des écoles normales secondes était définitivement résolu, 
les professeurs de l'École normale vinrent apporter au comité d'instruction 
publique les propositions dont le germe était contenu dans la phrase de Van- 
dermonde. Le 21 germinal, ils lui exposèrent : 

« 1° Qu'ils pensaient qu'un établissement d'un degré supérieur d'enseigne- 
ment, à Paris, au milieu des écoles centrales, serait utile et même nécessaire; 

t 2° Que cet établissement serait utile pour former les professeurs des 
écoles centrales; 

« 3° Que des changements dans l'organisation des Écoles normales leur 
paraissaient nécessaires. » 

Le comité arrêta que, dans le cas où les professeurs des Écoles normales 
penseraient que cet établissement dût être permanent, ils seraient invités à 
présenter au comité les moyens de le perfectionner, de manière à remplir le 
vœu de la loi. 

Or, ce jour même, Lakanal lut au comité le rapport financier où la ques- 
tion de savoir si l'École normale devait être permanente était déjà résolue par 
l'affirmative. Sur un budget total de 25856000 livres, 830400 livres étaient 
prévues pour l'École normale, que l'on appelait encore par un reste d'habitude 
les Écoles normales, mais que l'on concevait d'une manière tout à fait conforme 
à la proposition des professeurs. 

Voici le paragraphe qui la concerne : 

ÉCOLES NORMALES. 

1° Quatorze professeurs avec un traitement de 12 000 livres , ce qui fait 
108 000 livres. 

2° C'est aux écoles centrales à vivifier l'École normale; ce sont elles qui 
doivent principalement lui fournir les moyens de se régénérer sans cesse, et de 
répandre, par une communication non interrompue, les fruits de ses travaux dans 
toutes les parties de la République. L'École normale doit être le chef-lieu de l'in- 
struction, la métropole des connaissances humaines en France. 

On ne peut donc se dispenser d'envoyer chaque année à l'École normale un 
certain nombre d'élèves des écoles centrales choisis parmi les jeunes gens sans 

1. Leron8 7 H, p. 291. 
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fortune, qui se seraient distingués par leurs talents. Nous supposons deux élèves 
au moins par école centrale, ce qui forme en tout 184 ; ils seraient nommés par 
l'assemblée des professeurs (dans les écoles centrales), et ce choix serait confirmé 
par l'administration du département. Leur traitement, vu les circonstances 
actuelles, ne pourrait être moindre de 3600 livres. 

Total pour les 184 élèves de la patrie 662 400 livres. 

Ajoutons pour les 14 professeurs 168 000 — 

Total pour les Écoles normales 830 400 livres. 

Avec son imprévoyance ordinaire, Lakanal ne comptait ni les frais d'instal- 
lation, ni les frais d'entretien, ni les frais de cours. Mais telle quelle, celte 
prévision de dépense désormais annuelle était nettement un retour offensif 
du comité d'instruction publique. La proposition de suppression immédiate 
apportée six jours après par Thibault à la Convention fut sans doute la 
réponse du comité des finances. 

Dans la discussion que souleva cette proposition, Thibault fit preuve d'une 
véritable mauvaise foi en prétendant que la plupart des élèves étaient de 
véritables chanoines, ne paraissant pas à l'école. Il n'y avait pas alors de 
chanoines dans Paris : l'excuse que pouvaient donner les élèves n'était 
pas seulement, comme Thibault le pensait, l'exiguïté de l'amphithéâtre, mais 
la faim, mais le temps perdu à attendre le morceau de pain qui ne suffisait 
pas toujours à la calmer. * Eh ! quel temps peut-on donner à l'étude quand 
on n'en trouve pas pour étancher la faim? La disette nous dévore. » Telles 
sont les expressions dont se sert Blanchard, élève du district de Broons (Côtes- 
du-Nord) en écrivant à l'administration du district 1 . Les propos tenus par 
Thibault pour soutenir sa motion ont donc eu le caractère le plus net d'hosti- 
lité personnelle. C'était la lutte entre l'instruction publique et les finances 
qui se poursuivait, sans que du côté des finances on fût plus disposé à tenir 
compte des souffrances réelles des élèves qu'on ne l'avait été déjà en nivôse. 
Malheureusement les organisateurs de l'École normale avaient tout fait pour 
qu'en ce moment décisif elle ne trouvât pas de défenseur. Romme, qui 
n'est pas suspect, fit impitoyablement le procès de toutes les erreurs com- 
mises par Lakanal et par Garât : 

Je crois, dit-il, que le but de l'École normale est absolument manqué; les 
élèves sont composés de deux sortes d'hommes : les premiers sont très éclairés 
sur certaines parties, et le sont très peu dans d'autres ; les seconds ne le sont 
dans aucune. Ceux-ci surtout s'attendaient à trouver dans les leçons de leurs pro- 
fesseurs des notions élémentaires ; ils n'y ont trouvé que des notions académi- 
ques. L'un des plus grands vices de cet enseignement, c'est que les professeurs 
supposent à tous leurs élèves des connaissances déjà avancées ; d'un autre côté on 
a cru que l'attention de ces jeunes gens pourrait être assez soutenue pour suivre 
dans une même séance plusieurs objets très différents et qui passent très rapide- 

1. Archives des Côtes-du-Nord. (Document communiqué par M. Tempier, archiviste du 
département.) 
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ment sous leurs yeux : les professeurs eux-mêmes ne seraient pas capables de 
cette attention. Cette École peut être très utile pour ceux qui ont déjà des con- 
naissances; elle est nulle pour ceux qui n'en ont pas. Si Ton eût occupé les 
hommes distingués qui la dirigent à composer des livres élémentaires, on eût 
répandu dans la République plus d'instruction qu'on ne l'a fait en établissant 
l'École. Comment veut-on former de bons instituteurs, mettre de l'uniformité 
dans l'enseignement, donner à l'instruction publique un caractère bien prononcé 
de républicanisme, si l'on n'y met pas d'ensemble? 11 fallait d'abord faire com- 
poser les livres qui auraient dû servir à l'enseignement, les soumettre à l'examen 
du comité d'instruction publique, et songer ensuite à former les instituteurs. 
Comme je ne vois dans l'institution actuelle que le charlatanisme organisé, j'en 
demande la suppression. 

Le mot de la fin, qui retombait sur Lakanal absent, ne résumait pas bien les 
griefs énumérés. Sans doute la vanité, le goût de parade de Lakanal étaient 
pour beaucoup dans le mal ; mais la source principale en était dans la déviation 
que Garât avait imprimée aux idées premières d'où était sortie l'École. Tout 
d'abord, en effet, on avait voulu que les livres élémentaires fussent faits, et 
c'était pour qu'ils fussent faits à l'École qu'on y avait nommé professeurs les 
hommes qu'on en avait chargés; la faute capitale avait été de les détourner de 
ce travail en changeant l'objet réel de l'École, en laissant là les écoles pri- 
maires pour ne songer qu'aux écoles centrales; c'avait été surtout de ne pas 
le faire avec franchise, de laisser croire à la Convention, par de faux semblants 
comme les séances de quintidi, qu'on travaillait dans l'esprit du décret de 
brumaire. Fourcroy osa dire, en réponse à Romme, que l'École normale avait 
fait éclore cinq à six livres élémentaires excellents. Ce n'était pas vrai, mais 
cela retarda le vote sur la proposition de Thibault : elle fut renvoyée au comité 
d'instruction publique, comme l'avait demandé Daunou. On l'y garda assez 
longtemps pour empêcher que les cours fussent clos le 30 germinal. 

Le 28 seulement, les professeurs de l'École furent appelés au comité pour 
discuter le projet de décret qu'on soumettrait à la Convention. Après le dis- 
cours de Romme on ne pouvait plus songer au maintien; mais en essayant 
de donner satisfaction à la principale de ses critiques, on laissa voir qu'on 
n'abandonnait pas toute espérance de rétablir l'École normale sur une base 
nouvelle plus nettement définie. Voici le projet de décret que, le 28 germinal, 
le comité vota après la consultation des professeurs et chargea Daunou de 
présenter à la Convention : 

Art. 1. Les cours de l'École normale, pour cette année, seront terminés le 
50 prairial prochain. 

Art. 2. Ceux des élèves de l'École normale qui voudront retourner dans leurs 
districts, avant la fin des cours, seront libres de le faire. 

Art. 3. Les leçons des professeurs de cette École seront imprimées à l'Impri- 
merie nationale des lois, de manière à diriger l'enseignement des écoles centrales. 

Art. 4. Les professeurs de l'École normale seront chargés de rédiger et de 
choisir les livres destinés aux écoles primaires. 
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Art. 5. Le comité d'instruction publique présentera incessamment un projet de 
décret pour organiser définitivement à Paris une École normale destinée à former 
des professeurs pour les écoles centrales. 

Le 2 floréal Daunou soumit au comité quelques amendements proposés par 
les professeurs et qui furent adoptés. Le procès-verbal ne dit pas en quoi ils 
consistaient, mais il n'est pas probable qu'ils aient changé le caractère du 
projet adopté le 28. Comment se fait-il que ce ne soit pas ce projet qui ait été 
porté par Daunou à la Convention, et que le comité en ait adopté le 6 floréal 
un autre tout différent, que voici : 

Art. i. Les cours de l'École normale seront terminés le 50 prairial. 

Art. 2. Ceux des élèves de l'École normale qui voudront retourner dans leurs 
districts seront libres de le faire. 

Art. 5. Les professeurs de l'École normale seront chargés en outre de rédiger 
ou d'indiquer les livres destinés aux écoles primaires. 

La raison de ce changement, c'est sans doute que Daunou avait, le 4 floréal, 
été nommé membre de la commission des lois organiques chargée de préparer 
la constitution, et que, devenu par là un personnage de première impor- 
tance, il imposa au comité qn changement conforme à ses vues personnelles 
qui n'avaient pas varié depuis le mois de juin 93*. 

Cependant les élèves, divisés en deux partis, s'agitaient plus vivement que 
jamais, depuis que Lakanal et quatre de ses collègues avaient quitté Paris pour 
organiser les écoles primaires et les écoles centrales dans les départements. 
Leur départ et l'imminence de cette organisation avaient accru le parti de 
ceux qui désiraient quitter Paris ; à toutes les raisons qu'ils en pouvaient 
avoir s'ajoutait en effet la nécessité d'être de retour dans les départements 

* 

pour obtenir les places au moment où elles seraient créées. Mais en même 
temps, les élèves qui suivaient assidûment les cours et désiraient en entendre 
la fin, se révoltaient à l'idée d'une suppression immédiate. L'expression de 
leurs sentiments nous est restée dans une pétition au comité qui fut rédigée 
le 24 germinal et reçut la signature de plus de deux cent cinquante élèves 1 : 

En nous appelant ici de tous les points de la République, la Convention natio- 
nale n'a pas voulu donner un vain spectacle au peuple. Elle a voulu son instruction 
et son bonheur. Or son but serait manqué si l'on ne prolongeait la durée de 
l'École normale, car, vous le savez, la plupart des cours que nous suivons ne sont 
encore qu'ébauchés; quelques-uns sont suspendus; il en est même qui ne sont 
pas encore commencés (ceux de Bernardin de Saint-Pierre et de Thouin).... Nous 
ne prétendons pas retenir ici ceux de nos collègues dont la présence est néces- 
saire à leur famille; mais nous aimons à croire que le comité prendra dans sa 
sagesse les moyens de concilier leur vœu avec la conservation d'un établissement 
qui intéresse les amis des sciences et des arts. 

1. Voir chap. i, p. 32. 

2. Arch. nat., D xxxvni. 1. 
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La pétition ne fut envoyée au comité par l'intermédiaire de Deleyrc que le 
30 germinal. Ceux qui s'en étaient chargés assuraient, par une lettre jointe à 
Tenvoi, qu'elle aurait recueilli bien plus de signatures si, par amour pour la 
paix, ils n'avaient pas renoncé à en donner publiquement connaissance dans 
l'amphithéâtre et ne s'étaient bornés à le faire par une affiche. Cette façon 
même de procéder indique que les deux camps opposés étaient fort animés 
l'un contre l'autre. 

Il y avait aussi un camp intermédiaire dont l'opinion est représentée par 
la lettre suivante que Géruzez, ancien curé de Sacy, élève du district de 
Reims, adressa à Lakanal et à Deleyre le 29 germinal * : 

Citoyens représentants, 

Les Écoles normales s'agitent. Les élèves sont divisés. Les uns pressent leur 
départ avec instance. Les autres sont prêts à rester jusqu'à la fin du cours. 

Il est, ce me semble, un moyen de tout concilier. Les élèves peuvent se distin- 
guer en deux classes très séparées. Chacune a un but et des vues différentes ; 
chacune a sans doute besoin d'un règlement particulier. Une loi générale sans 
exception, sans modification, confondrait tout, brouillerait tout. 

Les uns ont quitté leur état. Ils ne sont venus ici que sur l'espérance d'un temps 
limité, déterminé. Il leur tarde de reprendre leurs affaires, leur commerce. L'État 
ne gagnerait rien à les retenir plus longtemps. Les autres, ayant du goût pour 
l'étude, étant sans commerce, sans affaires, se destinent à l'éducation. Leur grand 
but est de se rendre propres à l'instruction. Le séjour de Paris, la prolongation 
du cours normal ne peut que leur être utile. 

C'est un principe extrêmement vrai, et dont on ne s'écarte jamais sans s'en 
repentir, que la vérité se trouve dans un juste milieu, dans le point difficile à saisir 
qui se trouve entre les extrémités. Un décret qui permettrait aux uns de se retirer 
(sauf à eux de remplir le cours normal dans un temps Vixé) t aux autres de rester 
pour compléter le plan d'instruction, concilierait, ce me semble, tous les partis et 
aurait ce caractère de sagesse qui ne déplaît qu'aux esprits faux et passionnés. 

Un pareil décret sauverait l'honneur de la Convention, ne retarderait pas les 
avantages de l'instruction, ferait triompher la philosophie, et déconcerterait le 
fanatisme. Je ne puis développer ici ces idées, mais il est aisé de sentir que la 
dissolution de l'École normale compromettrait la Convention, la déshonorerait en 
quelque sorte aux yeux de la France et de l'Europe, lui ferait reprocher dans ses 
établissements une instabilité, une incertitude incompatible avec toute bonne 
législation. II est certain que l'éducation en souffrirait, qu'elle serait reculée pour 
bien des années et peut-être pour toujours, que la philosophie, isolée, décon- 
certée, n'oserait paraître nulle part, et que le fanatisme inquiet, ardent, allant 
toujours en avant, en profiterait pour jeter des racines plus profondes. 

On dit que le plan de l'École normale est manqué. Il peut y avoir des défauts; 
mais quel établissement n'en a pas? mais qui empêche les élèves d'étudier en par- 
ticulier, de se livrer au genre qui leur est propre! et quel est celui d'entre nous 
un peu studieux qui ne l'ait pas fait? Au reste si, comme je le crois, le grand but 
des Écoles était de donner une impulsion aux esprits, de les tourner du côté de 
l'importance de l'éducation, de mettre en honneur les idées utiles et les auteurs 

1. Arch. nat., D xxxviii. 1. 
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qui les ont consignées dans leurs ouvrages, certes ce but n'est pas manqué. De- 
puis quelques mois, les bons livres disparaissent de chez les libraires et se dis- 
persent dans les mains des élèves de l'École normale. Il n'est pas un élève qui en 
parlant mal de cette École ne puisse être accusé d'ingratitude à son égard. 

Au reste, il est très possible de hâter la fin du cours, de compléter l'instruction 
en supprimant les conférences, en multipliant les leçons des professeurs. Tout 
dépend de leur zèle et de leur activité. Qu'ils fassent les livres élémentaires et 
tout sera bientôt terminé. 

Il est un très grand nombre d'élèves qui sont de mon avis, et, en général, ce 
sont les meilleurs esprits. Ceux-là ne disent rien, ne se plaignent point, travaillent 
en silence, et l'on ne fait pas attention à leur nombre. Les partisans du départ se 
plaignent, crient fort, importunent, et deux ou trois importuns font plus de bruit 
que cent personnes raisonnables et paisibles. Il ne faut pas se laisser ébranler par 
ces cris et ces plaintes, surtout dans un temps de disette. 

Je compte comme tous les élèves de bonne volonté sur la sagesse et les lumières 
du comité d'instruction publique. Cette réflexion aurait dû supprimer ma lettre. 
Mais quand on s'intéresse vivement à un objet, il est difficile de garder le silence. 
Je compte sur votre indulgence pour une lettre écrite avec franchise et rapidité. 
Je suis avec fraternité, 

Votre concitoyen Géruzez, 

élève des Ecoles normales du district de Reims. 

Ce fui en somme une proposition conforme à celle de Géruzez que Daunou 
fit adopter le 6 par le comité, et présenta le lendemain à la Convention. Mais 
déjà raffaire avait été portée devant elle par les élèves eux-mêmes. Le 5 flo- 
réal, un des élèves qui désiraient partir, Delattre, avait été admis à la barre 
pour demander que, si la suppression n'avait pas lieu incessamment, ceux qui 
croiraient véritablement inutile leur séjour à Paris pussent dès cet instant 
retourner dans leurs foyers sans démériter de la patrie 1 . Le môme jour, plu- 
sieurs de ses camarades présentèrent une longue adresse imprimée, signée 
d'une cinquantaine d'élèves, pour protester contre la suppression immédiate». 
Au milieu de déclamations on y trouve un certain nombre de raisons justes 
clairement exposées : 

On a dit qu'il y avait peu d'élèves instruits dans l'École normale et qu'ils ne 
pouvaient remplir le but que vous vous étiez proposé; avez-vous pu penser dans 
ces circonstances de rassembler \ 500 hommes consommés dans les sciences? Certes 
si vous eussiez compté qu'il en existât en aussi grand nombre, vous ne les eussiez 
sans doute pas convoqués pour s'instruire, et, les nommant respectivement dans 
leurs départements, vous leur auriez assigné le poste qu'ils pouvaient occuper 

avec le plus de succès.... 

Gardez-vous de tarir la source de l'instruction publique lorsqu'il est peut-être 
plus urgent que jamais de la répandre! Ignorez-vous que les prêtres réfractaircs 
parcourent les campagnes; qu'ils détournent les cultivateurs de la confiance aux 
assignats, et qu'ils empêchent ces hommes crédules et trop souvent égoïstes de 

1. Procès-verbal de la Convention nationale, LX, p. 82. 

2. Paris, de l'imprimerie d f André-Auguste Loltin, p. 12, in-8. 
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vendre leurs grains et leurs denrées? Ignorez-vous qu'ils refusent l'absolution à 
ceux qui ont prêté le serment civique, porté l'habit de garde national et acheté 
des biens du clergé?... 

Nous vous demandons d'acquitter l'engagement sacré que vous avez contracté 
avec la France, en face de l'univers, de consolider la liberté et la République par 
l'instruction. Nous vous demandons de faire continuer les travaux de l'École 
normale et d'accorder le temps nécessaire pour la confection des livres élémentaires. 

Comme le cours de Bernardin de Saint-Pierre venait de commencer, les 
pétitionnaires ne manquèrent, pas d'en tirer un argument à l'appui de leur 
demande : 

Ne frustrez pas dans leur impatience les mères de famille qui attendent les 
leçons d'un fidèle observateur de la nature et de la société, pour élever leurs 
enfants d'une manière digne de la République. Voudricz-vous vous priver de leur 
reconnaissance? Et nous, ne nous aurez vous appelés que pour nous faire voir de 
loin la terre promise ! 

La Convention, après avoir entendu la lecture de cette adresse, en décréta 
la mention honorable, l'insertion au Bulletin, et invita les pétitionnaires aux 
honneurs de la séance. Elle était donc éclairée déjà sur la question lorsque 
Daunou lui apporta le projet du comité. Le rapport dont il le fit précéder est 
un modèle de justesse et d'équité : toutes les raisons favorables ou défavo- 
rables à l'École y sont analysées sans parti pris, et semblent conduire d'elles- 
mêmes à la solution moyenne suggérée par Géruzez 1 . 

L'École n'a pas pris la direction que la Convention avait cru lui prescrire; 
lorsqu'on l'a établie, on a été beaucoup plus frappé d'une image assez confuse 
de la transmission de l'art d'enseigner, que dirigé par des vues distinctes sur 
ce mode de transmission. 

« Il eût fallu savoir surtout si, en appelant ici 1400 citoyens de toutes les 
parties de la France, on avait pour but de les préparer aux fonctions d'insti- 
tuteurs primaires, ou à celles de professeurs centraux, ou si l'on voulait enfin 
seulement les disposer à tenir à leur tour des écoles normales secondaires 
dans chaque département de la République. » 

Daunou aurait pu ajouter que, si on ne l'avait pas su, c'est qu'on avait volon- 
tairement oublié les articles de la loi du 9 brumaire qui prescrivaient positi- 
vement l'institution des écoles normales secondaires. Ces écoles, le comité 
reconnaissait qu'il n'était plus possible de les établir. 

Dans un autre ordre d'idées, Daunou déclarait que beaucoup d'élèves 
exprimaient le désir de partir, soit pour participer à l'organisation des écoles 
centrales, soit parce que leurs dépenses à Paris excédaient à la fois leurs 
ressources particulières et leur indemnité ; enfin les frais que l'École entraînait 
pour la République n'étaient pas assez compensés par les fruits qu'on en 
pouvait recueillir. 

1. Moniteur, réhnpr., XXIV, p, 510, 
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Mais, d'autre part, une suppression immédiate n'était pas possible : elle serait 
d'abord un aveu d'irréflexion de la part de la Convention; elle ferait en outre 
disparaître la seule institution d'instruction publique qui représentât pour le 
moment celles qui n'existaient plus et celles qui n'existaient pas encore; enfin, 
à le bien prendre, et quelque imparfaite qu'elle fût, elle avait donné des 
fruits qu'il serait injuste de méconnaître, notamment les conférences entre 
élèves ; le seul séjour de Paris avec ses musées, ses théâtres, ses biblio- 
thèques, ses ateliers, ses monuments, ses dépôts des arts et des sciences, avait 
été un stimulant pour les hommes studieux qui n'avaient point jusqu'alors 
quitté les départements : « On peut dire qu'ils ont aperçu un horizon plus 
vaste, éprouvé des sensations plus profondes, conçu des pensées plus fortes 
et plus étendues, et si de toutes ces causes il n'est pas résulté une direction 
assez sûre vers un but assez bien fixé, au moins est-il incontestable qu'un 
grand mouvement salutaire, bien qu'indécis, a été imprimé à l'instruction. > 
Il était donc juste, il était môme sage, pour ne pas rendre encore plus infruc- 
tueuse la dépense déjà faite, de donner le temps strictement nécessaire pour 
achever les cours, notamment celui de morale, qui venait à peine de com- 
mencer. 

Tel était l'ensemble des raisons exposées par Daunou. Le temps jugé stric- 
tement nécessaire était floréal et prairial. L'intervention de Guyomar 1 fit 
supprimer prairial, bien que La Revelliere en eût demandé le maintien. On 
ajouta alors au décret un quatrième article, qui ne figurait pas dans le projet 
apporté par Daunou* : 

Art. 4. Les professeurs de l'École normale qui n'auront pas fini leur cours le 
50 floréal, donneront le complément de leur cours dans le journal de l'École nor- 
male, lequel complément sera distribué gratuitement à tous les élèves. 

Ainsi le décret du 7 floréal donna décidément tort à ceux qui désiraient que 
les cours durassent cinq mois; il le donna aussi à ceux qui avaient désiré les 
borner à trois; il confirma simplement le décret financier du 19 nivôse qui 
avait réglé pour quatre mois le traitement des élèves. 

Ce décret fut, comme on le pense, diversement accueilli parmi les élèves. 
Il provoqua d'abord, malgré la famine, l'éclosion de couplets, sans laquelle 
il est de tradition que rien ne finisse en France. 

Waré, élève envoyé par le district de Lesparre, chargé auparavant de 

1. Elle n'est pas au Moniteur. Voir le Journal de France du 8 floréal. Voici comme il 
rapporte les paroles de Guyomar : « Lorsque l'École normale fut établie, la manie des 
anciens gouvernants régnait encore. On croyait alors qu'on pouvait faire des savants en 
quatre mois; on voulait révolutionner jusqu'à la science. Je ne parlerai pas d'économies 
quand il s'agit de ceux qui doivent faire les livres élémentaires. Mais j'observerai que 
vouloir des cultivateurs faire des savants, c'est une brillante chimère; pourvu qu'ils 
sachent lire, écrire et compter, c'est tout ce qui leur est nécessaire. Je demande que 
l'école soit fermée le 50 de ce mois et qu'on indemnise ceux qui resteront jusqu'à la fin. » 

2. Le Moniteur se trompe en l'insérant dans le projet de décret du comité. 
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recueillir dans son département les objets de sciences et d'art, homme grave 
peut-être, mais gascon sûrement, fit éclater son allégresse dans un pot-pourri 
en vaudevilles, intitulé la Fugue normale 1 . 



Air : Jupiter, un jour en fureur. 

Un jour le Sénat Gallican, 
Par une sage prévoyance, 
Songeant au bonheur de la France, 
Voulut que chacun fût savant : 
Pour rendre hommage à la science, 
Un Député, dans un rapport, 
Nous fît sentir tout le tort (bis) 
Que cause l'ignorance, (bis) 

Air de la chasse de la garde. 

Alors on arrête, 

Soudain on décrète 
Que Ton fera venir de toutes parts 

Gens qui sachent lire, 

Compter, bien écrire, 
Pour propager les lettres et les arts. 

A Paris on vole, 

Vers la grande école 

Que Ton vient d'ouvrir; 

On voit accourir 

L'enfant de Gascogne, 

Celui de Bourgogne, 

Et tous les talents 

Des départements. 

Air : Avec les jeux dans le village. 

Vous qui demeuriez au village, 
Leur dit-on, vous avez appris 
Qu'il n'est de vrai bien pour le sage 
Que l'étude et qu'elle est sans prix : 
S'il est bon de forcer la terre 
A nous prodiguer ses présents, 
Il est encor plus nécessaire 
Qu'elle se peuple de savants (bis). 

Air : Vous l'ordonnez, je me ferai 
connaître. 

On pourrait vous prier de nous dire 
Quels arts par vous ont été cultivés, 
Mais sur ce point nous serons réservés. 
On vous envoie et cela doit suffire. 



Air : N'en demandez pas davantage. 
Que chacun soit physicien, 
Et qu'il joigne à cet avantage 
D'être astronome, historien ; 
Qu'il possède le beau langage; 
Qu'il soit orateur 
Et littérateur, 
Nous n'en voulons pas davantage, (bis) 

Qu'il soit émule de Buffbn, 
Qu'il soit et politique et sage, 
Qu'il soit géomètre profond 
Et connaisse le labourage : 

Avec de l'esprit 

Cela nous suffit, 
Nous n'en voulons pas davantage (bis). 

Air du menuet d'Exaudet. 

Entrez donc, 

Sans façon, 

Dans la classe ; 
Vous serez un peu serrés, 
Mais vous vous gênerez 
Pour avoir de la place : 

Le talent 

Aisément 

S'accommode ; 
Ici l'on est bien incertain 
Qu'il ne sera pas in- 
commode. 
Dans quatre mois de séance, 
Les plus grands maîtres de France 

Vous diront 

Et sauront 

Vous apprendre 
Comme on doit en général, 
Pour faire un cours normal, 

S'y prendre. 

Air : Va-t'en voir s'ils viennent, Jean. 
Voilà ces hommes fameux, 

Imbus de science : 
Remarquez leur ton, leurs yeux 



i. La Fugue normale, pot-pourri national, en vaudevilles. (A Paris, chez les marchands de 
nouveautés, Tan 3« de l'Ère française. — 8 pages 8°.) 
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Et leur contenance. 
Voilà ces hommes fameux, 
Imbus de science. 

La séance va s'ouvrir : 
Quelle jouissance ! 
Que vous aurez de plaisir! 
Paix! faites silence, 
La séance va s'ouvrir.... 
La leçon commence. 

Air : Tandis que tout sommeille. 

Mais alors qu'il explique, 
Chacun des professeurs 
Frappe ses auditeurs 
D'un pavot narcotique ; 
Et sur les bancs, 
Ceux-ci tombans, 
En vain prêtent l'oreille : 
Pendant qu'ils l'entendent parler, 
Point ne finissent de bâiller; 
Et ce n'est que pour s'en aller, 
Que chacun se réveille. 

Air : Daignez m* épargner le reste. 

Ah ! dit maint élève tout bas, 
En sortant des doctes Écoles, 
Non, je n'y résisterais pas 



Si ce n'était quelques pistoles 

Que l'on nous donne en traitement : 

Mais, 6 grand Dieu, je vous atteste 

Que je recevrais mon argent, 

Et me passerais bien du reste, (bis) 

Air : toi qui ri eus jamais dû naître. 

toi qui n'eus jamais dû naître, 
Admirable établissement, 
Quel décret déjà vient paraître 
Et le fait rentrer au néant? 

Quoi ! la Patrie 

Vous congédie, 
Enfans faits par les cours normaux; 

Et sans décence, 

Cette sentence 
Vous est prononcée en ces mots : 

Air : Allez-vous-en, gens de la noce. 

Allez-vous-en, gens de TÉcole, 
On ne peut rien faire de vous : 
L'entreprise était trop folle : 
On ne peut rien faire de vous; 

Allez-vous-en 

Très promplement 
Reprendre votre premier rôle ; 
Allez- vous-en planter vos choux. 



Le citoyen Pleuvyé, élève du district de Montargis, âme tendre, exprima 
sa satisfaction sur un mode sentimental, dans une romance que publia le 
Journal de Paris du 9 floréal, et qui dut paraître délicieuse à tous ceux qui 
avaient hâte de partir : 

ROMANCE 

Air : l'heure s'avance. 



Aux neuf sœurs consacrer mes jours, 
De science faire étalage, 
Me brouiller avec les amours, 
Fuir les charmes d'un bon ménage, 
Et courir au faubourg Marceau, 
Suivre un cours d'encyclopédie, 
Au lieu de méditer Rousseau, 
Est-ce là jouir de la vie? 

Toi qui, par un heureux accord, 
Unis l'amour à la confiance, 
Tendre compagne de mon sort, 
Que penses-tu de mon absence? 



Des pleurs obscurcissent tes yeux; 
Tu soupires, ma douce amie, 
Et tu dis d'un ton douloureux : 
Est-ce là jouir de la vie? 

Et toi qui resserres les nœuds 
D'une chaîne douce et légère, 
Je ne prends plus part à tes jeux, 
Je n'entends plus le nom de père. 
En vain, pour calmer ma douleur, 
Je me livre à la rêverie ; 
Lorsqu'il faut rêver le bonheur, 
Est-ce là jouir de la vie? 
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Beaux-arts, le prestige est détruit ; 
Cédez à l'amour, à sa flamme; 
Si le savoir orne l'esprit, 
Le sentiment embrase l'âme. 



Pourrais-je hésiter un moment? 
Sur mon cœur presser mon amie, 
Dans mes bras serrer mon enfant, 
N'est-ce pas jouir de la vie? 



Ceux que le décret désappointait, répondirent dans le môme journal, le 
25 floréal, par une autre romance sur le même air : 



Ne peut-on quitter son séjour 
Pour se livrer à la science, 
Sans divorcer avec l'amour 
Qu'éteint souvent la jouissance? 
Ah i d'amour unir les douceurs 
Aux bienfaits que verse Uranie, 
C'est planter double rang de fleurs 
Le long du sentier de la vie. 

Craindrais-je que l'heureux accord 
De l'amour et de la constance 
Dans la compagne de mon sort 
Pût s'affaiblir en mon absence? 
Non : l'absence éveille l'amour, 
On est plus cher à son amie, 
Et c'est au moment du retour 
Qu'on jouit le mieux de la vie. 



Si je n'ai point à mon réveil 
Baisers d'époux, baisers de père, 
Je compte au coucher du soleil 
Tous ceux que mon travail difîère. 
Apprendre à former mon enfant, 
Sous les yeux de ma tendre amie, 
Est-il plaisir plus consolant? 
N'est-ce pas jouir de la vie ? 

Si c'est en brûlant qu'on jouit, 
Le génie a aussi sa flamme. 
Moi j'ouvre au savoir mon esprit 
Comme à l'amour j'ouvre mon âme 
Je double ainsi le sentiment ; 
Je sais bien chérir mon amie, 
Je chanterai l'amour constant : 
C'est deux fois jouir de la vie. 

F. V. M. 



L'expression de sentiments moins généraux a été conservée dans des lettres 
d'élèves. Blanchard, du district de Broons, reste jusqu'au 30 floréal, mais se 
moque de la Convention qui reproche aux élèves, dans les considérants du 
décret, de n'avoir pas rempli le but qu'elle s'était proposé : 

Je veux que le diable m'emporte si je sais quel était le but de la Convention, 
quand elle nous appela ici pour quatre mois. La tour de Babel du Jardin des 
Plantes 1 va se dissoudre et s'écrouler en quinze jours. Les livres élémentaires ne 
seront pas faits pour le jour de notre départ*. 



1. Allusion à un pamphlet contre l'École normale bien connu : La Tour dé Babel au 
Jardin des Plantes ou Lettre de Mathurin Bonace sur VÊcole normale, La Harpe, préten- 
dant que ce pamphlet était l'œuvre d'un Jacobin, y avait répondu dans le Journal de Paris, 
par les invectives ou les sarcasmes appropriés. Toute la partie humoristique du pamphlet 
est franchement mauvaise; mais Yavis sérieux que l'auteur y a ajouté est parfaitement 
sensé et juste ; il reproche en somme aux organisateurs de l'École de s'être jetés à corps 
perdu dans le vague de leur imagination, et d'avoir reculé l'époque de l'instruction publique 
par des vues de perfectibilité qui ne font que la rendre inexécutable. Le plus amusant, 
c'est que Mathurin Bonace invoque à l'appui de ses critiques un passage du programme de 
Garât, où il voit la démonstration claire et précise que le plan de l'École normale, tel qu'on 
l'exécute, est au moins téméraire, s'il n'est pas absurde. 

2. Lettre du 15 floréal, déjà citée (Archives des Côtes-du-Nord). 
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Poudra est consterné : il récrit à l'agent national du district de Fontenay- 
le-Peuple 1 : 

Voilà les Écoles supprimées. D'après le décret, nous n'avons aucune mission à 
remplir, pas même d'indemnité, ni pour le voyage ni pour le retour. Il est fort 
désagréable, pour des hommes qui ont abandonné leurs femmes et leurs emplois, 
de se trouver actuellement sans place et d'être exposés à faire encore une route 
très coûteuse et inutilement. 

Il insiste pour savoir s'il ne pourra pas retrouver à Luçon son poste de 
secrétaire greffier, ou obtenir toute autre place dans la Vendée; et l'agent 
national lui répond 1 : 

Si vous aspirez à une place dans les écoles centrales, l'arrêté du comité d'in- 
struction publique vous trace la marche à suivre; il est indispensable que vous 
subissiez l'examen.... Si vous désirez au contraire entrer dans les écoles primaires, 
la pénurie de sujets qui se fait sentir dans ce district vous ferait accueillir avec 
d'autant plus d'empressement que la justice que Ton vous rendrait serait avanta- 
geuse au bien public... Quant à la question que le citoyen Poudra me fait parti- 
culièrement relativement aux fonctions de secrétaire greffier qu'il remplissait à la 
municipalité de Luçon, je ne peux m'expliquer d'une manière positive : la muni- 
cipalité çeule peut la décider. 

Cette correspondance fait bien sentir quelle sorte de banqueroute il y avait, 
aux yeux de beaucoup d'élèves, dans la suppression des écoles normales 
secondes : le plus grand nombre se trouvaient dans une situation pareille à 
celle de Poudra ; ils avaient abandonné une place, dépensé leurs économies, 
souffert du froid puis de la famine, et la Convention manquait à ses engage- 
ments envers eux sans leur assurer aucune compensation. Ils ne s'y rési- 
gnèrent pas. Le 17, une députation conduite par Vieillard-Boismartin se pré- 
senta à la barre de la Convention, et demanda le prompt payement de l'indem- 
nité, le remboursement des frais de voyage, et des places dans l'instruction 
publique 5 . La pétition fut renvoyée au comité d'instruction publique : celui-ci 
arrêta le 19 de réintégrer dans leurs fonctions ceux des élèves qui, avant leur 
nomination, occupaient déjà des places dans l'instruction publique; il ne 
pouvait rien pour les autres. Quant à l'indemnité de route, il proposa 5 livres 
par poste et chargea Deleyre de se concerter à ce sujet avec la section de 
la trésorerie du comité des finances. Le comité des finances accepta la propo- 
sition et la Convention la ratifia le 23 4 . 

Il y eut bientôt une nouvelle pétition des élèves pour demander qu'on leur 
accordât 5 livres pour l'aller et 5 livres pour le retour; ceux qui n'avaient pas 
de fonctions dans l'instruction publique, et qui, comme Poudra par exemple, 

1. Lettre du 8 floréal (Archives de la Vendée). 

2. Lettre du 15 floréal {Ibid.) 

5. Moniteur, réimpr., XXIV, p. 405. Procès-verhal de la Convention nationale, LX1, p. iO. 
4. Ibid., p. 04. 



L'ÉCOLE NORMALE DE LAN III. m 

ne pouvaient bénéficier de l'arrêté du 19, sollicitent en outre un décret qui les 
réintégrât dans leurs anciennes fonctions et leur assurât le paiement de leur 
ancien traitement. C'est là l'insistance de gens au désespoir : on ne la com- 
prend que lorsqu'on sait le surcroît de misère apporté à Paris par le mois de 
floréal. Si jamais la faim avait empêché de travailler, si jamais les malheureux 
élèves avaient eu besoin de secours immédiats pour suppléer au manque 
de pain, c'était bien depuis le décret qui avait fixé la clôture de l'École 
normale au dernier jour du mois. Il faut le savoir non seulement pour s'ex- 
pliquer leurs réclamations successives, mais encore pour apprécier justement 
le courage de ceux qui s'obstinaient à suivre les cours et avaient protesté 
contre la suppression. Deux jours avant le décret du 7, on avait, dans plu- 
sieurs quartiers, invité les citoyens a ménager leurs croûtes et u les porter à 
leurs sections pour les prisonniers et les malades qui mouraient de faim 1 . 
Le 6, les arrivages avaient manqué en partie et la ration avait été réduite 1 . 
Le 7, nouvelle réduction : la plus forte ration avait été de deux à trois onces 
(quatre-vingts à cent vingt grammes) par personne ; beaucoup de gens n'avaient 
rien eu. « Dans les rues, dans les maisons, de la cave au grenier, écrivait 
Mercier 3 , on n'entendait parler que de la faim ; on ne voyait que des fronts 
pâles et abattus; les idées étaient familiarisées avec le suicide; des femmes 
s'étaient précipitées à la rivière après avoir attaché leurs enfants à leur cein- 
ture. » Tous les jours, dans tous les journaux, on lit les mêmes nouvelles. 
Le 11 floréal on eut un quarteron de pain, c'était une forte ration 4 ; le 19, la 
ration retomba à deux onces, et pour beaucoup manqua 5 ; le 20, elle remonta 
à trois ou quatre onces 6 ; le 21, elle redescendit à deux; le peuple se bour- 
rait d'œufs rouges à quinze sous pièce ; le pain coûtait chez les traiteurs de 
douze à quinze francs la livre 7 , si bien qu'une demi-livre de pain représentait 
l'indemnité quotidienne d'un élève; le 23, dit le Courrier républicain, beau- 
coup de gens quittèrent Paris à cause de la disette; une morne stupeur 
pesait sur la ville; le 25, le louis d'or de vingt-quatre livres en valait quatre 
cents en assignats 9 , ce qui faisait qu'en réclamant dix livres par poste au 
lieu de cinq, les élèves demandaient en réalité à la Convention soixante 
centimes au lieu de trente. 

Cette fois encore le comité des finances consentit à un sacrifice : il s'en- 
tendit dès le 26 avec le comité d'instruction et, le 27, la Convention accorda 
aux élèves ce qu'ils demandaient, mais en stipulant que ceux qui avaient 

1. Portefeuille politique et littéraire du 7 floréal. 

2. Journal de Perlet du 7 floréal. 

3. Annales du 8 floréal. 

4. Annales de Mercier du 12 floréal. 

5. Annales de la République française du 20 floréal. 

6. /6id., 21 floréal. 

7. Ibid., 22 floréal. 

8. Annales de Mercier du 26 floréal. 
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reçu pour venir des avances de leurs districts seraient tenus de les rem- 
bourser. La réintégration dans les fonctions n'était accordée que pour l'in- 
struction publique'. 

Ce fut le dernier acte de la Convention relatif à l'École. Les cours finirent 
le 30. Ce jour-là on distribua deux onces de pain, tandis que la veille la 
ration n'avait été que d'une once, et que beaucoup de familles n'avaient rien 
reçu du tout 1 ; le lendemain le tocsin sonnait, la générale battait dans le fau- 
bourg Marceau, et l'insurrection du 1 er prairial éclatait au cri de ralliement : 
« Du pain et la constitution de 93! » Si l'École normale n'était pas morte des 
vices de son organisation et de la détresse financière de l'État, elle serait 
morte de faim. Elle est morte de ces trois causes réunies. 

1. Procèe-verbal de la Convention nationale, LXI, p. 115-116. 
S. Courrier républicain du 1" prairial. 



CHAPITRE XI 
Dépenses et Résultats. 

Le jour où fut close l'École normale, le Courrier universel publia à ce 
propos un article extrêmement dur, d'où procèdent la plupart des jugements 
sommaires qui ont été portés sur elle jusqu'à ce jour 1 . Il débutait par ces 
mots : c Celte sublime institution a coûté, dit-on, de douze à quinze mil- 
lions », et finissait par ceux-ci : « Que résultera-t-il de ce rassemblement gro- 
tesque de professeurs et d'élèves? Avons-nous fait quelques pas de plus vers 
cet état de perfection dont la perspective consolait Condorcet dans sa retraite? 
Hélas! non. L'esprit humain rétrograde au lieu d'avancer. La génération 
actuelle s'appauvrit de jour en jour; celle qui nous suit s'élève sous les 
auspices de la plus crasse ignorance. Encore une représentation des Écoles 
normales, encore quelques belles découvertes comme le télégraphe 1 , encore..., 
et notre France ne sera plus habitée que par des Goths et des Vandales. » 

Examiner et discuter cette assertion et cette critique d'un contemporain, 
contrôler la première à l'aide des documents officiels conservés, la seconde en 

1. J'en excepte celui de M. l'abbé Allai n, dans son livre sur VŒuvre scolaire de la Révolu- 
tion française. M. l'abbé Allain a étudié consciencieusement le sujet, mais sans jamais 
l'éclairer du dehors. Il ne s'est pas aperçu du caractère révolutionnaire spécial que le 
premier comité de salut public avait imprimé à l'idée d'École normale; il n'a pas reconnu 
que c'est précisément le D thermidor qui a déterminé un changement d'orientation ; il ne 
se doute pas de l'influence de Garât sur ce changement; il n'a pas un mot sur la famine a 
Paris. En un mot, il s'est trop borné aux documents tout secs, sans toutefois les mettre 
à contribution aussi amplement qu'il eût été possible. 

2. Le Courrier universel (et cela ne fait pas honneur à son jugement) s'égaye beaucoup 
sur le compte de Vandcrmondc parce qu'il a dit que le télégraphe, en abrégeant les dis- 
tances, rendrait la démocratie possible en France. Le Courrier universel n'épargne que La 
Harpe. • Il n'y a que ce pauvre M. de la Harpe qui n'ait pas gratifié le public de quelque 
belle découverte. Il s'est contenté de développer avec clarté les vrais principes de l'art 
oratoire, de détruire quelques préjugés d'école, et de montrer par des exemples ce que 
c'est que la véritable éloquence. On applaudit un homme qui se contente d'être utile, en 
indiquant la grande route qu'ont suivie tous les grands hommes de tous les siècles, qu'il 
a suivie lui-môme, au lieu de chercher à se faire honneur en découvrant quelques nou- 
veaux petits sentiers. • De toutes les critiques du journal, une seule porte vraiment, c'est 
celle qui vise Garât. Le journaliste prétend qu'il reproduit sans la plus légère altération 
les expressions mCincs dont le « badin commissaire de l'instruction publique • s'est servi 
pour parler d'un certain sixième sens « qu'il parait avoir beaucoup cultivé •. La leçon 
à laquelle il est fait allusion ne figure pas dans le journal sténographique, et je ne saurais 
reproduire à mon tour le texte donné parJe Courrier universel. 
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cherchant si les événements l'ont confirmée ou infirmée, telle sera la conclu- 
sion de mon étude. 

A première vue, l'estimation sur la dépense que donne le Courrier universel 
est très exagérée. Pendant sa dernière année, la Convention n'a mis en tout 
que treize millions à la disposition de la commission executive de l'instruction 
publique. Comment celle-ci en aurait-elle dépensé douze ou quinze pour la 
seule École normale? L'examen des documents conservés permet d'ailleurs 
d'affirmer que cette dépense n'a pas dépassé trois millions et demi. Ces docu- 
ments sont, il est vrai, très incomplets, faits de pièces isolées, dispersées 
dans les carions des Archives nationales, si bien qu'il n'est pas possible de 
dresser un tableau après lequel on soit assuré de n'avoir rien omis. Mais 
enfin le montant des dépenses principales a été prévu et est connu; pour 
les autres, on peut les évaluer. Or, quelque large que soit cette évaluation, 
c'est à peine si l'on arrive au chiffre que je viens d'indiquer. 

Les dépenses connues doivent être réparties en cinq sections : l'installation, 
l'administration, l'enseignement, les élèves, le journal sténographique. 

Pour Y installation, la plus forte dépense fut celle des travaux de la Sor- 
bonne. En l'absence des comptes de liquidation, il faut accepter le devis de 
prévision d'Hubert. Il est vrai que les travaux sur place n'ont pas été achevés, 
et que, si les travaux exécutés à domicile par les entrepreneurs l'ont été 
presque entièrement, il n'y a jamais eu de frais de transport ni de pose; 
par contre, il a fallu plus tard remettre l'église de la Sorbonne en bon état. 
On est donc à peu près sûr, en acceptant l'estimation de 600000 francs 1 , de 
ne laisser de côté aucun des frais imputables à cette entreprise. Il faut noter 
en outre que, au moment où le Courrier universel publiait son article, on était 
loin d'avoir dépensé ces 600000 francs. 

. L'installation de l'École au Muséum a dû coûter fort peu de chose : l'am- 
phithéâtre était prêt; il n'y manquait que les peintures, et il aurait toujours 
fallu les faire, quand bien môme il n'aurait jamais servi pour les séances de 
l'École normale. On ne peut donc compter, de ce côlé, que de menus frais 
d'appropriation passagère. Le 8 nivôse, la commission executive en avait 
chargé provisoirement le directoire du Muséum d'histoire naturelle, qui pré- 
senta le 6 germinal une note de 1380 francs 1 . J'ai trouvé en outre 3 une note de 
paillassons s'élevant à 633 francs, et un mémoire de poêlicr-fumiste, réglé par 
l'architecte, de 2815 francs. Les dépenses d'installation connues s'élèvent donc 
à 604 828 francs. 

Pour Y administration, il y a un arrêté du comité d'instruction publique du 

1. Le décret du 8 germinal an III sur le système métrique, ayant remplacé le nom de 
livre, pour l'unité des monnaies, par celui de franc, j'emploie tout de suite et pour simplifier 
l'expression de franc pour lous les comptes de l'École normale, et j'arrondis les chiffres 
pour tous ceux où entrent des deniers et des sous. 

2. Arch. nat., F *. 1020. 

3. Ibid. 
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26 prairial, rendu sur la proposition de Deleyre, qui attribue une somme de 
692 francs à un sieur Troussel pour avoir rempli pendant deux mois les fonc- 
tions de secrétaire près l'École normale. Doublons la somme, en supposant 
que Troussel ait eu pendant les deux autres mois un prédécesseur ou un suc- 
cesseur : cela donne 1584 francs. 

Le procès-verbal du comité (6 floréal) nous apprend encore qu'une gratifi- 
cation de 600 francs fut accordée au citoyen Lallemand, cocher de la commis- 
sion executive, pour avoir fait pendant l'hiver le service des deux représentants 
du Carrousel 1 au Muséum. J'ai trouvé* deux notes d'avances du concierge, dont 
les mandats furent délivrés le 5 floréal et le 3 prairial, s'élevant en tout à 
508 fr. 70 ; — deux comptes de menues dépenses approuvés par Deleyre le 3 et 
le 29 ventôse et s'élevant à 148 francs; — soit en tout 456 fr. 70 de menus frais, 
que je quadruple, en supposant que chaque mois en exigea autant. C'est 
donc 1 826 fr. 80 à ajouter aux 1584 comptés plus haut, et en tout 5210 fr. 80 
de dépenses administratives connues. 

Pour Y enseignement, il faut compter les appointements des professeurs et 
les frais de cours. 

Le comité avait d'abord (20 brumaire) attribué aux professeurs 500 francs 
par mois. Mais le 28 nivôse, de concert avec le comité des finances, il avait 
doublé la somme, et décidé que le traitement serait payé à partir du jour de 
la nomination, sous prétexte que, dès le mois de frimaire, les professeurs 
s'étaient occupés de préparer l'organisation intérieure de l'École. 

La liste des professeurs nommés le 19 brumaire comprenait douze noms. 
Mais Bonnet était mort, Thouin resta dans les pays conquis, Halle opta pour 
l'École de santé, Garât, commissaire de l'instruction publique, et Berthollet, 
commissaire de l'agriculture et des arts, ne reçurent pas de traitement pour 
leur cours de l'École 5 . Restaient donc 7 professeurs qui devaient toucher 
à la fin de pluviôse les appointements de 5 mois et 11 jours. Il fallait y ajouter 
Buache, nommé le 20 brumaire*, Laplace le 10 nivôse, La Harpe le 16. Il y 
eut en tout 50 000 francs de traitements payés à la fin de pluviôse. 

En ventôse, il y eut les dix mômes professeurs à payer, plus Vandermonde 
pour les 11 derniers jours du mois. Mais le mandat de ventôse tint compte de 
Mentelle, qui n'avait pas de nomination de la Convention 5 : il fut rédigé pour 
11566fr. 67. L'irrégularité dut être relevée par la trésorerie, car elle ne se 
renouvela pas en germinal, et le mandat de ce mois, établi pour 1 1 000 francs, 

1. Le comité d'instruction publique siégeait à l'hôtel de Brionne, sur le Carrousel, en 
face du Palais national. 

2. Arch. nat.,F*. 1020. 

3. Rapport du chef du contentieux à la Commission executive du 2 ventôse (Arch. nat., 
F*. 1020). 

4. Le Procès-verbal de la Convention donne la nomination de Buache le 10; le Moniteur ne 
la donne pas. Le document d'archives donne raison au Moniteur contre le Procès-verbal. 

5. Il était seulement indiqué avec Buache pour la géographie par le règlement du 
24 nivôse, signé de Lakanal et de Deleyre. 
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porta en observation que Buachc et Mentelle remplissaient la même fonction. 
Il est probable qu'il en fut de même en floréal. La somme totale attribuée aux 
professeurs pour leurs quatre mois d'enseignement s'éleva donc à 63 366 fr. 67. 
Il y eut toutefois un petit supplément : le vertueux Bernardin de Saint-Pierre, 
profitant de l'immoralité que le gouvernement d'alors apportait jusque dans les 
plus petites choses, trouva moyen de se faire donner son traitement jusqu'en 
brumaire an IV, vendémiaire et brumaire étant payés double : il toucha ainsi 
un supplément de 8000 livres 1 . 

1. Voici, tiré des manuscrits mêmes de Bernardin de Saint-Pierre, le texte de la lettre 
de Grandjean, chef du contentieux de la Commission executive, qui révèle ce détail : 



Paris, le 19 brumaire, Van 4* de la République une et indivisible. 

ÉGALITÉ LIBERTÉ. 



Citoyen, 



La commission executive de l'instruction publique a reçu votre lettre du 11 brumaire 
avant que celle que vous m'aviez fait l'amitié de m'écrire m'ait été rendue. Je m'occupais 
déjà néanmoins de tout ce que vous voulez bien recommander à mes soins, lorsque le 
citoyen Ginguené m'a communiqué la lettre à laquelle il désirait répondre d'une manière 
satisfaisante pour vous. 

Quoique aucun de nos professeurs des Écoles centrales ne s'occupe aussi utilement que 
vous pour la chose publique des éléments de leurs cours particuliers, qui peut-être ne 
s'ouvriront pas avant que le temple de Janus soit refermé, leurs traitements leur sont exac- 
tement payés chaque mois, d'après un arrêté du comité d'instruction, tandis que la com- 
mission est à chercher par quel moyen elle pourra ordonnancer votre traitement. 

Aucun des professeurs de l'École normale n'a rien reçu depuis la cessation des cours; 
il est vrai que quelques-uns ou bien touchent un autre traitement à raison de quelque 
fonction plus avantageuse, ou autrement reçoivent comme professeurs nommés aux Écoles 
centrales. Le citoyen Ginguené en était donc à cet embarras, quand je lui ai présenté d'une 
part l'arrêté du comité d'instruction qui vous a chargé avant la création des Écoles nor- 
males de composer des Éléments de morale, et de l'autre la loi du mois de floréal qui a 
chargé les professeurs de terminer leurs travaux après la cessation des cours. 

Cet arrêté et cette loi ont donc servi de base à mon rapport pour faire ordonnancer à 
votre nom : 1° 3 000 francs pour votre traitement des mois de prairial, messidor et thermi- 
dor, 2° 1000 francs pour le mois de fructidor, 3° 4000 francs pour vendémiaire et brumaire, 
vous faisant en cela participer à l'arrêté du comité des finances du 28 fructidor dernier, 
selon son dernier arrêté du 3 brumaire. Vous aurez donc 8000 livres à recevoir sur ledit 
mandat de notre commission qui ne signe plus qu'à la date du 13 brumaire parce que le 
ministre de l'intérieur a notifié sa nomination le 14. 

Vous voudrez bien me faire savoir de suite si vous pourrez venir toucher vous-même 
cette somme; autrement il vous faudrait donner procuration notariée au citoyen Didot 
ou à tout autre, parce que la trésorerie ne se contenterait pas d'une autorisation sous 
seing-privé. 

J'ignore si depuis le 11 de ce mois vous avez reçu les denrées en nature qui vous ont 
été promises, mais j'ai invité l'agent particulier de la commission à faire les démarches 
nécessaires pour s'en assurer auprès de l'agence.... 

Au moment où cette lettre était écrite, le (puis d'or de 24 francs valait environ 3 000 francs 
papier. Les 8000 francs en assignats que Bernardin dut toucher représentaient donc 64 francs 
d'or seulement. Le fait n'en est pas moins intéressant à ajouter au dossier du professeur 
de morale. On savait déjà par le procès-verbal du comité (19 et 21 fructidor an III) qu'il avait 
demandé, bien que retiré à Essonnes, à être considéré comme un fonctionnaire attaché à 
la capitale, et à recevoir en conséquence les denrées de première nécessité suivant un 
certain tarif. La lettre de Grandjean nous apprend que cette faveur lui a été accordée et 
qu'elle ne lui a pas suffi. 
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Ajoutons à cela 1000 francs qu'un arrêté du comité d'instruction accorda le 
12 nivôse à Volney, pour son voyage de Nice à Paris. Les professeurs ont donc 
touché en tout 72 366 fr. 67. 

A côté des professeurs il y eut un conservateur des collections qui n'exis- 
taient pas. Il fut nommé le 26 frimaire : c'était Ferlus, ci-devant professeur 
d'éloquence au collège de Bordeaux. Il resta en fonctions jusqu'au 50 pluviôse, 
et toucha pour cette sinécure de deux mois 1083 francs 1 . Supposons que son 
successeur Eymar* ait touché 1 500 francs pour ventôse, germinal et floréal : 
ce sera 2583 francs à ajouter au traitement des professeurs. 

Comme frais de cours, je n'ai trouvé 3 qu'une note de Goujon, marchand de 
cartes, datée du 22 ventôse, et s'élevant à 868 francs, et une note de 315 francs 
d'avances faites par Hauy pour les expériences de son cours, note dont le 
mandat fut délivré le 27 floréal; soit 1285 francs, que je quadruple comme 
les frais d'administration, en supposant que chaque mois en ait exigé autant. 
C'est donc 5152 francs à ajouter aux 2583 des conservateurs et aux 
72 366 fr. 67 des professeurs, ce qui porte le total des dépenses pour l'en- 
seignement à 76 232 fr. 67. 

Élèves. — On sait déjà que le décret du 19 nivôse avait fixé à 1200 francs la 
somme totale que chaque élève aurait à toucher jusqu'à la fin de floréal. Pour 
1400 élèves, cela fait un total de \ 680 000 francs. Encore est-il certain que les 
élèves qui quittèrent Paris tout de suite après le décret du 7 floréal, ne tou- 
chèrent pas les appointements du dernier mois, puisque le comité par son 
arrêté du 19 décida que ces appointements seraient payés dans les premiers 
jours de la dernière décade du mois. Aux \ 200 francs d'appointements il faut 
ajouter l'indemnité de voyage, de 10 livres par poste, accordée parla Con- 
vention le 23 et le 27 floréal. Admettons que cette indemnité se soit élevée 
en moyenne à 300 francs et que les i 400 élèves l'aient tous touchée : soit 
420000 francs, qui, s'ajoutant aux appointements, font une dépense totale de 
2100000 francs. 

Comme le décret du 27 floréal prescrivait que les frais de route déjà touchés 
seraient remboursés, il n'y a pas à tenir compte des payements de ce genre 
faits en nivôse, et dont la trace se retrouve aux Archives*. Mais on a fait pour 
eux d'autres dépenses dont nous connaissons le montant. Le programme 
distribué quelques jours avant l'ouverture a coûté 5 976 francs 5 . La Con- 
vention, sur la proposition de Lakanal, autorisa le 19 pluviôse la commission 
executive à prélever 50 000 francs sur les fonds mis à sa disposition, pour 
distribuer aux élèves les livres qui leur étaient nécessaires. Ce crédit permit 

1. Rapport du chef du contentieux du 1" floréal (Arch. nat, F 4 . 1020). 

2. Ibid. 
5. Ibid. 

4. Mandats de la commission executive de l'instruction publique sur celle de la tréso- 
rerie : 55 livres pour Gsey, il pour Colin, 38 pour Villemin. (Ibid.) 

5. Ibid. 
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de leur donner la Logique de Condillac 1 , la Philosophie chimique de Foureroy '; 
il servit à leur distribuer Y Annuaire du cultivateur de Romme 3 et le rapport sur 
les écoles centrales 4 ; à fournir aux élèves maîtres de conférences dix mètres 
qu'ils avaient demandés pour la démonstration du système des poids et 
mesures; à prélever pour les élèves 5 1 400 exemplaires du Tableau historique 
des progrès de t esprit humain, sur les 3000 dont la Convention décréta la 
distribution sur toute la surface de la République < de la manière la plus utile 
à l'instruction > (12 germinal) ; à leur donner à tous, avant le départ, une 
canne métrique pour hâter la vulgarisation des nouvelles mesures dans les 
départements 8 ; enfin, à remettre à chacun des dix élèves maîtres de confé- 
rences une somme de 300 francs pour leur permettre d'acheter des livres selon 
leurs goûts et leurs besoins 7 . Peut-être aussi a-t-on donné aux élèves la tra- 
duction de Bacon que Lakanal fit décréter par la Convention le 23 brumaire. 
Tout cela ne fait assurément pas 30000 francs; il faut néanmoins les porter 
entièrement au compte de l'École. L'ensemble des dépenses faites pour les 
élèves s'élève ainsi à 2133976 francs. 

Reste enfin la dépense du Journal. Les frais de sténographie, de copie et de 
distribution étaient directement supportés par la commission executive. Elle 
avait constitué un bureau spécial pour recueillir et rédiger les cours 8 : quatre 
sténographes à 500 francs par mois, six copistes à 333,33, un distributeur 
à 250, un à 200, cinq garçons de bureau à 150, en tout une dépense mensuelle 
de 5200 francs, qui commença le 1 er pluviôse. Bien que le rapport d'où sont 
extraits ces chiffres, daté du 14 ventôse, ne fasse aucune allusion au décret du 
i pluviôse, qui accorda des suppléments de traitement provisoires à tous les 
fonctionnaires et employés des administrations civiles, je veux croire que ceux 
de ce bureau en ont profité, et d'après les proportions établies par ce décret, 
je compte 600 francs de plus par mois pour les sténographes, 900 pour les 
copistes, 240 pour les distributeurs et 525 pour les garçons de bureau, en tout 
2265. J'obtiens ainsi la certitude que ce bureau ne coûta pas plus de 7465 francs 
par mois. Ses fonctions furent prolongées jusqu'au 30 prairial , et tous les 
employés reçurent en gratification le traitement de messidor 10 . La durée totale 

1. Arrêté du comité du 26 pluviôse. Coût : 2100 livres. 

2. Arrêté du comité du 6 ventôse. Coût : 4000 livres. Aucun arrêté du comité n'indique 
que les lettres d'Euler aient été distribuées, comme Lakanal l'avait annoncé à la Convention. 
L'arrêté du comité du 6 ventôse prescrivait que Prony s'entendrait avec Lagrange et 
Laplace pour faire une réduction de son travail sur les logarithmes ; qui serait imprimée et 
distribuée aux élèves : cela n'a jamais été exécuté. 

3. Arrêté du comité du 4 pluviôse. 

4. Arrêté du comité du 22 ventôse. 

5. Arrêté du comité du 10 floréal. 

6. Arrêté du comité du 16 floréal. 

7. Arrêté du comité du 5 prairial. 

8. Rapport du chef du contentieux du 14 ventôse (Arch. nat., F*. 1020). 
0. Arrêté du comité du £ prairial. 

10. Arrêté du comité du 12 messidor. 
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de son existence financière fut donc de six mois, et la dépense s'éleva au 
maximum à 44 790 francs. 

L'impression avait été confiée à l'éditeur Reynier, le libraire de la Bouche de 
fer, 4, rue delà Loi*. Il s'était engagé à fournir 3000 exemplaires 1 , au prix de 
19 francs les 90 feuilles 5 . Chaque feuille d'impression tirée à 5000 exemplaires 
• devait donc coûter 633 fr. 53, et comme il y en eut 150 environ, la dépense 
totale aurait été de 95 000 francs, si le renchérissement progressif du papier 
n'avait pas obligé la commission executive à accorder des augmentations à 
l'imprimeur : 11 fr. 50 le 14 ventôse, puis 13 et 18 le 1 er germinal. Pour sim- 
plifier, doublons la dépense et portons-la en chiffres ronds à 200000 francs, en 
y comprenant 2879 fr. 25 accordés pour les faux frais de la mise en train. 

Ajoutons à cela la dépense des planches de géométrie descriptive que le 
cours de Monge nécessita en assez grand nombre, et dont la commission 
déchargea l'éditeur par un arrêté du 27 ventôse. Le 8 germinal, un premier 
mémoire de 1 040 francs fut payé au graveur Deleltre, un second de 1 281 francs 
le l ,r prairial, en tout 2 321 francs 4 . Le tirage des planches déjà gravées et 
non publiées se poursuivit après la fermeture de l'École, avec la publication 
du journal. Delettre présenta un mémoire où le prix du millier d'épreuves 
passait de 35 et 40 francs qu'il avait été payé en germinal et prairial à 
8000 francs. Il réclama une somme totale de 108000 francs et j'admets qu'elle 
lui ait été payée : cela porterait les frais de gravure à 110 521 livres, et les 
frais du journal pour la sténographie, la copie, l'impression, la gravure 
et la distribution à 355111 francs. 

Récapitulant les dépenses connues, largement comptées, je trouve : 

Pour l'installation 604828' »» 

Pour l'administration 3 210 80 

Pour l'enseignement 76 232 67 

Pour les élèves 2135976 »» 

Pour le journal 355111 >> 

Total 3175358' 47 • 

Que peut-il manquer à ce compte pour qu'il soit le plus près possible de la 
vérité? La dépense du chauffage ; sans doute elle serait énorme, si l'on tenait 
compte du prix marchand que le bois atteignit dans l'hiver de l'an III, mais 
nous savons, par les feuilles décadaires de la commission executive, que celle-ci 
avait demandé l'approvisionnement de l'École à la commission du commerce : 

1 . Rue de Richelieu actuelle. 

2. 750 pour la Convention, 50 pour le comité, 1400 pour les élèves, 30 pour les profes- 
seurs, 20 pour la commission executive, 600 pour les administrations de district, 100 pour 
les ministres étrangers résidant à Paris. Reynier tirait aussi pour la vente : il inséra une 
réclame dans le Moniteur du 2 pluviôse. 

3. Arrêté de la commission executive du 6 nivôse (Arch. nal., F 4 . 1020). 

4. Arch. nat., F*. 1020. 

5. Arch. nat., F". 1139. 



*tt LE CENTENAIRE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

les bois don! cette commission disposait, provenaient soil de réquisitions, 
soit des forêts domaniales» et il serait inadmissible d'accepter pour eux des 
prix de spéculation comme ceux de Vile Louviers ou du port de la Tournelle, 
après la suppression du maximum. II manque aussi la dépense du bureau 
spécial que le comité avait établi dans sa première section pour l'École nor- 
male à partir du 2 brumaire. Ce bureau ne dut pas coûter beaucoup plus cher 
que celui de la sténographie et de la distribution. Il manque enfin les frais 
d'impression des cartes d'identité et des autres paperasses relatives à l'École. 

Mais ces trois articles réunis ne dépassent certainement pas 325 000 francs, 
et je demeure autorisé à dire qu'au lieu des 12 ou 15 millions du Courrier uni- 
versel, c'est tout juste si l'École normale a coûté 3 millions et demi. Voilà pour 
le premier point. 

Pour le second, sans rien retrancher de mes critiques, il me sera permis de 
n'accepter celles du Courrier universel que sous bénéfice d'inventaire. Je les 
trouve à la fois incomplètes et injustes : incomplètes parce qu'elles ne portent 
pas sur les points précis sur lesquels elles devraient porter, injustes parce 
qu'elles ne tiennent aucun compte du bien qui ne pouvait pas ne pas résulter 
d'une pareille institution môme mal organisée, d'une pareille réunion de pro- 
fesseurs môme mal dirigée, d'une pareille réunion d'élèves môme mal recrutés. 
C'est de la polémique de journaliste, ce n'est pas de l'histoire. Le rapport de 
Daunou est au contraire un document historique dans toute la force du terme : 
c'est à lui qu'il faut se reporter si l'on veut rendre un jugement exact. Nous 
le savons déjà pour les critiques, qui résument admirablement tout ce que nous 
a montré l'élude des documents, des circonstances et des hommes; il reste à 
voir si les éloges n'ont été destinés, comme on l'a dit, qu'à décorer la condam- 
nation prononcée par la Convention contre elle-même en supprimant les écoles 
normales secondaires, et en reconnaissant par là que l'École normale de Paris 
n'avait pas répondu à son attente. Pour moi, dans les éloges comme dans les 
critiques, Daunou a jugé avec la môme sincérité et la môme fermeté de bon 
sens. Il n'est d'ailleurs pas le seul à avoir jugé ainsi : les mômes appréciations 
se retrouvent dans la bouche d'autres juges très différents. Le premier qu'il 
faut invoquer est ce La Harpe auquel le Courrier universel réservait ses ten- 
dresses. Le jour môme où paraissait l'article du journal, il prononçait la leçon 
de clôture, et quinze jours après (15 prairial), il la fil précisément paraître dans 
le Courrier comme une sorte de réparation. Lui aussi avait ses haines et les 
exprimait; pour lui le bien essentiel que pouvait avoir accompli l'École devait 
nécessairement résulter de ses propres leçons et de ses violences morales; 
il n'en reconnaissait pas moins que « le seul rassemblement d'un auditoire 
tel que celui de l'École, et la réunion de maîtres aussi célèbres était déjà un 
service rendu à l'instruction publique, une preuve qu'on ne voulait pas 
l'anéantir ». C'est là un premier fait, et Daunou l'avait constaté après Géruzez. 
Un secon fait, reconnu également par Daunou, était l'enthousiasme qu'avait 
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excité l'École à son origine, non pas seulement l'enthou9iasme des élèves 
pour des maîtres illustres, mais l'enthousiasme du pays pour une institution 
bienfaisante; peu importe que quelques districts n'aient pas nommé d'élèves, 
ou que d'assez nombreux élèves désignés n'aient point accepté leur nomina- 
tion : la France républicaine n'en avait pas moins espéré et cru qu'on allait 
répandre sur elle la lumière de l'instruction primaire, et là est le point de 
départ précis, visible, du long mouvement qui a abouti à l'établissement de 
cette instruction primaire nationale. 

La façon même dont l'École normale a manqué à la noble destination qu'avait 
rêvée pour elle le grand comité de salut public n'a pas été sans justifier dans 
une large mesure le bien qu'a dit Daunou. Échappant par bonheur à l'étroite 
direction philosophique que prétendait lui imposer Garât, elle a donné pour la 
première fois le spectacle des sciences installées dans des chaires officielles, 
uniquement soucieuses de leurs vérités propres. Cela aussi est un fait capital, 
celui qui a empêché sous l'Empire le retour complet aux traditions scolaires 
et universitaires de l'ancien régime : l'Université impériale s'est constituée, 
treize ans plus tard, sur un concordat entre ces traditions anciennes et les 
exemples de l'École normale conservés par les écoles centrales. 

Arago, dans un éloge académique, a dit de Fourrier 1 que, s'il l'avait osé, le 
titre d'élève de l'ancienne École normale eût été sans aucun doute celui dont il 
se serait paré de préférence : 

C'est à l'École normale conventionnelle, ajoutait-il, qu'il faut inévitablement 
remonter, quand on veut trouver le premier enseignement public de la Géométrie 
descriptive.... C'est de là qu'elle est passée, presque sans modifications, à l'École 
polytechnique, dans les usines, dans les manufactures, dans les plus humbles 
ateliers. De l'École normale date aussi une véritable révolution dans l'étude des 
mathématiques pures. Alors des démonstrations, des méthodes, des théories 
importantes enfouies dans les collections académiques, parurent pour la première 
fois devant les élèves, et les excitèrent à refondre sur de nouvelles bases les 
ouvrages destinés à l'enseignement. 

Arago aurait pu ajouter que les sciences avaient acquis par là, dans l'ensei- 
gnement public un droit de cité qui ne fut plus jamais prescrit. 

Il a insisté très justement sur un autre point qui n'est pas moins important : 
c'est que l'École normale a montré pour la première fois, au moins officielle- 
ment, les premiers savants du pays chargés de l'enseignement public : 

A part quelques rares exceptions, les savants en possession de faire avancer 
les sciences formaient jadis en France une classe totalement distincte de celle des 
professeurs. En appelant les premiers géomètres, les premiers physiciens, les 
premiers naturalistes du monde au professorat, la Convention jeta sur les fonc- 
tions enseignantes un éclat inaccoutumé, et dont nous ressentons encore les heu- 
reux effets. Aux yeux du public, un titre qu'avaient porté les Lagrange, les 

1. Mémoires de VInstitut. Académie des sciences, XIV (1838), p. lxxxii et suiv. L'éloge a 
été prononcé le 18 novembre 1833. 



208 LE CENTENAIRE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

Laplace, les Monge, les Berthollet, devint avec raison l'égal des plus beaux 
titres. 

Et ici encore Arago aurait pu ajouter que l'École normale, malgré sa courte 
durée, a fondé une tradition que l'Université recueillit, qui l'a sauvée sous la 
Restauration, qui devait la sauver encore sous le second Empire, et qui par là 
môme a eu sur l'histoire du libéralisme en France une influence décisive. 

La Harpe avait dit dans sa première leçon que la Convention avait, en 
fondant l'École, voulu allumer dans la capitale un foyer dont la chaleur et les 
rayons pussent se répandre dans toutes les parties de la République 1 . Il 
faisait allusion à l'espoir d'une prochaine diffusion de renseignement élémen- 
taire : cet espoir fut déçu; mais la métaphore resta juste en un autre sens, 
et, huit ans plus tard, Biot la reprit dans son Histoire générale des sciences 
pendant la Révolution*, en comparant l'École normale de Tan III à une vaste 
colonne de lumière sortie tout à coup et pour un instant seulement du pays 
désolé, mais si haute que son éclat immense couvrit la terre entière et éclaira 
l'avenir *. A trente ans de distance, Biot et Arago, dont les tendances étaient 
si différentes, ont donc porté un jugement semblable sur la première École 
normale, et c'est celui qu'il convient d'accepter. Révolutionnaire elle a été, 
non par une action immédiate comme l'avait voulu le comité de salut public, 
mais par le trouble et la fièvre de son existence, par un puissant bouillonne- 
ment de sève où se sont élaborés dans l'écume de riches germes d'avenir. 

Ce sont là des souvenirs que l'École normale actuelle peut à bon droit 
être fière de voir attachés à son nom. L'étroit et mesquin séminaire organisé 
sous ce nom en 1810 dans les combles du collège du Plessis, et où se ralluma, 
bien humble encore, pas assez faible toutefois pour que l'œil perçant de Napo- 
léon ne l'ait pas un jour aperçue, la flamme de la curiosité libre 4 , a bien été 
une imitation lointaine de la réunion de boursiers que le Parlement avait 
essayé de former à Louis-le-Grand, pour fournir des agrégés à l'Université de 
Paris ; mais il a été aussi une transposition dans le ton de l'Empire de ce que 
l'École de l'an III avait été passagèrement, et de ce que ses professeurs dési- 
raient qu'elle devint définitivement dans le ton de la Révolution. En fait, 
nombre de professeurs des écoles centrales avaient passé par l'École nor- 
male de l'an III; leur enseignement a été tout imprégné du sien; elles ont 
grâce à elle, comme le constatait Biot en l'an IX, changé la face de l'ensei- 
gnement des sciences; n'est-ce point là un rôle exactement semblable à celui 
que les fondateurs de l'Université impériale ont assigné à l'École normale de 
1810 à l'égard des lycées? l'échange qui s'est établi entre les lycées et l'École 

1. Leçons, I, p. 173. 

2. P.63. 

3. Par une erreur qu'il a reconnue spontanément, M. de Lapparent avait appliqué ce 
passage de Biot à l'École polytechnique, dans les articles du Correspondant qu'il a publiés 
en 1804, à propos du centenaire de cette école. 

4. Voir Villemain, Souvenir* contemporains d'histoire de la littérature f ch. xm. 
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n'est-il pas celui-là môme que Vandermonde souhaitait entre les écoles cen- 
trales et l'École normale? L'idée réalisée par Napoléon et Fontanes n'était 
donc pas seulement celle du recteur Dumonstier, du président Rolland et de 
l'abbé Pélissier, elle était aussi celle des savants illustres qui avaient enseigné 
à l'École de l'an III, et qui, le 28 germinal, au lendemain du réquisitoire de 
Romme, demandaient que l'École normale fût réorganisée franchement pour 
fournir des professeurs aux écoles centrales. 

Le centenaire que l'École normale célèbre celte année est donc plus que le 
centenaire de son nom : il est celui de l'institution même sous sa première 
forme. J'espère ne point attendre le centenaire de 1808 ou de 1810 pour 
raconter comment le souvenir et l'idée de l'École de l'an III survécurent 
jusqu'en 1808, et pour montrer d'une façon plus complète le rapport de filia- 
tion qui existe entre l'École de la Convention et celle de Napoléon. 

PAUL DUPUY. 
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DEUXIÈME PARTIE 



ÉTUDES ET SOUVENIRS 



I 
RÉSUMÉ DE L'HISTOIRE DE L'ÉCOLE NORMALE 

DE 1810 A 1895 



l'école de l'empire 

Le décret impérial du 17 mars 1808, portant organisation de l'Université qu'avait 
créée la loi du 10 mai 1806, fonda définitivement l'École normale. 

Art. 110. Il sera établi un pensionnat normal, destiné à recevoir jusqu'à trois 
cents jeunes gens qui y seront formés à l'art d'enseigner les lettres et les sciences. 

Art. 111. Les inspecteurs choisiront, chaque année, dans les lycées, d'après des 
examens et des concours, un nombre déterminé d'élèves, âgés de dix-sept ans au 
moins, parmi ceux dont les progrès et la bonne conduite auront été les plus cons- 
tants, et qui annonceront le plus d'aptitude à l'administration ou à l'enseignement. 

Art. 112. Les élèves qui se présenteront à ce concours devront être autorisés, par \ 
leur père ou par leur tuteur, à suivre la carrière de l'Université. Us ne pourront ) 
être reçus au pensionnat normal qu'en s'engageant à rester dix années au moins 
dans le corps enseignant. 

Art. 113. Ces aspirants suivront les leçons du Collège de France, de VEcole poly- 
technique ou du Muséum d'histoire naturelle, suivant qu'ils se destineront à ensei- 
gner les lettres ou les divers genres de sciences. 

Art. 1U. Les aspirants, outre, ces leçons, auront, dans leur pensionnat, desrépé- 
Uteurs choisis parmi les plus anciens etlés plus habiles de leurs condisciples, soit pour 
"revoir lès objets qui leur seront enseignés dans les écoles spéciales ci- dessus dési- 
gnées, soit pour s'exercer aux expériences de physique et de chimie, et pour se for- 
mer à l'art d'enseigner. 

Art. 115. Les aspirants ne pourront pas rester plus de deux ans au pensionnat 
normal. Ils y seront entretenus aux frais de l'Université, et astreints à une vie 
commune d'après un règlement que le Grand-Maître fera discuter au Conseil de 
l'Université. 

Art. 116. Le pensionnat normal sera sous la surveillance immédiate d'un des 
quatre recteurs conseillers à vie, qui y résidera, et aura sous lui un directeur des 
études. 

Art. 117. Le nombre des aspirants à recevoir chaque année dans les lycées, et à 
envoyer au pensionnat normal de Pans, sera réglé par le Grand-Maître, d'après 
l'état et le besoin des collèges et des lycées. 

Art. 118. Les aspirants, dans le cours de leurs deux années d'étude au pension- 
nat normal ou à leur terme, devront prendre leurs grades, à Paris, dans la Faculté 
des lettres ou dans celle des sciences. Us seront de suite appelés par le Grand- 
Maître pour remplir des places dans les académies. 
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Dans le titre XVI II du même décret, qui concernait tes dépenses de l'Univer- 
sité impériale, l'article UO portait ce qui suit : « Il sera fait un fonds annuel 
de (rois cent mille francs pour l'entretien de Jrois_çejil&-élèyes_aspiranls, et pour 
le traitement des professeurs ainsi que pour les autres dépenses de l'École nor- 
male. ■ 

Un décret du 29 juillet 1811 exempta les élèves de l'École normale.du service mh 
litaire, en leur imposant en échange dix années consécutives de service dans l'Uni- 
versité. 

A celte date, en elTet, le décret de 1808 avait été exécuté; l'École était ouverte et 
fonctionnait, conformément au règlement arrêté le 30 mars 1810, par le Conseil de 
l'Université impériale, sur la proposition du Grand-Maître. 

Cinq sortes de fonctionnaires étaient établies dans l'École : 1' le conseiller 
titulaire, chef de l'École normale, relevant immédiatement du Grand-Maître, 

et de qui dépendait tout 
colleck »v M.M30I3-3ORBONMB, le personnel ; 2' le direc- 

teur des études, chargé de 
l'enseignement, de la po- 
lice et de la discipline et 
rendant un compte jour- 
nalier au conseiller-chef; 
il avait rang de doyen da 
Faculté et pouvait être 
assisté d'un directeur ail- 
joint ; tous deux devaient 
Être docteurs dans une 
des Facultés des lettres 
ou des sciences, et licen- 
ciés dans l'autre ; ils 
élaient choisis par le 
Grand-Maître sur une 
liste de trois candidats 
présentée par le conseil- 
ler-chef; Z° un aumônier présenté et surveillé par le conseiller-chef; V des répé- 
titeurs destinés soit à préparer les élèves au baccalauréat, soit à répéter les 
leçons du dehors et à rédiger les conférences ; choisis par le conseiller-chef parmi 
les élèves parvenus au moins au grade de licencié, ils étaient subordonnés au direc- 
teur des études; 5" des maîtres surveillants, faisant la police des études, des cours 
et des dortoirs, et subordonnés au directeur des études. 

Lorsque le Grand-Maître avait décidé, d'après les besoins de l'enseignement, le 
nombre d'élèves nécessaires, le concours devait avoir lieu dans les lycées, si l'on 
en juge par l'article 21 (titre H, § 1"), le seul qui le concerne : « Les inspecteurs 
de l'Université désignent, chaque année, d'après dts examens et des concours, les 
élèves admissibles, parmi ceux qui ont fait, avec le plus de succès, au moins deux 
ans d'études dans les hautes classes d'un lycée. • Dix-sept ans était l'âge mini- 
mum fixé pour l'entrée a l'École. Conformément au décret de mars 1808, la durée 
des études était de deux années; a la fin de la première, on devait avoir passé le 
baccalauréat, sous peine d'être renvoyé; les examens de licence terminaient la 
seconde; rien n'empêchait d'ailleurs de subir aussi ceux du doctorat en se ména- 
geant les délais légaux nécessaires. Une disposition spéciale permettait aux élèves 
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sortants de passer trois ans dans des séminaires et d'entrer dans les ordres sans 
cesser d'appartenir à l'Université^ 

Les exercices religieux tenaient une grande place dans la maison. L'article 70 du 
règlement prescrivait de se conformer, autant qu'il serait possible, a ce qui se 
pratiquait dans les anciens collèges de l'Université. Le directeur des études, qui 
mangeait avec l'aumônier, les répétiteurs et l'économe, dans le même réfectoire et 
a la même heure que les élèves, commençait et terminait le repas par une prière. 
Tous les dimanches, grand'messe à neuf heures et instruction religieuse de onze- 
heures à midi; vêpres à trois heures. Les fêles solennelles, sermon après l'évan- 
gile, et salut après vêpres. 

Toutes les sorties particulières étaient interdites. 

De tous les paragraphes du règlement, le plus intéressant est naturellement 
celui qui concerne l'in- 
struction (§ III). On y 
remarque tout d'abord 
qu'il n'y est plus ques- 
tion, comme dans le dé- 
cret du 17 mars 1808 
(nrt. 113), des leçons du 
Collège de France, de 
l'École polytechnique ou 
du Muséum d'histoire 
naturelle. * Les élèves, 
est-il dit (art. 50), pren- 
nent leurs inscriptions 
sous trois professeurs 
de la Faculté des scien- 
ces ou des lettres, sui- 
vant leur destination. * 
Cela s'explique par la 

manière dont le décret de 1808 avait formé à Paris la Faculté des sciences et la 
Faculté des lettres. La première devait être composée de deux professeurs du 
Collège de France, deux du Muséum, deux de l'École polytechnique et deux des 
lycées; la seconde devait comprendre trois professeurs du Collège de France et 
trois professeurs de belles-lettres des lycées. Tout en respectant les intentions 
du décret de 1808, le règlement de 1811 faisait de l'École normale une annexe des 
J'acultéSjXhose plus grave, les répétitions étaient transformées en conférences : 
il y a sur ce sujet un certain nombre d'articles qui méritent une transcription 
textuelle : 

Art. 57. Outre les leçons des professeurs de Facultés, il y a des conférences dont 
le conseiller-chef de l'École détermine le nombre, Indurée, l'objet et le mode. 

Art. 58. Chaque division formée d'élèves qui se destinent au même genre d'ensei- 
gnement se réunit, pour les conférences, dans la salle qui lui a été assignée. 

Art. 59. Dans ces conférences, les élèves de la Faculté des lettres expliquent et 
analysent les auteurs classiques, et répondent aux difficultés qu'ils se proposent les 
uns aux autres. Ils lisent leurs compositions, telles que traductions, discours, des- 
criptions, récits historiques, pièces de vers latins, commentaires, questions de 
philosophie, de grammaire et d'histoire. 

Art. 00. Dans la section des sciences, les élèves discutent les principales diffi- 
cultés des leçons précédentes; ils comparent les diverses méthodes de solution; ils 
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lisent leurs compositions ou font leurs rapports sur des compositions déjà présen- 
tées ; ils répètent les expériences de physique et de chimie. 

Art. 61. Pour former les élèves à l'article la critique, le répétiteur les charge tour à 
tour d'examiner les compositions présentées dans les conférences. Les élèves dési- 
gnés font un rapport motivé et par écrit. Le rapport est discuté et jugé par la divi- 
sion, qui détermine les compositions dignes d'être remises au chef de l'École. 

Art. 62. Dans les derniers mois du cours normal, les conférences changeront d'ob- 
jet. Les élèves n'ayant plus seulement à prouver l'instruction qu'ils ont acquise, mais 
à étudier l'art de transmettre l'instruction aux autres, retourneront aux livres élé- 
mentaires, s'exerceront à développer les principes, à comparer les méthodes. Ils 
rempliront les fonctions de professeurs, successivement et en commençant par les 
classes inférieures. 

Une dernière remarque, suggérée par le règlement du 50 mars 1810, est qu'on n'y 
voit figurer nulle part le concours de Y agrégation parmi ceux auxquels pouvaient 
se préparer les élèves. Ce concours avait été rétabli par le décret de 1808, mais il 
fallait être maître d'étude dans un lycée ou régent dans un collège pour s'y 
présenter : « Les maîtres d'étude des lycées et les régents des collèges, disait 
l'article 119, seront admis à concourir entre eux pour obtenir l'agrégation au pro- 
fessorat des lycées. > Ainsi, en règle générale, tous les élèves sortant de l'École 
devaient passer d'abord par renseignement des collèges *. 

Cela ne fait aucun doute, lorsqu'on lit les trois articles formant dans le règle- 
ment de 1840 le paragraphe des récompenses. Ils sont ainsi conçus : 

Art. 79. Le conseiller-chef de l'École transmet au Grand-Maître des notes avan" 
tageuses sur les élèves qui les ont méritées. 

Art. 80. A la fin du cours normal, il fait un rapport motivé au Grand-Maître sur 
les dix élèves les plus recommandantes parleurs succès et par leur bonne conduite. 
Ces élèves sont présentés au Grand-Maître ; leurs noms sont rendus publics, ainsi 
que ceux des académies qui les ont envoyés. 

Art. 81. Ces élèves pourront restera l'Ecole une troisième année, afin de se livrer 
entièrement au genre d'études qu'ils auront embrassées ; ils recevront dès lors le titre 
et le traitement d'agrégé; ils rempliront dans l'École les fonctions de répétiteurs : 
cet emploi équivaudra, pour l'avancement, au professorat dans les classes infé- 
rieures. 

En sortant de l'École licenciés, les élèves se trouvaient donc dans la même situa- 
tion que les autres régents pourvus de grades semblables, et ils n'étaient agrégés 
au professorat des lycées que lorsqu'il leur avait plu d'en affronter le concours. 
L'exception établie en faveur des plus méritants, qui recevaient le titre sans avoir 
subi les examens, prouve assez la règle établie *. 
Si l'École était une annexe des Facultés, celles-ci l'étaient à leur tour du lycée 
/ chef-lieu de l'académie (articles 13 et 15 du décret de 1808). Ce lycée était, à Paris, 
\ l'ancien collège Louis-le-Grand, devenu le Lycée impérial. Il redevint ainsi ce 
qu'il avait été après l'expulsion des Jésuites, lorsque le Parlement y avait réuni le 
siège, le tribunal et la bibliothèque de l'Université, la maison de retraite des pro- 
fesseurs émérites, et les boursiers des petits collèges, dont quelques-uns devaient, 
dans l'intention du Parlement, former une véritable école normale. Les Facultés 
des lettres et des sciences furent établies tout à côté, dans l'ancien collège du 
Plessis, où l'École normale occupa les combles en décembre 1810. Quelque hum- 
ble que" fûl l'installation, la nouvelle École n'en fut pas moins célébrée avec 

1. L'article 117 du même décret portait cependant : - Le nombre des aspirants à recevoir 
chaque année daus les lycées, et à envoyer au pensionnat normal de Paris, sera réglé par 
le Grand-Maître, d'après l'état et le besoin des collèges et des lycées. » 

2. Le règlement de l'École est confirmé sur ce point par le Statut du 24 août 1810 concer- 
nant les agrégés de l'Université. Le titre II traite des différentes manières de parvenir à 
l'agrégation. Il est partagé en deux sections, dont une regarde le concours, et l'autre les 
répétiteurs de l'École, dont il est question à l'article 81 du règlement. 
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éclat par le Grand-Maître de l'Université, Fontanes, lorsqu'il ouvrit les Facultés 
des lettres et des sciences. Elle était, en effet, le complément naturel de ces 
Facultés : les unes donnaient les maîtres, l'autre fournissait les élèves ; de leur 
collaboration dépendait le sort de l'Université 1 . 



II 
l'école de la restauration 

La première Restauration Loucha à peine à l'École normale. Celle-ci venait de 1 
quitter le Plessis et de s'installer dans les beaux bâtiments du séminaire du Saint- 
Esprit, rue des Postes. 

Le 22 juin 1814, une ordonnance maintint provisoirement l'Université telle qu'elle 
était constituée par les décrets de Napoléon, et Fontanes continua de la diriger. 
Une mesure prise à l'égard de l'École pendant cet intérim montra qu'elle aurait 
sa place dans le nouveau système d'instruction publique dont on préparait le 
plan, et que son existence n'était nullement menacée : par arrêté du 50 novem- 
bre 1814, il fut décidé que le titre d'agrégé serait accordé aux élèves de l'École 
normale licenciés. Or les examens de licence marquaient le terme même des 
deux années d'études, puisque l'article 50 du règlement excluait, après la pre- 
mière, quiconque n'avait point obtenu le grade de bachelier, et se mettait par 
là dans l'impossibilité d'être reçu licencié à la fin de la seconde. L'arrêté du \ 
50 novembre supprimait donc en réalité le concours d'agrégation pour les élèves / 
de l'École. Il autorisait aussi à accorder le titre d'agrégé aux fonctionnaires qui 
auraient exercé au moins pendant cinq ans les emplois de maîtres d'étude, maîtres 
élémentaires, professeurs suppléants dans les collèges royaux, ou régents dans les 
collèges communaux, et qui contracteraient envers l'Université les obligations 
imposées aux élèves de l'École normale 9 ; mais ces deux conditions permettaient 
seulement une faveur et ne créaient nullement un droit; l'eussent-elles fait, l'École ^ 
n'en recevait pas moins un privilège important, puisque des études régulières ' 
assuraient à ses élèves le bénéfice de l'agrégation trois ans plus tôt qu'aux autres 
aspirants. *Loin de songer à supprimer l'École, il semblait, au contraire, que le 
gouvernement de Louis XVIII se proposât d'en accroître l'importance. C'est en 
effet ce qui arriva. Quelques jours seulement avant que Napoléon revînt de l'île 
d'Elbe, le 17 février 1815, le roi rendit une Ordonnance pointant règlement sur 
l'instruction publique, qui détruisait l'unité et la forte centralisation de l'Université 
impériale : le poste de Grand-Maître était supprimé; à la place des Académies, des 
Universités indépendantes pourvues de conseils qui nommaient la plupart des 
fonctionnaires. Cependant, au sommet de la hiérarchie demeurait un Conseil royal 
de l'instruction publique chargé des intérêts généraux de l'enseignement. Parmi 
ses attributions, la plus importante était la surveillance spéciale de l'École nor- 
male de Paris, que l'article 65 plaçait sous sa surveillance immédiate. Les dispo- 
sitions générales de l'ordonnance portaient que cette École serait commune à 
toutes les Universités. « Elle formera, aux frais de l'État, dit le texte officiel (titre I, 
art. 4), le nombre de professeurs et de maîtres dont les Universités auront besoin 
pour l'enseignement des sciences et des lettres. » Elle devait ainsi dominer avec le 

1. Voirie récit de cette séance d'inauguration et le discours de Fontanes dans le Moni-^ 
Inir du 19 avril 1811. 

2. Dans l'Université impériale, les normaliens seuls contractaient l'obligation de servir \/ 
pendant dix années. 
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Conseil royal tout l'ensemble du système nouveau. Quant à son organisation même, 
è laquelle était consacré le titre III de l'ordonnance, elle subissait quelques modi- 
fications importantes; au lieu de deux années, le cours des études en durerait 
/trois, après lesquelles les élèves, examinés par le Conseil royal lui-même rece- 
I vraient, s'il y avait lieu, le brevet d'agrégés. Ainsi, le séjour était prolongé et 
l'agrégation devenait définitivement la sanction naturelle des études. Bien plus, 
il semblait qu'elle fût désormais réservée aux élèves de l'École, car il n'en était 
question dans l'ordonnance que lorsqu'il s'agissait d'eux. L'article 17 expliquait 
que les recteurs nommeraient les professeurs, régents et maîtres d'étude de tous 
les collèges, à l'exception des professeurs de philosophie, de rhétorique et de 
mathématiques supérieures des collèges royaux 1 . L'article 18 ajoutait : « Ils les 
choisissent entre les professeurs, régents et maîtres d'étude déjà employés dans 
les anciens ou les nouveaux établissements de l'Instruction publique, ou parmi 
les élèves de l'École normale qui, ayant achevé leurs exercices, ont reçu le brevet 
d'agrégé. > On peut conclure de ce texte que, dans le nouveau régime scolaire, il 
/ne devait plus y avoir d'autres agrégés que les élèves de l'École ayant subi avec 
V succès leurs épreuves de sortie. C'était presque exactement le contraire de ce 
qu'avait établi le décret de 1808. Non seulement l'École était, pour ainsi dire, la 
seule création de ce décret que respectât l'ordonnance de février 1815, mais cette 
exception en sa faveur ne suffisait pas pour montrer l'importance qu'on y attachait : 
les études devaient être plus longues, et elles conféreraient, à ceux qui les termi- 
neraient avec succès, un titre exceptionnel. 

On sait que l'ordonnance du 17 février ne fut Jamais appliquée.. A peine de 
retour, Napoléon la supprima et avec elle toutes les mesures qui la complétaient : 
l'Université impériale fut rétablie telle que l'avait organisée le décret de 1808. 
L'Empire tomba définitivement, mais il ne devait plus être question d'Universilés 
distinctes : les ministres de Louis XVIII abandonnèrent l'ordonnance de février et 
revinrent d'eux-mêmes au système impérial. L'École normale avait dû lui sur- 
vivre; elle fut conservée avec lui, mais elle perdit son premier directeur, M. Gué- 
roult, que remplaça M. Guéneau de Mussy. Le 5 décembre 1815, fut arrêté par la 
commission royale qui remplaçait le Grand-Maître, un Règlement des études, et 
le 14 du même mois, un Règlement concernant V administration et la discipline. Leur 
réunion correspond à l'ensemble de l'ancien règlement. Le premier seul est tout 
à fait nouveau * ; il organise le cours de trois années. Les élèves ne se destinent 
aux lettres ou aux sciences qu'après un an d'exercices communs : revision des 
exercices du collège, cours de logique, cours de mathématiques. Cette année-là, 
ils ont cinq maîtres de conférences : ceux de grec, de latin et de français font 
chacun trois conférences par semaine et s'occupent surtout de grammaire générale 
et comparée ; ceux de logique et de mathématiques n'en donnent qu'une : le 
premier traitant de la logique proprement dite, le second enseignant l'algèbre 
supérieure, les équations des premier et second degrés à trois variables et la sta- 
tique élémentaire. Une fois séparés, les élèves de lettres et de sciences étudient 
encore un an sans se préoccuper d'enseignement, puis consacrent la plus grande 
partie de leur troisième année à l'apprentissage du métier. En seconde année 
lettres, il y a cinq maîtres de conférences, donnant chacun deux conférences 

1. Ceux-ci devaient être choisis par les conseils des Universités entre deux candidats 
proposés par les recteurs. (Art. 9.) 

2. Il était en partie l'œuvre de Charles Loyson, ancien élève de l'École. (Dubois, Discours 
d'inauguration, 1847.) 
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hebdomadaires ; deux enseignent simultanément les trois littératures classiques, 
mais en étudiant des genres différents, c Le premier, dit le règlement, traitera de la 
poésie lyrique, de l'églogue et de l'épopée. Le second s'occupera du poème didac- 
tique, de la comédie, de la tragédie et de tous les petits genres. > Les autres maîtres 
de conférences font des cours de psychologie, métaphysique et morale, d'histoire et 
de physique générale. En deuxième année sciences, il y a une conférence hebdo- 
madaire pour l'astronomie élémentaire, et deux pour le calcul différentiel et intégral, 
pour la minéralogie et la botanique, pour la physique générale, pour la philosophie. 
En troisième année, les élèves de lettres n'ont plus que quatre conférences par 
semaine, partagées entre deux maîtres, l'un pour la grammaire, l'autre pour la 
rhétorique ; dans chacun de ces enseignements les exercices pédagogiques tiennent 
une place importante. Les élèves de sciences ont six conférences, partagées entre la 
mécanique, la chimie, et l'anatomie et la zoologie. Quoiqu'il n'existe que ces trois 
sortes de cours, il semble que cette section des sciences soit divisée à son tour en 
deux, car le règlement indique une fois par semaine des manipulations spéciales 
pour les élèves physiciens et pour les élèves mathématiciens, c Les élèves de troisième 
année, ne suivant pas un grand nombre de conférences, seront employés, autant 
que possible, à faire les répétitions des cours de la première et de la seconde 
année. » Enfin, parmi les dispositions générales du règlement des études se placent 
les exercices de mémoire, les compositions de quinzaine, les examens trimestriels 
devant la Commission de l'instruction publique et les professeurs des Facultés, les 
travaux de vacances, préparant à l'examen du quatrième trimestre. Le règlement 
d'administration et de discipline reproduit presque exactement les articles corres- 
pondants du règlement de 1810. Sauf les changements qui résultent de la modifi- 
cation du système d'études, on n'en relève que de très légers : le chef de l'École 
n'est plus nécessairement choisi parmi les conseillers de l'Université ; le directeur 
des études prend le titre de préfet des études, et n'a plus que le rang de professeur 
de Faculté, au lieu de celui de doyen ; les heures de la journée sont aussi distri- 
buées d'une manière un peu différente. Tout cela n'est rien : il faut noter comme 
une nouveauté plus importante la conférence hebdomadaire d'histoire religieuse, 
de dogme et de morale, que les élèves doivent résumer par écrit, en y joignant leurs 
réflexions. En ce qui concerne les grades, il y a quatre articles très importants : 

34.) c Les élèves ne pourront se présenter aux examens pour les grades, sans 
en avoir obtenu l'autorisation du chef de l'École 1 . 

35.) c Celui qui n'aura pas obtenu le grade de bachelier es lettres à la fin de la 
première année, sera renvoyé de l'École*. 

36.) c Celui qui, se destinant aux sciences, n'aura pu obtenir le grade de bache- 
lier es sciences à la fin de la deuxième année, sera également renvoyé. 

37.) t Celui qui n'aura pu passer à la licence dans l'une ou l'autre Faculté, avant 
la fin de la troisième année, sortira de l'École en perdant le droit d'être placé dans 
l'Instruction publique.» 

Quant à l'agrégation, elle ne semble plus qu'une récompense réservée aux meil- f ri / t \ , € 
leurs élèves, comme dans le règlement de 1810 : ils peuvent rester à l'École une ( *vi tfr^. 
quatrième année, et remplir les fonctions de répétiteurs, avec le titre et le traite- 1 
ment d'agrégés. Aucun texte officiel n'indique s'il y avait à ce moment d'autres 
façons d'obtenir ce titre et ce traitement; on était revenu sans doute, pour cela 

1. Celte autorisation était accordée ou refusée après l'examen du quatrième trimestre 
que les élèves subissaient au retour des vacances. (Règlement des études.) 

2. On sait que le grade de bachelier es lettres était alors nécessaire pour se présenter 
au baccalauréat es sciences. 
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comme pour le reste, au système de l'Empire, carlorsqu'en 1821 un statut fixa défi- 
nitivement les conditions de l'agrégation et les droits qu'elle donnait, le décret de 
1808 et l'arrêté du 24 août 1810 furent les seuls documents visés. 
- De l'ensemble des deux documents qu'on vient de résumer il résulte que l'École 
est remise dans l'Université exactement à la même place que Napoléon lui avait 
assignée; mais elle cesse d'être une simple annexe des Facultés et reçoit une exis- 
tence personnelle. Les conférences organisées parle règlement de 1810 deviennent 
des cours particuliers sur des programmes déterminés à l'avance, avec des maîtres 
spéciaux qui ont rang de professeurs de collèges royaux de premier ordre; c'est à 
ces cours, et non plus à ceux des Facultés 1 , que se rattachent les répétitions confiées 
à des élèves licenciés. Ainsi l'École sort peu à peu de la dépendance où l'avait 
mise d'abord le décret de 1808 : les répétitions prévues par ce décret sont 
devenues, en 1810, des conférences entre élèves : voici qu'en 1815 les conférences 
se transforment à leur tour en cours parallèles à ceux des Facultés*, et que les 
répétitions reparaissent pour leur servir de complément." 

La seule chose que n'eussent point arrêtée définitivement les règlements de 
1815 était le mode d'admission. D'après celui de 1810, lorsque le Grand-Maître 
avait déterminé le nombre des élèves nécessaires, « les inspecteurs de l'Université 
devaient désigner, d'après des examens et des concours, les élèves admissibles, 
parmi ceux qui auraient fait avec le plus de succès, au moins deux années d'études 
dans les hautes classes d'un lycée >. Le règlement du 14 décembre 1815 ne déter- 
mine pas davantage la nature des examens et des concours ; il s'en remet pour 
cela à un règlement ultérieur, mais exige des candidats non pas deux années, 
mais un cours complet d'études, y compris la philosophie, dans un collège royal, 
en y ajoutant des garanties suffisantes de leurs principes et de leur caractère. Trois 
ans après seulement, la Commission de l'instruction publique arrête le règlement 
du concours (22 juin 1818). Au lieu d'être enfermé dans les collèges royaux, il 
sera ouvert dans chaque chef-lieu d'académie, le 1 er septembre de chaque année : 
sortant des collèges, on en profite pour demander des candidats à d'autres établis- 
sements, aux collèges communaux de plein exercice, aux écoles ecclésiastiques, 
aux institutions où l'enseignement autorisé est le même que dans les collèges. 
Mais en même temps on exige que le chef de l'établissement où a étudié chaque 
candidat, témoigne de son exactitude à observer les devoirs de la religion. Dix- 
sept ans au moins, vingt et un ans au plus, un engagement de dix ans autorisé par 
les ayants droit, un certificat de vaccine et de bonne constitution, restent, comme 
auparavant, les conditions d'admission au concours. Le jury se compose, dans 
chaque académie, du recteur président, et de quatre, cinq ou six juges, qu'il 
choisit nécessairement entre les inspecteurs de l'académie, les professeurs des 
Facultés, et les proviseurs, censeurs et professeurs des collèges royaux. Le concours 
dure quatre jours ; le premier, les candidats expliquent des passages choisïsHa 
l'avance <Tatttettrs classiques, grecs et latins, avec les commentaires d'usage ; le 
second, ils répondent à trois questions de rhétorique, trois d'histoire, et trois de 
philosophie; ils sont interrogés sur l'arithmétique, la géométrie et la trigono- 
métrie rectiligne et sur les éléments de l'algèbre; le troisième, composition de six 



1. Le règlement des études ne parle pas des cours de Facultés. Mais l'article 15 du règle- 
ment d'administration et de discipline est ainsi conçu : • Quand les élèves vont au cours 
de la Faculté, ils sont toujours accompagnés par un maître surveillant.. » 

2. D'après M. Dubois (Discours d'inauguration, 1847), - rien ne s'organisa dans les 
sciences, malgré le règlement : \a Faculté resta la seule source d'instruction féconde -. 
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heures en discours latin sur une matière choisie par la Commission de l'instruc- 
tion publique, et adressée aux recteurs dans une enveloppe dont le cachet est 
rompu en présence des candidats réunis; ie quatrième jour, composition en 
discours français, dans les mêmes conditions. Après quoi, le recteur transmettes 
copies à la Commission de l'instruction publique, avec un procès-verbal détaillé des 
épreuves orales. Le règlement n'ajoute rien à cela; il en faut conclure que la 
Commission corrige les copies de toutes les académies et compare les notes 
d'interrogation pour établir le classement général. Comme il n'y a de sections 
séparées des sciences et des lettres qu'après la première année d'École, le concours 
est le même pour tous les candidats ; cependant il est enlcndu que « ceux qui se 



LE SÉMINAIRE DU SAINT-ESPRIT, RUE DES POSTES (ACTUELLEMENT RUE LHOMON1)) 1 . 

destineront plus particulièrement à l'enseignement des sciences, seront admis à 
répondre sur toutes les matières de l'enseignement de la seconde année de mathé- 
matiques et du cours de physique ». . 
L'École normale subsista jusqu'en 1821 telle que l'avaient organisée les règle- 1 
ments de 1815 et de 1818. Rien n'en faisait prévoir la prochaine suppression : au | 
contraire, deux mesures importantes avaient été prises qui ne devaient pas man- 
quer d'y fortifier les études. On a remarqué que les élèves de lettres pouvaient 
passer la licence a la fin de la seconde année : la plupart en recevaient l'autorisa- 
tion, et, comme on en était revenu pour l'agrégation aux décrets et arrêtés impé- 
riaux, leur travail de troisième année ne recevait aucune sanction finale; ils se 
bornaient à subir les examens trimestriels prescrits par le règlement des études. 
Le chef de l'École jugea sans doute bon d'y ajouter un aiguillon plus fort, et, sur 
sa proposition, la Commission rendît, le 13 juillet 1820, un arrêté instituant un 

I. L'École normale y fut installée de 1813 a 1R32. 
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concours, à la fin de chaque année scolaire, entre les élèves qui termineraient leur 
cours normal : on constaterait ainsi les connaissances acquises par eux pendant 
les trois ans d'études et leur degré d'aptitude à renseignement. Ce concours était 
établi pour les élèves de sciences comme pour ceux de lettres ; mais aux premiers 
on se bornait à demander une version latine et une version grecque faciles, pour 
s'assurer qu'ils n'avaient point perdu tout le fruit du travail de première année ; 
et, comme ils avaient à subir, à la fin de la troisième, les examens de la licence es 
sciences, les épreuves du concours intérieur devaient consister en interrogations 
réparties dans le cours de cette année tout entière, et portant principalement sur 
les cours de la Faculté des sciences qui n'auraient pas fourni matière aux épreuves 
pour la collation des grades. Le concours des lettres était naturellement beaucoup 
plus sérieux ; il comprenait huit compositions écrites : discours latin, discours 
français, version grecque, version latine, thème latin, vers latins, dissertation 
de philosophie, correction d'un devoir grec ou latin, et quatre épreuves orales : 
explications d'auteurs grecs et latins, interrogations sur l'histoire et la géographie, 
interrogations sur les éléments de physique et de mathématiques. Un jury spécial, 
de cinq membres au plus et de trois au moins, était nommé par la Commission 
de l'instruction publique pour diriger ce concours et faire le classement des élèves, 
auquel le chef de l'École ajoutait ses observations sur le caractère de chacun, ses 
habitudes et sa conduite pendant son séjour à l'École. 

Il est difficile de penser que ce concours ait eu lieu dès 1820. Le 6 février 1821, 
un statut concernant les agrégés des collèges le rendit très probablement inutile : 
au premier rang des personnes admises à concourir sont placés les élèves de 
l'École normale qui ont terminé leurs cours d'études 1 ; outre l'obligation d'avoir 
obtenu leurs grades, tous les autres aspirants doivent avoir fait, avant de se pré- 
senter, un stage dans l'enseignement, qui varie, suivant les cas, d'un an à cinq 
ans. Ce statut marque pour l'École l'origine véritable de l'état de choses actuel : 
c'est à partir de 1821 que la troisième année fut uniquement consacrée à préparer 
l'agrégation, au moins dans la section des lettres. 

Au moment même où cette mesure fixait avec précision le rôle de l'École dans 
l'Université, le temps n'était pas éloigné qu'elle allait être supprimée. Là réaction 
ultra-catholique qui devait aboutir à la révolution de 1830 s'affirmait de jour en 
jour davantage, et se marquait surtout avec énergie dans toutes les choses qui 
concernaient l'instruction publique. Déjà, « pour établir sur des bases plus fixes 
/ia direction et l'administration du corps enseignant », la Commission de l'instruc- 
- tion publique avait été réorganisée et changée en Conseil royal (I" novembre 1820) ; 
peu de jours après le statut sur les agrégations, parut la grande ordonnance du 
27 février 1821, qui attribua au président du Conseil royal la nomination aux 
diverses places 9 ; enfin, le 1 er juin 1822, une ordonnance ressuscita pour lui le titre 
de Grand-Maître et lui conféra l'omnipotence qu'avait eue celui de l'Université 
impériale. L'abbé Frayssinous 5 fut appelé le jour même à ces nouvelles fonctions, 
en attendant que les affaires ecclésiastiques, réunies à l'instruction publique, 
constituassent en sa faveur un département ministériel nouveau (26 août 1824). 

1. Il y a trois ordres d'agrégés, ceux pour les sciences, ceux pour les classes supérieures 
des lettres, ceux pour les classes de grammaire : les trois concours sont naturellement 
différents. Les aspirants aux deux premières agrégations doivent être licenciés dans les 
Facultés correspondantes, ceux à l'agrégation de grammaire n'ont besoin que du bacca- 
lauréat es lettres. (Art. 3, 8, 12.) 

2. Art. 2 et 7. 

5. Quelques jours après, promu évoque d'Hermopolis. 
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A mesure que ces ordonnances rendirent plus étroite l'union de l'instruction 
publique à la religion et plus complète la sujétion de l'Université au clergé, 
FÉcole normale parut de plus en plus dangereuse, et, par les mêmes étapes qu'on 
arriva à placer dans les mains d'un prêtre toute l'Université, on s'achemina vers la 
suppression de l'École sur laquelle, selon l'expression de Fontanes, se fondaient 
entièrement ses destins 1 . L'ordonnance du 27 février 1821 institua des école s nor- 
majes partielles*, et, dans son rapport annexé à l'ordonnance, M. de Corbières, 
alors président du Conseil royal de l'instruction publique, avec le titre de ministre 
secrétaire d'État, expliqua cette création comme il suit : 

€ Il existe, dans ce moment, quelques moyens de perpétuer dans le corps ensei- 
gnant un esprit djordrc et de conservation ; mais l'expérience nous montre qu'il 
est nécessaire d'en ajouter de plus efficaces. On peut y parvenir en établissant, 
près du collège royal de chaque chef-lieu d'académie, des écoles normales par- 
tielles, ^Iâhs lesquelles un petit nombre d'élèves choisis seraient préparés, dès 
l'enfance, aux études et aux mœurs qu'exige la profession grave et sérieuse à 
laquelle ils se destineraient. C'est de cette manière que, de tout temps, les corps 
enseignants se sont renouvelés. » A ces considérations particulières s'ajoutent 
celles plus générales qui terminent le rapport : les diverses mesures dont se com- 
pose l'ordonnance « ont pour objet de disposer le corps enseignant à prendre un 
esprit conforme aux devoirs qui lui sont imposés, de donner à la jeunesse une 
direction religieuse et monarchique, en l'attachant en même temps aux institu- 
tions dont la France est redevable à son roi, et de ressemer les liens qui doivent 
unir au clergé, dépositaire des doctrines divines, le corps chargé de i enseignement des 
sciences humaines ». Conformément à ces idées, les écoles normales partielles, 
établies près des collèges royaux de Paris qui avaient des pensionnaires, et près 
du collège royal du chef-lieu de chaque académie, devaient permettre de préparer 
pendant quatre années des candidats à la grande École de Paris et de n'y faire 
entrer, après cette longue épreuve, que des jeunes gens dont les mœurs seraient 
absolumeut sûres et Y esprit conforme aux devoirs qui leur seraient imposés. Le 
27 octobre 1821 , on publia le règlement pour le concours des élèves qui devaient 
former ces écoles ; il faisait appel, comme le règlement pour le concours d'entrée 
à la grande École du 22 juin 1818, aux élèves des collèges, des écoles ecclésiasti- 
ques et des institutions de plein exercice qui auraient achevé leur troisième et se 
seraient distingués par leur bonne conduite et par leurs succès dans le courant de 
l'année. Provisoirement, le concours serait ouvert entre des élèves ayant achevé 
leur rhétorique ; en 1822 viendrait le tour d'élèves ayant achevé leur seconde; 
en 1823 seulement commencerait l'application stricte du règlement. Le 22 dé- 
cembre 1821, un arrêté acheva de déterminer le rôle des écoles normales partielles, 
en décidant qu'après avoir terminé leur philosophie, tous les élèves de ces écoles 
seraient soumis aux épreuves déterminées pour la grande École normale. Ceux 
jqui n'y seraient point admis resteraient encore deux ans dans leur collège en 
qualité de maîtres d'étude à demi-traitement, et leurs dix années de service obli- 
gatoire dans l'Université ne commenceraient qu'à partir de ce stage, comme elles 
ne commenceraient pour les autres qu'après leur sortie de la grande École. Au 
fond, ce système nouveau consistait moins à préparer qu'à surveiller d'une 
manière spéciale, à partir de la seconde, les jeunes gens dont on voulait faire des 
professeurs : leurs études ne différaient point, tant qu'ils restaient au collège, de 

1. Discours d'inauguration des Facultés des lettres et des sciences (avril 1811). 

2. Art. 2*, 25, 20, 27. 
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celles de leurs camarades; mais on avait le temps de s'assurer de leur esprit. 
f Frayssinous devint Grand-Maître de l'Université le I e ' juin 1822. Il jugea dange- 
1 reuse la réunion à Paris des élèves qui devaient former plus tard l'élite du corps 
enseignant : le 6 septembre 1822, il fît rendre une ordonnance qui supprimait la 
grande École normale de Paris et la remplaçait par les écoles normales partielles 1 . 
Celles-ci existaient déjà depuis un an ; leurs élèves ne concoururent même pas une 
fois, comme l'avait prévu l'arrêté du 22 décembre 1821. La suppression pure et 
simple annula également les dispositions des ordonnances du 3 janvier et du 
27 février 182i, d'après lesquelles l'École normale devait quitter l'établissement de 
la rue des Postes et être transférée à la Sorbonne avec les Facultés de théologie, 
des lettres et des sciences. 

Comme le rapport de M. de Corbières, en 1821, éclaire la création des écoles 
normales partielles, la suppression de la grande École normale paraît suffisam- 
ment motivée par ce passage de la circulaire que le nouveau Grand-Maître avait 
adressée, trois mois auparavant, à tous les recteurs, pour leur donner le sens de 
sa nomination : c Je sais que mon administration doit être paternelle, et que la 
force sans modération se précipite et se brise d'elle-même; mais je sais aussi que 
la vigilance est mon premier devoir, et que la modération sans force n'est que de 
la pusillanimité. Celui qui aurait le malheur de vivre sans religion, ou de ne pas 
être dévoué à la famille régnante, devrait bien sentir qu'il lui manque quelque 
i chose pour être un digne instituteur de la jeunesse. Il est à plaindre ; même il est 
coupable : mais combien ne serait-il pas plus coupable encore s'il avait la faiblesse 
de ne pas garder pour lui seul ses mauvaises opinions ! Je n'ai pas le droit d'inter- 
roger les consciences : mais, certes, j'ai bien celui de surveiller l'enseignement et 
la conduite. » L'École n'avait pas gardé pour elle seule ses mauvaises opinions : 
/ le 19 août 1822, à la première distribution des prix que présida le nouveau Grand- 
Maître, elle avait applaudi trop vivement le nom d'un lauréat, du fils de Camille 
Jordan. 

III 

l'école préparatoire 

Les premières années de la maîtrise de Mgr Frayssinous virent s'exécuter les 
menaces contenues dans ses premières paroles et dans ses premiers actes. L'Uni- 

^versité fut la proie du clergé. L'évêque d'Hermopolis devint ministre et réunit dans 
ses mains, le 26 août 1824,1a direction de l'instruction publique à celle des affaires 
ecclésiastiques, afin de marquer clairement qu'elle n'en était désormais que la 
plus importante. Mais, par un revirement dont il faut lui faire honneur, au moment 
même où il prenait le titre de ministre et devenait à la fois le chef de l'Église et 
de l'Université de France, il comprenait les dangers de la politique qu'il avait 
suivie jusque-là; trompant les espérances de ceux auxquels il n'avait rien su 

-refuser auparavant, il usa de sa nouvelle et double autorité pour leur résister, 
pour rendre à l'Université quelque force et quelque indépendance. De ses actes 
réparateurs, le principal est le rétablissement de l'École normale. Depuis le jour où 
elle avait été supprimée, les écoles normales partielles, loin de la remplacer, 
comme le prétendait l'arrêté, n'avaient en réalité pas fonctionné; elles ne pou- 
vaient exister que comme écoles préparatoires inférieures, et elles étaient inca- 

1. L'ordonnance est contresignée par le ministre de l'intérieur, M. de Corbières. La grande- 
maîtrise n'était point encore devenue un ministère. 
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pables de renouveler directement le personnel universitaire. Aussi, depuis 1822, tout 
contrôle avait-il été virtuellement supprimé à rentrée du professorat, et les places 
n'étaient plus données qu'au zèle politique ou religieux. Au mois de mars 182t», 
Mgr Frayssinous résolut d'enrayer le mal : une ordonnance fut rendue le 9, 
relative aux Ecoles préparatoires, aux bourses qui y seraient affectées et aux élèves 
qui jouiraient de ces bourses. Il s'agissait, disait le texte, de « perfectionner l'institu- 
tion des écoles normales partielles, destinée à préparer des sujets capables de 
bien diriger l'éducation de la jeunesse, et de perpétuer dans les écoles les saines 
doctrines et les bonnes études». Les six bourses que l'article 25 de l'ordonnance du 
27 février 1821 avait attribuées, dans chaque collège de chef-lieu d'académie, aux 
élèves sortant de troisième qui se prépareraient dès lors au professorat, ne 
devaient plus être données qu'à des jeunes gens ayant terminé leur cours de phi- 
losophie. Nommés par le ministre, après un examen préalable de leurs principes 
religieux, de leurs qualités morales et de leur instruction, ils seraient placés dans 
des écoles préparatoires établies près des collèges royaux ou autres collèges de 
plein exercice que désignerait le Grand-Maître de l'Université, et ils y jouiraient 
de leur bourse pendant deux ans au moins, trois au plus, travaillant sous des 
maîtres spéciaux et conformément à des règlements que le Grand-Maître arrêterait 
de concert avec le Conseil royal, afin « de former des écoles pratiques de l'art 
d'enseigner, de conduire et d'élever la jeunesse ». En sortant, ils pourraient, s'ils 
avaient les grades, se présenter aussitôt au concours pour l'agrégation, et s'ils y 
réussissaient, ils auraient droit, concurremment avec les autres agrégés, aux places 
de professeurs qui viendraient à vaquer dans les collèges royaux. < En outre, le 
tiers de ces places serait exclusivement affecté à ceux de ces élèves devenus 
agrégés, qui auraient rempli pendant deux ans, à la satisfaction de leurs chefs, les 
fonctions de régents dans les collèges communaux, ou de maîtres d'étude, soit dans 
les collèges royaux, soit dans les autres collèges de plein exercice. > Quant à ceux 
qui ne seraient pas agrégés, ils deviendraient maîtres d'étude dans les collèges 
royaux ou régents dans les collèges communaux. Tous contracteraient un engage- 
ment décennal et seraient dispensés du service militaire. Mgr Frayssinous envoya ses 
instructions aux recteurs pour l'exécution de cette ordonnance dans une circulaire, 
datée du 18 avril suivant. Il y constate que les écoles normales partielles, établies 
près des collèges royaux par l'ordonnance de 1821, laissent beaucoup à désirer, et 
ne peuvent, dans leur état primitif, offrir à l'instruction publique les ressources 
nécessaires. « Le corps enseignant, dit-il, pour remplir dans toute son étendue la 
mission qui lui est conliée, doit posséder en lui-même des moyens de se renouveler et 
de perpétuer dans son sein les saines doctrines, les bonnes traditions et tous les 
genres de connaissances utiles qu'il est appelé à répandre dans les diverses classes 
de la société. C'est pour satisfaire à ce besoin sans cesse renaissant, qu'après avoir 
reconnu V insuffisance des moyens adoptés jusquici dans la même vue, j'ai cru qu'il 
était de mon devoir de soumettre à l'approbation du roi un nouveau mode d'orga- 
nisation pour les établissements destinés à former des sujets pour les diverses 
fonctions de l'instruction publique. » En donnant les bourses à des élèves qui 
auront terminé leur philosophie, on s'assurera des résultats moins incertains que 
par le passé, « puisque le choix sera fait entre des jeunes gens parvenus à un âge 
où les dispositions et la vocation se prononcent d'une manière sensible. Au lieu 
d'être répartis en nombre égal dans les collèges royaux des chefs-lieux d'académie, 
ils seront réunis dans des écoles préparatoires établies auprès des collèges qui 
peuvent offrir le plus de facilités pour le complément de leur éducation. » Le 
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ministre fait ensuite ressortir qu'en leur réservant exclusivement une partie des 
emplois, on leur assure une prérogative qui déterminera les jeunes gens désireux 
d'entrer dans l'enseignement à le faire par la voie des écoles préparatoires ; le 
recrutement de celles-ci est donc assuré. Il termine en demandant aux recteurs de 
faire dresser dans les collèges de plein exercice la liste des élèves qui se destinent 
à l'enseignement, et qui paraissent susceptibles d'être admis dans les écoles 
préparatoires, à la fin de l'année scolaire. Parmi ceux-ci, les recteurs choisiront 
les deux ou trois sujets dont les titres seront les plus dignes d'être pris en consi- 
dération, et en dresseront une liste où ils indiqueront avec l'âge de ces candidats 
leur situation de fortune, la considération dont jouissent leurs parents sous le 
double rapport politique et religieux, enfin, leur degré d'instruction, leurs dispo- 
sitions et leurs succès. Ces listes seront adressées avant le 15 mai, afin qu'on puisse 
arrêter les mesures pour l'examen préalable auquel les candidats doivent être 
soumis, et le ministre fera de son côté parvenir en temps utile aux recteurs les 
règlements qui seront dressés pour les écoles préparatoires. 

Sincère, en exprimant les vues générales sur le renouvellement du personnel 
universitaire qui avaient inspiré l'ordonnance du 9 mars, le ministre l'était.sans 
doute beaucoup moins lorsqu'il prescrivait les mesures particulières destinées à 
en assurer l'exécution. Il semble qu'il ait voulu gagner du temps, ménager ses 
alliés de la veille, et préparer par une transition habile le rétablissement de l'École 
normale. Ce qui est certain, c'est que l'ordonnance ne fut jamais pleinement exé- 
cutée, et que, libre de créer plusieurs écoles préparatoires, Mgr Frayssinous 
n'institua que celle de Paris. Le 5 septembre 1826, il arrêta un règlement concer- 
nant les élèves des Ecoles préparatoires, mais il n'en établit qu'une seule à laquelle 
ce règlement pût s'appliquer, et il en prescrivit l'ouverture au collège Louis-le- 
Grand, pour le 1" novembre suivant. Le règlement nouveau marque encore quel- 
ques progrès dans l'organisation de l'École. Les candidats doivent être bacheliers 
es lettres s'ils se destinent aux lettres ; es lettres et es sciences s'ils se destinent 
aux sciences 1 . Les deux sections seront séparées dès le début, et comme on a créé 
en 1825 une agrégation spéciale de philosophie, il pourra même y avoir une section 
particulière de philosophie. Les élèves des sciences, bacheliers en entrant, passe- 
ront, à la fin de la première année, une partie de l'examen prescrit pour la licence, 
comprenant le calcul différentiel et intégral, la chimie et une partie de l'histoire 
naturelle; à la fin de la deuxième année, ils seront examinés sur la mécanique, la 
physique et les autres parties de l'histoire naturelle. Ce sont là des mesures qui 
ont été conservées et qu'on retrouve dans l'organisation actuelle. Mais, en même 
temps, le règlement du 5 septembre 1826 réduisait à deux années le cours normal 
des études, puisqu'une troisième ne devait être accordée que pour réparer un 
échec aux examens, lorsque l'élève n'aurait point été malheureux par sa faute ; de 
la sorte, il n'y avait plus de préparation spéciale à l'agrégation, et les élèves 
devaient s'y présenter en sortant, aussitôt après avoir subi leur second examen de 
licence es sciences ou leur examen de licence es lettres, car rien dans le règlement 
ne plaçait celui-ci à la fin de la première année plutôt qu'à celle de la seconde. 
Les cours des Facultés redevenaient la partie principale de l'enseignement dans 
les deux sections, et les élèves de l'École devaient y être interrogés. Dans l'inlé- 

1. Art. 2 et 7. Cependant, si les élèves qui se destinent aux sciences ne sont pas assez 
instruits pour se présenter à l'examen du baccalauréat es sciences, au moment de leur 
nomination, ils peuvent être reçus à l'École comme élèves provisoires, et y rester ainsi un 
an, en suivant le cours de seconde année de philosophie du collège ; s'ils ne sont pas 
bacheliers es sciences à la fin de ce cours, ils sont renvoyés. 
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rieur même de l'école, il n'y avait qu'un petit nombre de conférences. Deux y 
maîtres, l'un de mathématiques, l'autre de sciences physiques, donnaient chacun 
deux leçons par semaine dans chacune des sections de sciences ; il y avait de plus, 
dans Tune et l'autre, une conférence d'histoire naturelle. Pour les lettres égale- 
ment, deux maîtres, l'un de littérature latine, l'autre de littérature grecque, 
donnant aussi deux conférences chacun dans chacune des sections. Point de 
maître spécial de français; on devait seulement « rapprocher les auteurs français 
dés auteurs grecs et latins, et développer, en les comparant, les beautés des uns 
et des autres ». Il y aurait, en outre, en première et en deuxième année, des confé- 
rences de philosophie et d'histoire. Une partie de ces conférences devait être 
consacrée à des leçons d'élèves 1 . Par là, la vie intérieure de l'École était assez 
réduite pour qu'elle n'eût pas besoin d'un directeur spécial ; son vrai chef devait 
être le proviseur du collège auprès duquel elle serait établie et dont elle subirait 
le régime et la discipline. Il en présenterait les maîtres surveillants; il ferait 
partie de droit des deux commissions d'instruction préposées à la surveillance 
générale des études littéraires et scientifiques; enfin il donnerait aux élèves 
« toutes les leçons pratiques qui pourraient leur être utiles, tant sur la direction 
et l'instruction de la jeunesse que sur l'administration des collèges >. ^ 

Quoique, le jour où furent arrêtées ces mesures, Mgr Frayssinous n'ait point ! 
institué d'autre École préparatoire que celle de Louis-le-Grand, le titre même 
qu'il avait donné au règlement et les termes dans lesquels il l'avait rédigé permet- 
taient de penser qu'elle ne demeurerait pas la seule. Mais, le 23 novembre, lors-" 1 
qu'il l'inaugura par un service religieux solennel, rien dans ses paroles ne trahit 
l'intention de lui donner des émules en province, et, moins d'un mois après, il fît 
paraître un règlement nouveau qui lui était particulièrement consacré, où elle 
apparaissait, sans aucun doute possible, comme une institution spéciale et qui 
devait rester unique. D'ailleurs ce règlement du 19 décembre 1826 ne donne pas 
à l'École préparatoire de Louis-le-Grand une vie plus personnelle, une dignité 
plus relevée que si elle avait été placée dans n'importe quel chef-lieu d'académie* 
Pour les études, rien n'est changé au règlement du 5 septembre précédent; il est 
dit seulement que la Commission d'instruction établie près de l'école déterminera 
les cours qui devront être suivis, les heures, la durée, le mode et les objets des 
leçons que donneront les maîtres de conférences, et dressera le tableau des études 
par chaque semestre, afin de le soumettre à l'approbation du ministre de l'instruc- 
tion publique. Pour tout le reste, le proviseur du lycée est le chef de l'école; il 
correspond directement avec le ministre sur tout ce qui intéresse l'ordre et la 
discipline ; tous les fonctionnaires, aumônier, maître de conférences, maîtres sur- 
veillants, lui sont subordonnés, et aucun d'eux ne peut se faire remplacer sans 
avoir obtenu son agrément. Naturellement, le régime doit être le même que celui 
du lycée ; on remarque la recommandation faite aux maîtres surveillants de s'ap- 
pliquer à connaître le caractère des élèves, et surtout la place importante donnée 
à la religion. L'aumônier, qui est celui du collège, fera, comme cela avait lieu 
dans l'École normale, des instructions dominicales sur l'histoire de la religion, ' 

1. Art. 12. Le classement de fin d'année devait se faire pour les sciences aux examens 
partiels de licence devant la Faculté. Dans les lettres il résulterait d'un concours spécial 
devant des examinateurs spéciaux : ce concours comprendrait huit compositions écrites : 
discours latin et français, version latine, version grecque, vers latins, thème grec, disser- 
tation de philosophie, correction d'un devoir grec et d'un latin ; des explications orales 
d'auteurs grecs et latins, des interrogations sur l'histoire, la chronologie et la géographie. 
(Art. 17, 18, 19, 20.) 
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de conférences à l'École normale. Il reçut le titre de directeur des études; et le pro- 
viseur de Louis-le-Grand n'eut plus dans ses attributions que le soin du matériel 
de l'École préparatoire. 

Ce furent là des résultats définitivement acquis et auxquels ne toucha point 
M. de Montbel lorsque le ministère Polignac fut arrivé au pouvoir, et que l'in- 
struction publique eut été rattachée de nouveau aux affaires ecclésiastiques. Il 
rendit même, le 31 octobre 1829, un arrêté propre à rassurer tous ceux qui pou- 
vaient craindre pour l'École préparatoire, puisqu'il complétait les règlements 
antérieurs et les perfectionnait sur certains points. Ni l'ordonnance du 9 mars, ni 
le règlement du 5 septembre, ni celui du 19 décembre 1826 n'avaient déterminé les 
conditions d'âge auxquelles les candidats devaient satisfaire; il fut établi qu'il 
faudrait avoir dix-sept ans au moins et vingt- trois au plus, le 1 er janvier de l'année 
du concours. Le concours était lui-même divisé en épreuves écrites et épreuves 
orales; les secondes devaient avoir lieu à l'École dans les dix jours qui suivaient 
la rentrée. Il est donc probable qu'elles ne constituaient qu'une vérification 
supplémentaire de la force des élèves, et ne devaient pas en éliminer un grand 
nombre parmi ceux que les compositions écrites avaient déjà fait admettre à 
l'École. La durée des études était définitivement fixée à deux ans, et, par suite, on 
ne pouvait plus recevoir provisoirement dans la section des sciences d'élèves qui 
ne fussent pas bacheliers es sciences. Il fallait des circonstances graves, une 
maladie par exemple, pour qu'on fût autorisé à doubler une des deux années du 
cours d'études; en revanche, après les examens qui terminaient la seconde, les 
commissions d'instruction, en dressant les listes de sortie par ordre de mérite, 
pouvaient proposer d'accorder aux meilleurs élèves la faculté de rester encore un 
an à l'École pour s'y perfectionner. Ces élèves de troisième année devaient donner 
en même temps des leçons et des répétitions. On ressuscitait là l'article 81 du 
règlement de 1810. Pour les études comme pour les dispositions réglementaires, 
l'arrêté du 51 octobre 1829 contenait d'importantes innovations en ce qui con- 
cernait la section des lettres. Un cours de grammaire générale et comparée était 
établi en première année. L'enseignement de l'histoire et celui de la philosophie, 
qui avaient été confiés à un seul maître 1 , devaient être séparés. Le premier aurait 
pour objet l'histoire ancienne, la géographie comparée, la mythologie et l'archéo- 
logie en général. Quant à la philosophie, outre l'enseignement général de première 
année, il y aurait un cours particulier en seconde, pour ceux qui se destineraient à 
cette science. Ainsi, au lieu d'une école spéciale comme il en était question dans 
la circulaire de M. de Courville, on établissait dans l'École préparatoire la section 
de philosophie prévue par l'article 1" du règlement de septembre 1825; les élèves 
qui en feraient partie suivraient des conférences particulières de mathématiques et 
de sciences physiques, pour se préparer au baccalauréat es sciences*. Au reste, un 
arrêté spécial, daté du même jour que le précédent, nous montre d'une manière 
précise l'organisation nouvelle de la section des lettres, telle qu'elle résultait des 
mesures qu'on vient d'exposer. Quoique aucun maître nouveau ne soit nommé', 
des conférences de littérature française sont ajoutées à celles de latin et de grec; 
l'enseignement intérieur est ainsi tout à fait complété : il reparaît au premier 

1. Michelet. Il resta chargé du cours d'histoire. Voir l'étude de M. Monod sur Michclct, 
p. 335. 

2. Art. 12. Ce grade était exigé du candidat à l'agrégation de philosophie depuis le règle- 
ment général sur les concours de l'agrégation des collèges, du 27 décembre 1828. 

3. 11 y avait, depuis 1827, deux maîtres de conférences de latin. 
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plan, tandis que les cours de la Faculté sont relégués au second. En première 
année même, les élèves ne sortent pas du tout de l'École : deux conférences 
hebdomadaires de grammaire générale, deux de grec, deux de latin, deux de fran- 
çais, deux d'histoire et d'antiquités, une de philosophie y forment un ensemble 
d'études qui se suffit à lui-même. En seconde année, la section des lettres propre- 
ment dite a deux conférences de latin, deux de français, deux d'histoire et anti- 
quités, une de grec. Elle doit assister à deux cours de littérature grecque de 
la Faculté, mais c'est pour y retrouver son maître de l'École, M. Guigniaut. Un 
autre cours de deux leçons par semaine est choisi selon l'aptitude, le goût, les 
besoins des élèves, et sur l'avis du directeur des études. Enfin, les élèves de 
deuxième année de la section de philosophie suivent à l'intérieur la conférence de 
littérature grecque, deux de philosophie, deux de mathématiques, une de physique, 
une de chimie et d'histoire naturelle, et ils vont deux fois par semaine au cours 
de philosophie de la Faculté. On voit jusqu'à quel point les sorties sont réduites. 
On peut conclure de tous ces arrangements que les examens pour la licence 
es lettres devaient être subis à la fin de la première année, au moins par les élèves 
philosophes, car on ne s'expliquerait pas sans cela l'existence de deux sections 
distinctes en deuxième année. Il faut ajouter que, pour les élèves qui se destinaient 
à l'agrégation de grammaire, la licence n'était pas nécessaire, et qu'ils n'avaient 
point à la passer. C'est là sans doute le motif pour lequel il n'est question de cet 
examen dans aucun règlement de l'École préparatoire des lettres. Celui du 5 sep- 
tembre 1826 avait dit seulement qu'en dehors des concours établis dans la maison 
même pour le classement des élèves, ceux-ci devraient obtenir les grades exigés 
par les règlements pour les divers emplois auxquels ils pourraient être appelés. 
Cette règle subsistait. 
/ Telle qu'achevaient de la constituer les arrêtés pris par M. de Montbel le 
51 octobre 1829, telle qu'elle était au moment de la révolution de Juillet, l'École 
préparatoire se rapprochait sensiblement du type de l'École normale actuelle. 
Comme aujourd'hui, les élèves des lettres dépendaient beaucoup moins de la Sor- 
bonne que ceux des sciences, et ces derniers subissaient déjà les examens de 
licence en deux fois, quoiqu'il n'y eût encore qu'une seule licence pour toutes les 
sciences. En vue des agrégations diverses, les élèves des lettres recevaient en 
seconde année des enseignements différents. Il ne manquait en somme qu'une 
année à la durée des études : qu'elle fût donnée aux sciences pour préparer 
l'agrégation, aux lettres pour fournir une halte après la licence, et les loisirs 
nécessaires au travail personnel, à l'École tout entière pour former des esprits 
plus réfléchis et plus mûrs ; l'ensemble du régime de l'École normale était con- 
stitué dans ses grands traits, tel qu'il existe aujourd'hui. 

IV 

L'ÉCOLE NORMALE SOUS LA MONARCHIE DE JUILLET 

Rétablie par le Grand-Maître même qui l'avait supprimée, respectée par les 
ministres dont elle aurait pu redouter les dernières rigueurs, l'École normale fut 
naturellement au rang des institutions que favorisa le plus le gouvernement 
libéral, issu des événements de 1830. Elle lui dut avant tout de reprendre son nom 
traditionnel : le 6 août, avant même que le duc d'Orléans échangeât le titre de 
lieutenant général contre la royauté, il ordonna que « l'École destinée à former 
des professeurs, et désignée depuis quelques années sous le nom d'École prépa- 
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ratoire, reprendrait le titre d'École normale ». L'arrêté, contresigné par le com- 
missaire provisoire au département de l'instruction publique, M. E. Bignon, 
annonçait en même temps qu'on ne tarderait pas à prendre des mesures pour 
compléter l'organisation de cette école, d'une manière conforme à tous les besoins 
de l'enseignement. M. Cousin en fut le principal inspirateur. Sur son rapport, le 
Conseil royal de l'instruction publique rédigea un règlement nouveau que le mi- 
nistre, M. de Broglie, approuva, c Le point fondamental sur lequel reposait ce 
règlement, disait Cousin, était la fixation du cours normal à trois ans. » On a vu 
en effet, par ce qui précède, qu'à la fin du règne de Charles X il ne manquait 
guère que cela, pour que l'École préparatoire ressemblât de fort près à l'École 
normale actuelle. C'est en consacrant cette réforme pendant dix-huit années, que 
le règne de Louis Philippe a fixé d'une manière définitive les principaux traits de 
l'organisation de l'École; le mouvement rétrograde des premiers temps du second \ 
Empire ne réussit pas à les effacer, et les moindres velléités de libéralisme les 
firent bien vite reparaître. 

Le règlement du 30 octobre 1830 se divise en deux parties, qui concernent, 
la première la section des lettres, la seconde la section des sciences. Toutefois, 
est-il dit dans les dispositions générales, « les deux sections, distinctes dès la pre- 
mière année, y ont des points de contact dans l'intérêt de l'une et de l'autre ». 

Dans la section des lettres, les études sont une revision de celles du collège. Un 
professeur de grec et un de latin font chacun trois cours hebdomadaires, où ils 
s'occupent surtout de grammaire approfondie, et font faire des traductions, c de 
manière à rompre les élèves sur les difficultés, les rapports et les propriétés des 
trois idiomes ». Un professeur de belles-lettres fait deux cours par semaine sur la 
poétique et la rhétorique, dont les élèves appliquent les règles, « soit à la lecture 
raisonnée des modèles, soit à des sujets variés de composition dans les trois 
langues ». Pour la philosophie, il y a deux leçons par semaine, et les élèves rédi- 
gent le cours : l'enseignement doit être plus élevé que celui du collège, c sans 
entrer encore dans l'histoire et la discussion approfondie des questions ». Comme 
on ne saurait revoir l'histoire universelle en une année avec quelque solidité, 
l'histoire jancienne seule est l'objet de deux leçons par semaine. Le maître ne fait 
qu'un résumé chronologique des événements; c il insiste particulièrement sur les 
institutions, les mœurs, les usages, la religion, les arts et, en général, les anti- 
quités des peuples ». Les élèves rédigent les cours. Outre ces douze leçons hebdo- 
madaires, les élèves en reçoivent encore trois autres pour fortifier leur instruction 
scientifique : une de mathématiques, une de physique, une d'histoire naturelle, et 
ils les répètent entre eux dans trois autres séances. L'enseignement pratique des 
langues vivantes n'est organisé que dans cette première année; encore ne se 
compose-t-il que de conférences libres entre les élèves, t Des élèves des autres 
années peuvent être admis à ces conférences et appelés à les diriger; dans le cas 
où il ne se trouverait aucun élève sachant assez à fond l'allemand ou l'anglais 
pour les enseigner, le directeur de l'École est autorisé à faire venir un maître. » A 
la fin de Tannée, des inspecteurs généraux et des inspecteurs de l'académie de 
Paris, désignés par le ministre, font passer aux élèves, devant les professeurs 
des collèges royaux, des examens sur les différents cours. En cas d'insuccès, c'est 
l'exclusion ; ceux qui sont admis à passer en seconde année reçoivent en même 
temps l'autorisation de se présenter à la licence. 

En deuxième année, les études deviennent purement littéraires, excepté pour 
ceux qui se destinent à l'agrégation de philosophie, et sont autorisés h suivre 
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certains cours de sciences. Elles ont pour but « de donner une instruction plus 
élevée et plus étendue, analogue à celle des Facultés » ; aussi les cours de la 
Faculté doivent en former la principale base. Les élèves sont admis à ceux que 
le directeur leur désigne d'après leur destination présumée, et ils peuvent y 
être interrogés. En même temps, ils ont à l'intérieur dix leçons hebdomadaires, 
également partagées entre cinq cours : histoire de la philosophie, histoire de 
la littérature ancienne, de la littérature française, des littératures étrangères, 
enfin, continuation du cours d'histoire pour le moyen âge et les temps modernes, 
conçu sur le même plan qu'en première année. Chacun de ces cours doit être 
rédigé et donne lieu à des exercices variés, soit oraux, soit écrits. Comme après 
la première année, il y a, après la seconde, un examen sur ces divers ensei- 
gnements. Cette fois, les juges sont des inspecteurs généraux, des membres du 
Conseil royal de l'instruction publique, et des professeurs de la Faculté. Tout 
élève qui n'a point réussi à se faire recevoir licencié à la fin de cette année est 
exclu de l'École. 

c La troisième année a pour objet de lormer des professeurs en inculquant aux 
élèves l'esprit de critique, et en les exerçant à la pratique des méthodes. » Chacun 
s'y spécialise et se prépare à l'une des agrégations correspondant aux diverses 
parties des études littéraires dans les collèges royaux. De là, quatre divisions : 
grammaire, humanités et rhétorique, histoire, philosophie. Chacune a son maître 
de conférences, qui donne deux leçons par semaine, c Les leçons de cette année 
sont plutôt des discussions que des expositions, des conférences que des cours 
proprement dits. » Elles se complètent par des conférences libres que les élèves 
tiennent entre eux. En même temps qu'ils ont à revoir et approfondir par la 
critique les questions principales dans chacune des sciences où ils bornent leurs 
études particulières, ils se mettent au courant des principaux livres d'enseigne- 
ment correspondants, et ils s'exercent à faire des classes. En somme, on veut que 
cette année-là se distingue par beaucoup d'animation et de liberté. Les cours 
intérieurs prennent peu de temps, aussi les élèves peuvent-ils c suivre tous les 
cours qui paraissent devoir servir à leur instruction. Toutes les Facultés, le 
Collège de France, les bibliothèques, les collections, leur sont ouvertes. > Ceux qui 
veulent se préparer au doctorat choisissent un sujet dans leur spécialité et le pré- 
parent sous la direction de leur maître de conférence. S'ils y réussissent et s'ils 
acquièrent aussi le titre d'agrégé, ils peuvent obtenir de rester à l'École une qua- 
trième année, avec le traitement d'agrégé et le titre de répétiteur. On les emploie 
en première année ; après quoi, ils sont placés dans des collèges royaux importants. 

Dans la section des sciences, les élèves, après avoir étudié en commun pendant 
la première année, sont, pendant la deuxième et la troisième, partagés en deux 
divisions, l'une des sciences mathématiques et physiques, l'autre des sciences natu- 
relles. Pendant les deux premières années ils sont tenus de prendre, suivant leur 
destination, le grade de licencié es sciences mathématiques, ou celui de licenciées 
sciences physiques. A la fin de la troisième année ils sont invités à se présenter 
aux épreuves du doctorat et, selon leurs spécialités respectives, aux différents 
concours pour ['agrégation des classes des sciences. Comme dans les lettres, les plus 
distingués peuvent être retenus une quatrième année à l'École. 

Durant tout leur séjour, les élèves de sciences sont tributaires de la Sorbonne. 
En première année, ils y reçoivent deux leçons hebdomadaires de physique pen- 
dant les deux semestres, plus deux leçons d'astronomie pendant le premier, et deux 
de botanique pendant le second. Le cours de physique de la Faculté est complété 
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à l'intérieur par trois conférences, dont une de manipulations, celui de botanique 
par une conférence. Il y a, en outre, une conférence hebdomadaire sur les éléments 
du calcul des probabilités pendant le premier semestre, et, durant toute Tannée, 
deux élèves répétiteurs doivent en donner chacun une, le premier pour la géomé- 
trie descriptive, le second pour revoir les cours de mathématiques des collèges. 
Enfin, des cours de littérature et de langues vivantes s'ajoutent à cet enseigne- 
ment scientifique. 

Une fois séparés, les maUicmaticiens et physiciens, et les chimistes et naturalistes 1 
conservent néanmoins des cours communs en seconde année. Tous ont deux 
leçons hebdomadaires de chimie à la Faculté, et trois conférences, dont une de 
manipulations à l'École, pendant les deux semestres. Ils peuvent aussi reprendre, 
s'ils le jugent convenable, le cours de physique de la Faculté, avec manipulations 
tous les quinze jours. Pendant le deuxième semestre ils ont deux leçons de miné- 
ralogie et de géologie à la Faculté, et une conférence à l'École. Les mathéma- 
ticiens et physiciens suivent seuls les cours de calcul différentiel et intégral (deux 
leçons et deux conférences). Les chimistes et naturalistes reçoivent seuls pendant 
le premier semestre l'enseignement de la minéralogie, qui devient commun aux 
deux sections pendant le second : toute l'année ils vont au cours de physiologie 
de la Faculté, et, à l'École, ont deux séances hebdomadaires de dessin; ils font 
dans les beaux temps une excursion de botanique ou de minéralogie tous les 
huit jours. 

En troisième année, les études des deux divisions deviennent, tout à fait dis- 
tinctes. Les mathématiciens et physiciens ont deux leçons de la Faculté et deux 
conférences de mécanique par semaine, deux conférences pour les calculs relatifs 
à la physique et à la théorie des machines, deux pour les manipulations de phy- 
sique et la construction des appareils. 

Les chimistes et naturalistes suivent les cours du Muséum et de la Faculté pour 
la zoologie; ils ont, en outre, deux conférences par semaine. Deux autres com- 
plètent leurs études de géologie, de minéralogie et de botanique ; trois séances 
sont consacrées aux manipulations et aux analyses chimiques, deux au dessin. Les 
excursions continuent comme en seconde année. 

Les deux divisions de troisième année [complètent leur instruction par des 
études dans les cabinets et les établissements situés hors de l'École. 

Comme leurs camarades de lettres, tous les élèves des sciences subissent, à la 
fin de chaque année, des examens de passage à l'intérieur de l'École. 

Le règlement du 30 octobre 1830 était la première mesure d'intérêt général que 
le gouvernement de Juillet eût prise à l'égard de l'enseignement secondaire. La 
réforme de l'École normale faisait prévoir celle des concours d'agrégation, tels 
que les avait organisés le statut du 27 décembre 1828. Sans parler du programme 
même de ces concours ou des sièges qui leur étaient assignés, ce statut avait 
établi quatre ordres d'agrégés : pour les classes de grammaire, pour les classes 
supérieures des lettres, pour la philosophie, pour les sciences. D'après le nouveau 
règlement de l'École, on pouvait prévoir la création d'un nouvel ordre d'agrégés 
pour l'enseignement de l'histoire, et il semblait qu'au lieu d'une seule agrégation 
pour les sciences, il dût y en avoir deux désormais, l'une pour les mathématiques 
et la physique, l'autre pour la chimie et l'histoire naturelle. L'agrégation d'his- 
toire fut seule établie; le 9 octobre 1830, le duc de Broglie avait posé le principe 
par un arrêté relatif ajix professeurs d'histoire dans les collèges royaux de Paris. 

1. C'est le titre même que le règlement donne aux élèves des deux divisions. 
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Le 19 novembre, son successeur, M. Mérilhou, institua le concours spécial d'agré- 
gation pour les études historiques et géographiques. Quant à l'agrégation des 
sciences, elle devait demeurer indivise jusqu'en 1840. Un nouveau règlement 
général remplaça, le 27 mai 1851, celui de décembre 1823 : le concours pour l'his- 
toire et la géographie y parut, mais rien ne fut changé à celui des sciences : il 
resta composé de deux épreuves écrites, l'une de mathématiques, l'autre de phy- 
sique ou de chimie, «de deux argumentations correspondantes et d'une leçon de 
collège. Les deux diplômes de licencié es sciences mathématiques et de licencié 
es sciences physiques continuèrent de figurer parmi les conditions imposées aux 
candidats. Le maintien du statu quo pour l'agrégation des sciences ne pouvait 
s'accorder avec les innovations que le règlement du 30 octobre 1830 apportait 
dans la section scientifique de l'École. Aussi, quelques mois après la publication 
du statut général sur l'agrégation, le 11 novembre 1831, parut un arrêté contenant 
des modifications au règlement des études de VEcole normale, en ce qui concernait la 
section des sciences. Les études devenaient communes à tous les élèves de la section 
pendant les trois années. Pour la première, où elles l'étaient déjà, il n'y avait que 
peu de changements : le principal consistait à remplacer la physique par la 
chimie, avec un nombre égal de cours et de conférences ; à la place des cours 
obligatoires de littérature et de langues vivantes, il était dit seulement que, outre 
les cours scientifiques, les élèves, « et particulièrement ceux de première année, 
pourraient suivre des cours de philosophie, d'histoire, de littérature et de langues 
vivantes, dans l'intérieur de l'École ». Ajoutons que le dessin devait commencer 
dans la première année, ce qui permettait de le rendre facultatif en troisième. En 
deuxième année, tout le programme était remanié, puisque les élèves devaient 
cesser d'y être partagés en deux divisions. Il comprenait, pour toute l'année, deux 
leçons à la Faculté et deux conférences d'analyse infinitésimale par semaine, deux 
leçons, deux conférences et une manipulation de physique; pour le premier 
semestre, deux leçons et une conférence de minéralogie ; pour le second, deux 
leçons et une conférence de physiologie végétale. Le dessin devenait obligatoire 
pour tous, mais avec une seule séance par semaine, au lieu de deux. Pendant ces 
deux premières années, les élèves devaient naturellement se préparer à la licence 
es sciences physiques et à la licence es sciences mathématiques, puisque toutes 
deux étaient nécessaires pour l'admission au concours d'agrégation. On rétablit la 
règle adoptée dans l'École préparatoire et qui est restée spéciale, devant la Faculté 
des sciences, aux élèves de l'École : les deux licences durent former pour eux 
quatre examens, un de chimie à la fin de la première année, un de physique et un 
de calcul différentiel et intégral à la fin de la deuxième année, un de mécanique à 
la fin de la troisième, avant l'agrégation. En dehors de ces examens pour les 
licences, les élèves devaient encore être interrogés par la Faculté sur l'histoire 
naturelle, et ceux qui échoueraient à l'une de ces épreuves seraient exclus de 
l'École. En troisième année il y avait, pendant les deux semestres, deux leçons et 
deux conférences de mécanique, deux manipulations de physique, deux manipula- 
tions de chimie, deux conférences de zoologie, anatomie comparée et physiologie, 
s'ajoutant aux cours de la Faculté et du Muséum, et, pour la géologie, la minéra- 
logie et la botanique, un cours de Faculté avec une conférence pendant le premier 
semestre, deux conférences pendant le second. 

Malgré ce grave changement imposé par le maintien d'une agrégation unique 
pour les sciences, il était stipulé, dans le nouveau règlement du 11 novembre 1851, 
que, < tout en continuant et complétant leurs études mathématiques, les élèves de 
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troisième année pourraient être autorisés à se livrer d'une manière plus spéciale, 
leur aptitude une fois reconnue, aux études de physique, de chimie et d'histoire 
naturelle ». Si toutes les conférences devaient être communes, il n'en était pas de 
même des cours du dehors, à l'exception de celui de mécanique. On se conformait 
ainsi, dans la mesure du possible, à l'esprit du règlement antérieur, et l'on se 
refusait à ne tenir aucun compte des aptitudes spéciales, dans des études aussi 
élevées que celles de l'École. 

Sous le ministère de M. Guizot, on refondit dans un règlement général, daté du 
18 février 1834, les prescriptions de 1850 et celles de 1831, en y apportant quelques 
modifications. Il y a très peu de nouveautés pour la section des sciences et elles 
ne touchent guère qu'à des points de détail. Ainsi, en première année, la revue 
des cours de mathématiques et d'algèbre, au lieu d'être répartie sur toute l'année, 
avec une conférence par semaine, se fait pendant le premier semestre, en deux 
conférences hebdomadaires, et les leçons et conférences d'astronomie sont repor- 
tées au second semestre. En deuxième année il y a deux séances de dessin au lieu 
d'une. En troisième année, le dessin devient obligatoire ; il n'y a plus qu'une 
manipulation de physique et une de chimie par semaine. 

Tout cela n'est rien. Il n'y a de modification sérieuse que le retour au règlement 
de 1850 en ce qui concerne le cours de philosophie pour les élèves de première 
année, qui sont tenus de le suivre, et doivent être interrogés à la fin de l'année 
avec leurs camarades des lettres. 

Pour les lettres, le plan général des études subsiste, tout en recevant les correc- 
tions conseillées par une expérience de quatre années. La physionomie de la 
section en est assez gravement modifiée. En première année, plus de cours de 
belles-lettres; les compositions françaises sont attribuées à la conférence de latin. 
On gagne ainsi deux conférences par semaine, ce qui permet d'en donner trois, au 
lieu de deux, à l'histoire et à la philosophie. En deuxième année il n'est plus ques- 
tion des cours de la Faculté : les élèves ne sortent plus. Par contre, l'enseignement 
intérieur se fortifie, et au lieu d'une seule conférence, à deux leçons par semaine, 
pour l'histoire de la littérature ancienne, il y a une conférence pour la littérature 
latine, et une pour la grecque : l'une et l'autre comportent deux séances hebdoma- 
daires. En troisième année, au contraire, l'enseignement intérieur est allégé d'une 
leçon sur deux pour chaque conférence, et la fréquentation des cours de la 
Faculté se trouve régularisée. Les élèves ont moins de liberté que ne leur en 
avait donné le règlement de 1850 : ils ne tiennent plus entre eux de conférences 
libres, ils ne s'exercent plus à faire la classe. Les nécessités de la discipline avaient 
sans doute motivé ces derniers changements ; le dernier surtout supprimait un 
des exercices essentiels de la troisième année : on ne devait pas tarder à s'en 
apercevoir. 

Arrêté le 18 février 1834, ce règlement général d'études reçut, avant d'être mis ' 
en vigueur, une modification importante : le 17 juin 1834, la seconde année fut 
supprimée pour les élèves qui, à la fin de la première, seraient jugés particulière- 
ment propres aux études de grammaire. Us devaient passer tout de suite en troi- 
sième année, dans la conférence spéciale, qui serait de deux leçons par semaine 
au lieu d'une. Ceux que le directeur en jugerait dignes d'après les examens de 
sortie, pourraient être autorisés à y rester deux ans. 

Ce nouvel arrêté acheva de déterminer le régime qui, sauf quelques retouches, 
fut observé depuis l'année scolaire 1854-35 jusqu'en 1852. 

Le règlement d'études de 1834 marque dans l'histoire de l'École un repère 
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d'autant plus important que, le même jour, le 18 février, le règlement d'admission 
était, de son côté, fixé définitivement. On a vu que l'École préparatoire de 1826 
avait reçu une organisation intérieure assez heureuse, et qui suggéra facilement 
les mesures propres à la reconstitution définitive de l'École normale. Le recrute- 
ment, au contraire, se faisait très étroitement : l'examen sur l'instruction se con- 
fondait avec celui des principes religieux et des qualités morales 1 , et n'était d'ail- 
. leurs subi que par un petit nombre de jeunes gens désignés par les choix 
successifs et de plus en plus restreints des chefs de collège, des recteurs et du 
ministre 9 . Il fallait changer ce mode d'admission, y substituer un concours large- 
ment ouvert. En août 1830 il était trop tard pour cette année : on se borna donc 
au règlement d'études du 30 octobre. Celui d'admission ne fut arrêté que le 
17 juin 1831. Le principe du concours était établi et le concours fixé à la première 
quinzaine d'août; les inscriptions étaient demandées du 20 juin au 20 juillet. On 
exigeait les mômes pièces que par le passé : acte de naissance témoignant que le 
candidat avait dix-sept ans au moins et vingt-trois ans au plus, certificat de vaccine, 
autorisation de se vouer dix ans à l'instruction publique donnée aux mineurs par 
leurs pères ou tuteurs, certificat de moralité et de fin d'études secondaires. Le con- 
cours se composait de compositions écrites faites le même jour, dans le même 
temps, sur les mêmes sujets, dans toutes les académies où il y avait des candidats 
inscrits, et surveillées par les recteurs en personne. C'étaient, pour les lettres, une 
dissertation philosophique en français, un discours latin et un français, une version 
latine et une grecque, une pièce de vers latins ; pour les sciences, la même disser- 
tation et la même version latine, une composition de physique et une de mathé- 
matiques. En outre, le recteur, s'adjoignant une commission de trois membres, 
interrogeait les candidats soit sur les textes des auteurs étudiés dans les classes, 
sur la rhétorique, l'histoire et la philosophie, soit sur le cours de mathématiques 
de seconde année de philosophie, et le cours correspondant de physique. Les rec- 
teurs devaient transmettre les compositions et les notes de l'examen oral à deux 
commissions nommées par le ministre parmi les maîtres de conférences de l'École 
et autres fonctionnaires de l'enseignement public. Celles-ci corrigeaient les com- 
positions, et, combinant leurs notes avec celles de l'examen oral, dressaient les 
deux listes de candidats par ordre de mérite. Ceux dont le rang ne dépassait pas 
le nombre de places déterminé à l'avance par le ministre, d'après les besoins de 
l'enseignement, étaient déclarés admissibles. Ils devaient produire aussitôt 
arrivés, après la rentrée de l'École, leur diplôme de bachelier es lettres ou es 
sciences, suivant la section 3 , signer leur engagement décennal et subir devant 
les maîtres de conférences de l'École un examen oral qui les classait définiti- 
vement. 

Le concours de 1831 se fit d'après ce règlement. Avant celui de 1832, un arrêté 
du 6 juillet donna aux maîtres de conférences les fonctions d'examinateurs d'ad 
mission. Le directeur choisissait parmi eux les membres des deux commissions 
et les présidait de droit ; il pouvait se faire suppléer pour celle des sciences par 
un inspecteur général. Le travail des deux commissions devait être achevé le 
15 septembre. Les compositions de 1832 étaient terminées quand parut un nouvel 

1. Ordonnance du mars 1826 (art. 2). 

2. Circulaires de Mgr Frayssinous du 18 avril 1826 et de M. de Courville du 
22 mars 1827. 

/ 3. Le diplôme de bachelier es lettres était nécessaire pour obtenir celui des sciences. Les 
candidats de la section des sciences devaient donc les posséder l'un et l'autre. 
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arrêté, daté du 17 août, qui précisait pour 1833 la manière dont serait appliqué le 
règlement, et fixait rigoureusement le temps des inscriptions et celui des épreuves. 
Il ne changeait rien à la nature même et à la valeur respective de ces dernières ; 
les examens oraux subis à Paris ne déterminaient pas l'admission, mais le classe- 
ment après l'admission. Un règlement nouveau, daté comme celui des études du 
18 février 1834, établit t d'une manière plus précise deux séries d'épreuves, l'une 
d'admissibilité entre tous les candidats inscrits, l'autre ayant pour but de décider 
de l'admission définitive des candidats jugés admissibles ' >. Les commissions d'ad- 
mission devinrent ainsi des commissions d'admissibilité, jugeant d'ailleurs sur les 
compositions écrites et les notes d'interrogations des recteurs, comme aupa- 
ravant. Puis, les candidats déclarés admissibles durent être convoqués à l'École 
pour le 13 octobre, afin d'y passer, devant les maîtres de conférences qui auraient 
corrigé les compositions, des examens oraux déterminant leur admission ou leur 
non-admission. Pour tout le reste, le règlement de 1834 reproduisait les prescrip- 
tions générales du règlement de 1831, ou les dates données par l'arrêté de 1832. 
En le notifiant aux recteurs par la circulaire déjà citée, M. Guizot leur demanda 
de joindre à la liste et aux pièces des candidats une note sur l'état de leur fortune, 
leur position sociale, leurs études ou leurs fonctions antérieures, et la manière 
dont ils les avaient faites ou remplies. On reconnaît dans cet ensemble de prescrip- 
tions le concours d'admission actuel; lorsque, le 17 janvier 1837, un arrêté eut 
exigé des candidats la production de leur diplôme de bachelier avant les derniers 
examens oraux, ils se trouvèrent a peu près dans les mêmes conditions que ceux 
d'aujourd'hui ; les examens oraux d'admissibilité passés devant les recteurs ne 
devaient, il est vrai, être supprimés qu'en 1843, mais le nouveau règlement leur 
ôtait nécessairement toute valeur : les maîtres de conférences, instruits par les 
compositions écrites et les examens d'admission, ne pouvaient tenir aucun compte 
de notes données par tant d'examinateurs divers, qui ne se concertaient ni sur la 
manière d'interroger ni sur celle de noter 8 ; cette épreuve ne put, tant qu'elle 
dura, être autre chose qu'une formalité. 

Les deux règlements de 1834 étaient l'œuvre de M. Cousin. II s'occupait spécia- 
lement dans le Conseil royal de tout ce qui regardait l'École 5 . Un arrêté du 
21 novembre 1834 le chargea de la surveillance, et il figure à ce titre avant 
M. Guigniaut sur le registre du personnel de l'École pour l'année 1834, avec un 
préciput de 3 000 francs. Le 11 août 1835, M. Guigniaut fut nommé professeur de 
géographie à la Faculté des lettres ; M. Cousin devint directeur à sa place le 
14 septembre, et parut à côté du ministre dans la séance solennelle de rentrée, 
instituée depuis cinq ans par un arrêté du 16 septembre 1831. Il continua d'avoir 
sous ses ordres, comme son prédécesseur, un sous-directeur chargé de la surveil- 
lance générale, assimilé pour le rang aux censeurs des collèges royaux de second 
ordre 4 ; on lui donna, en outre, un directeur des études, M. Viguier, qui eut rang 
d'inspecteur général. 

Après un an de direction, M. Cousin fit arrêter par le Conseil royal le règlement 
définitif sur la discipline de l'École. Le règlement du 19 août 1856 ressemble, 



1. Circulaire aux recteurs relative aux concours d'admission à l'École normale 
(29 mai 1834). Cf. art. 5 du règlement. 

2. Voyez le rapport de M. Dubois h la rentrée de 1843 (Bulletin universitaire, XII, p. 195 
et suiv.). 

3. Voyez les Almanachs de l'Université, de 1831 à 1835. 

4. C'était M. Jurncl, ancien maître surveillant, sous-direetcur depuis 1831. 



v. 
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pour l'austérité du régime qu'il établit, à ceux dont il avait été précédé. Les élèves 
sont partagés en deux salles d'étude dirigées chacune par un maître surveillant 1 ; 
le silence doit y régner d'une manière absolue; les mouvements divers doivent 
s'exécuter aussi en silence, avec ordre et ponctualité. Aucun changement de place 
en étude, aucun travail commun n'est permis sans l'autorisation du sous-direc- 
teur, donnée sur le rapport du maître surveillant. Hiver comme été, le lever a lieu 
à cinq heures; les journées et les repas commencent et finissent par une prière; 
"pendant ces derniers, un élève fait une lecture. Les livres dangereux ou futiles ne 
doivent pas entrer dans l'École; la lecture des journaux est défendue comme 
étrangère aux études. Les avertissements, les rapports des surveillants, les admo- 
nestations du directeur des études, les consignes, les rapports au directeur 
forment une série graduée de punitions, dont le dernier terme est l'expulsion de 
l'École, et qui assurent la fixité du régime, l'observation de la discipline. Sous ce 
rapport, pas de différence appréciable entre l'École et un simple collège. Cepen- 
dant, sur deux points, le règlement de 1836 est moins sévère que les précédents, 
les exercices religieux du dimanche sont réduits à trois quarts d'heure, messe et 
vêpres se disant de sept heures un quart à huit heures, et rien n'indique qu'il y 
ait conférence ou instruction; le temps d'ailleurs ferait défaut. Les sorties sont en 
i même temps réglées avec plus de libéralité. Le statut du 30 mars 1810 avait inter- 
dit toute sortie particulière. Le règlement du 14 décembre 1815 porta que les 
élèves pourraient obtenir des sorties particulières une fois par mois. Celui du 
19 décembre 1826, pour l'École préparatoire, en donna deux par mois, le dimanche 
après vêpres ou le jeudi à dix heures et demie du matin ; le proviseur fixait l'heure 
de la rentrée. Le règlement de 1836 décide que les élèves pourront sortir une fois 
par semaine, le dimanche dès neuf heures du matin, et devront être rentrés le 
même jour à huit heures du soir. Une prolongation de sortie peut être accordée 
jusqu'à neuf heures du soir, pour des motifs qui sont appréciés par le directeur 
des études. En note, il est dit que « pendant la présente année classique (1856-37) 
il pourra, en outre, être accordé des sorties, le jeudi, depuis une heure jusqu'à 
cinq heures, sur la demande individuelle de chaque élève, et pour des motifs qu'ils 
énonceront ». Tout élève rentré avant l'heure doit aller en étude, et ne peut plus 
sortir sans une autorisation spéciale. 

Plusieurs autres actes importants datent aussi des cinq années que M. Cousin 
resta à la tête de l'École et demeura chargé dans le Conseil royal de tout ce qui 
la concernait. Les voici par ordre de date. Le 14 décembre 1856, un arrêté fixa les 
conditions imposées aux élèves lorsqu'ils contractaient l'engagement décennal qui 
les dispensait du service militaire. Les dix années couraient du jour d'entrée à 
l'École : les parents ou tuteurs des élèves reçus mineurs et les élèves reçus 
;/ majeurs, solidairement avec leurs parents, devaient contracter l'obligation de 
rembourser les prix des trois années de pension, dans le cas où l'engagement 
décennal ne serait pas rempli par la faute du signataire*. 

Le 12 septembre 1837, il fut décidé que désormais nul ne pourrait être nommé 
maître de conférences à l'École s'il n'était agrégé. 

L'année 1838 vit une innovation très importante. On sait déjà que le règlement 

1. Les élèves de troisième année peuvent toutefois obtenir des chambres particulières. 

, / 2. Depuis 1834, tous les élèves ne jouissaient pas H'nnp])pnrqfi entier™ t 1 *» derniers classés 

•"' n'avaient que demi-bourse, et, suivant que Tè~râng montait ou baissait après chaque examen 

de fin d'année, on "pouvait perdre ou gagner une demi-bourse. Aucun texte relatif à cette 

mesure ne se trouve dans le Bulletin de rUniversitê; la promotion de 1834 est la première 

Où les élèves reçus soient divisés en boursiers et demi-boursiers. 
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de 1830 avait prescrit aux élèves de troisième année de s'exercer entre eux à faire 
la classe, mais qu'en 1834 cet exercice ne fut pas conservé. On le rétablit le 
14 août 1838, en lui donnant un caractère vraiment pratique. * Les élèves de 
troisième année devaient être admis à assister et à participer dans les collèges 
royauxjÊ-J^rte?. ? ous * a direction des professeurs, aux classes correspondantes 
aux objets de leurs études et à l'agrégation à laquelle ils se destinaient. » Ces 
exercices auraient lieu après Pâques, pendant six^ semaines au moins, huit au 
plus ; les proviseurs et les professeurs rédigeraient des rapports. On a conservé 
ce stage dans les lycées, mais en le réduisant à quinze jours. 

La longueur du temps pris dans le second semestre par renseignement dans les 
lycées rendit nécessaires quelques modifications au règlement d'études de 1834. 
Les élèves de troisième année sciences avaient un programme trop chargé pour 
qu'il pût s'accorder avec ce surcroît d'exercices; il fallut remanier le règlement 
des trois années, de manière à leur donner du loisir pendant la dernière, tout en 
assurant leur préparation à la licence pendant les deux premières. L'arrêté qui y 
pourvut est du 24 août 1838 : sa disposition la plus importante consiste à avancer 
d'un an les deux examens de la licence es sciences mathématiques, si bien que les 
élèves passeront celui de calcul différentiel et intégral après la première année, 
comme celui de chimie, et celui de mécanique après la deuxième, comme celui de 
physique : ils auront ainsi leur double brevet de licence avant la troisième, qui 
restera tout entière pour la préparation spéciale de l'agrégation et les exercices 
pratiques de l'enseignement. Les choses sont ainsi ordonnées aujourd'hui. Les 
cours furent naturellement disposés dans un ordre nouveau, conforme à cette 
règle fondamentale : en première année, une leçon par semaine d'analyse, pendant 
le premier semestre, et, pendant les deux, une leçon de géométrie descriptive, 
deux cours de calcul différentiel à la Faculté et deux conférences, deux cours de 
chimie et deux conférences, une conférence de dessin ; en deuxième année, pen- 
dant les deux semestres, deux conférences de botanique et minéralogie, deux 
cours, deux conférences et une manipulation de physique, deux cours et deux 
conférences de mécanique, deux leçons de dessin ; en troisième année, pendant les 
deux semestres, deux conférences de zoologie, une conférence d'astronomie, une 
conférence de calcul des probabilités, une manipulation de physique, une de 
chimie et une leçon de dessin ; pendant le premier semestre seul, une conférence 
de géologie et une revision des études des années précédentes ; pendant le second, 
les exercices pratiques propres à préparer à l'agrégation. Les élèves de troisième 
année pourraient, en outre, avec l'autorisation du directeur, suivre différents cours 
du Muséum ou du Collège de France, aller étudier dans les bibliothèques publi- 
ques et les établissements scientifiques, hors de l'École, et prendre part aux her- 
borisations et autres courses d'histoire naturelle, sous la direction de leurs profes- 
seurs et maîtres de conférences. 

Lorsque M. Cousin fut appelé au ministère, au mois de mars 1840 ! , il choisit 
pour successeur à l'École M. Dubois, membre du Conseil royal de l'instruction 
publique depuis le mois de mai 1839. Celui-ci resta directeur jusqu'en 1850. II eut 
pour directeur des études M. Vacberot qui avait remplacé M. Viguier, le 4 janvier 
1S58. 

Pendant la courte durée de son ministère, et quelques jours avant d'être rem- 
placé par M. Villemain», M. Cousin prit pour l'enseignement des sciences une 

1 . M. Thiers, président du Conseil. 

2. M. Guizot, président du Conseil. 
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mesure analogue à celles qui avaient institué des concours particuliers en 1825 
pour la philosophie, en 1850 pour l'histoire; l'agrégation fut enfin partagée en 
deux : mathématiques, — sciences physiques et naturelles, t L'Université, écri- 
vait-il aux recteurs en leur adressant l'arrêté du Conseil royal du 2 octobre 1840, 
marche toujours dans la môme voie, mais elle y fait un pas de plus; et ce pas 
est un progrès véritable, une amélioration considérable de l'enseignement des 
sciences physiques et naturelles. > La première conséquence de cette mesure fut 
de changer encore une fois l'ordre des études en troisième année sciences. Le 
Conseil y pourvut par un second arrêté, daté du même jour : il fut décidé qu'à 
partir de la rentrée, les élèves de troisième année sciences seraient partagés, 
d'après leur aptitude particulière, reconnue et constatée par les examens de la 
deuxième année, en deux divisions ou classes correspondantes aux deux ordres 
d'agrégation. Les deux licences restant exigibles pour chacun de ces ordres, il n'y 
eut rien à modifier dans le règlement qui avait fixé les éludes des deux premières 
années, le 25 août 1858. Mais l'importance de la section tout entière fut assez 
accrue pour qu'il parût nécessaire de lui donner un directeur spécial. 
M. Hébert, qui remplissait les fonctions de préparateur général, fut chargé de 
celles de sous-directeur des études, et mis à la tête de la section des sciences, le 
28 septembre 1841. 

C'est là l'innovation la plus importante qui ait signalé la direction Dubois ; il y 
eut sur d'autres points de notables améliorations. Le programme des concours 
^d'admission de 1842, publié le 22 avril, substitua dans les compositions des lettres 
le thème grec à la version grecque, et introduisit dans l'examen oral des sciences 
les éléments de la géométrie descriptive relatifs à la ligne droite et au plan. Ce 
dernier changement rendait le programme de l'École normale semblable à celui 
de l'École polytechnique, permettait de terminer l'étude de la géométrie descrip- 
tive dans le premier semestre de la première année, et d'assurer aux élèves de 
troisième année une conférence de plus par quinzaine, pour les exercer à la 
parole et à la pratique de l'exposition 1 . Outre cette adjonction à l'examen oral, 
on introduisit encore dans les épreuves d'admission définitive des sciences une 
épure et la copie d'une tête au trait 1 . 

Le 21 novembre 1845, sur la proposition de M.Dubois, le règlement du concours 
d'admission reçut une modification d'un caractère général, que le directeur avait 
annoncée dans son discours de rentrée du 2 novembre précédent. « Depuis plu- 
sieurs années, avait-il dit, les commissions centrales, le directeur de l'École et le 
Conseil royal sont frappés des divergences extrêmes que présentent les composi- 
tions écrites et les notes des examens subis sur place; d'une part, les examina- 
teurs de chaque académie ont une mesure diverse d'appréciation : là on note très 
sévèrement, ailleurs avec indulgence ; quand il faut rapprocher tous ces jugements 
qui reposent sur des bases si différentes, on se perd en mille calculs tout aussi 
arbitraires les uns que les autres ; les incertitudes sont telles, que, faute de mesure 
commune, on finit par ne tenir aucun compte de ces notes, et, de peur d'être 
injuste, on statue en réalité sur les compositions seules, en se remettant à 
l'épreuve de l'examen oral définitif subi par tous à Paris devant la commission 
unique et souveraine qui, pour chaque spécialité, prononce l'admission. » En con- 
séquence, les examens oraux d'admissibilité passés devant les recteurs, et dont 

1. Voyez le discours de M. Dubois, à la séance de rentrée du 20 octobre 1842 (Bulletin de 
l'Univer$ité, XI, 1" partie, p. 149). 

2. Cette dernière épreuve n'était pas obligatoire. 
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ceux-ci envoyaient les notes à l'École avec les compositions écrites, furentsupprimés. 
Le concours se trouva ainsi réglé définitivement tel que nous le voyons aujourd'hui. 

Dans les études mêmes, outre les changements déjà signalés, renseignement du 
français en première année lettres, celui des langues- vivantes et celui de \çl gram- 
maire furent fortifiés. Le français en première année était, d'après le règlement de 
1834, enseigné par le maître de conférences de latin ; en réalité, il n'était pas 
enseigné du tout, ou du moins les exercices faisaient défaut. Dès 1839, M. Cousin, 
pour remédier au mal, avait chargé M. Havet de donner chaque semaine une 
conférence supplémentaire de critique et de composition française. En 1840, 
M. Dubois lui demanda une leçon de plus, et lorsque M. Havet eut reçu en 
seconde année la chaire d'histoire de la littérature grecque, celle de langue et 
littérature française en première année fut confiée à M. Jacquinet, le 15 octobre 
1842 ; il en devint titulaire le 1" octobre 1846. 

On se rappelle que le règlement de 1854 avait créé pour les langues vivantes des 
conférences libres, où les élèves qui en étaient capables servaient de maîtres à 
leurs camarades, c L'enseignement, ainsi livré à l'inexpérience et sans autorité, 
demeurait à peu près stérile, surtout pour l'allemand '. » Une chaire d'allemand 
fut créée pour M. Régnier, le 28 septembre 1841 ; le 18 novembre 1845, une confé- 
rence supplémentaire d'anglais fut confiée à M. Churchill, et la chaire définitive- 
ment établie pour lui, le 1" octobre 1846. 

Enfin M. Dubois avait été frappé des inconvénients de l'arrêté du 17 juin 1834, 
qui supprimait la seconde année pour les élèves destinés à l'agrégation de gram- 
maire. Pour relever à la fois la section de grammaire et les études philologiques, 
il fit rendre par le Conseil royal l'arrêté du 21 novembre 1843, qui confirmait 
l'article 1 er du règlement du 18 février 18Ô4, fixant à trois années pour tous les 
élèves la durée du cours d'études, et ajouter à l'article 9 le paragraphe suivant : 
c Ceux des élèves qui seront jugés propres à l'enseignement de la grammaire, 
seront réunis dans une conférence spéciale, où ils recevront pendant deux années 
l'enseignement spécifié au premier paragraphe de l'article 16». » 

Ainsi le régime de l'École s'affermissait par des perfectionnements successifs. 
En même temps elle prenait le nom, qu'elle devait définitivement garder, d'École 
normale supérieure. Le dernier ministre de l'instruction publique sous Louis- 
Philippe, M. de Salvandy, avait eu la pensée de créer des écoles préparatoires 
pour constituer le corps des maîtres d'étude et celui des régents des collèges 
communaux; l'École normale donnait des professeurs aux collèges royaux, les 
écoles normales primaires des instituteurs aux villes et aux campagnes : il s'agis- 
sait de ne plus se fier au hasard pour donner des régents aux trois cents col- 
lèges communaux, et des maîtres d'étude à ces mêmes établissements et aux 
cinquante collèges royaux. M. de Salvandy fit rendre au roi l'ordonnance du 
6 décembre 1845, qui prescrivait l'établissement d' c écoles normales secondaires 
destinées à pourvoir les collèges royaux de maîtres d'étude et de maîtres élé- 
mentaires, et les collèges communaux de maîtres d'étude et de régents ». 
L'article 1 er ajoutait : « L'École normale qui forme des professeurs pour les 
collèges royaux et pour les Facultés, prendra le titre d'Ecole normale supérieure ». 
C'est tout ce qui est resté de l'ordonnance 3 . 

1. Discours de rentrée de M. Dubois en 1842. 

2. Art. 16. L'enseignement de la troisième année comprend : 1° Un cours correspon- 
dant aux classes de grammaire des collèges. 

3. Les écoles normales secondaires devaient, si Ton en juge par la lettre du ministre au 
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/ Ce nom d'École normale supérieure fut inscrit sur la porte des bâtiments nou- 
\veaux où l'École fut installée en 1847. Les divers documents législatifs qui les 
concernent nous apprennent que, dès 1835, le gouvernement, en présentant aux 
Chambres le budget de 1836, avait signalé le mauvais état des* locaux du Plessis, 
et indiqué qu'il serait bientôt nécessaire de construire un nouvel édifice mieux 
approprié aux besoins de l'École, mieux disposé tant pour l'enseignement que 
pour la santé des élèves et la discipline 1 . En 1838 et en 1839, le ministère de 
l'instruction publique négocia à ce sujet avec celui des travaux publics, choisit 
l'emplacement de la rue d'Ulm, fit dresser les plans, indiqua les ressources spé- 
ciales dont il voulait disposer au nom de l'Université, pour faciliter et compenser 
en partie la subvention qui serait demandée au Trésor public*. Dans le rapport 
au roi sur le budget de 1840, rapport daté du 31 décembre 1838. il est dit que 
c l'École normale attend pour demeure un édifice convenable dont les plans sont 
faits, et dont les fonds doivent être demandés au début de la session (1839) ». 
Mais le projet de loi ne fut arrêté définitivement que sous le court ministère de 
M. Cousin, et présenté par M. Villemain, le 26 décembre 1840. Il était tout à fait 
impossible d'installer au Plessis les services de la troisième année des sciences, 
tels que les exigeait le dédoublement de l'agrégation. Le local n'était pas seule- 
ment trop étroit, il menaçait ruine : déjà les architectes de la ville, chargés d'in- 
specter les bâtiments qui bordent la voie publique, avaient rédigé un rapport au 
préfet de police, et celui-ci avait fait sommation de détruire les parties qui pré- 
sentaient quelques dangers pour la sécurité des passants. Voici comment l'exposé 
des motifs de la loi de reconstruction, présentée à la Chambre des députés, 
dépeint le collège du Plessis : c Depuis plusieurs années, il a été constaté que les 
parties consacrées à l'enseignement sont insuffisantes, que d'ailleurs les construc- 
tions tombent en ruines et sont partout étayées, tant est grande la crainte d'un 
écroulement immédiat; les logements des élèves sont humides et malsains; 
quelques-uns sont placés au-dessus, d'autres au-dessous de certains services 
accessoires du collège Louis-le-Grand, dont quelques bâtiments ont des vues 
droites sur la cour de l'École normale. » La loi de reconstruction fut votée par la 
Chambre des députés, le 4 février 1841. M. Villemain la présenta à celle des pairs 
le 11 ; le 5 mars, M. Cousin déposa son rapport, et le 9, le texte fut adopté défini- 
tivement. La date inscrite sur la porte de l'École est le 24 avril, jour de la pro- 
mulgation. Les dépenses prévues pour l'achat du terrain, la construction et le 
mobilier s'élevaient à 1 978 000 francs; plus de 1300 000 francs furent fournis par 
les bénéfices que l'Université avait réalisés avant l'année 1855, où elle cessa 
d'avoir ses finances à part, et où ses recettes et ses dépenses furent pour la pre- 
mière fois inscrites au budget général de l'État. L'inauguration solennelle des 
nouveaux bâtiments eut lieu dans la séance de rentrée du 4 novembre 1847 : 
M. Dubois y retraça dans son discours l'histoire sommaire de l'École. 

roi qui précède l'ordonnance, être surtout des écoles de pédagogie. M. de Salvandy 
exprimait en même temps le désir d'introduire l'enseignement de cette science à l'École 
normale : « Des maîtres, écrivait-il, tels que ceux que forme l'École normale, peuvent-ils 
ignorer les méthodes accréditées qui ont prévalu en divers temps, les auteurs consacrés 
qui ont écrit sur ces matières ? Une science qui comprend tant d'éludés et tant de devoirs 
mérite un enseignement spécial ». Le 4 janvier 1848 une conférence supplémentaire de 
pédagogie fut confiée à M. Thurot. L'Assemblée nationale la raya du budget de l'École 
pour 1849. 

1. Rapport de la Commission à la Chambre des députés, présenté dans la séance du 
18 janvier 1841. 

2. Exposé des motifs présenté par M. Villemain à la Chambre des pairs, le 11 février 1841. 
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Au moment même où allait finir le règne de Louis-Philippe, on pouvait dire 
qu'elle lui devait tout ce qu'elle était; pas un moment on n'avait cessé d'amé- 
liorer son organisation : elle venait enfin de recevoir, avec son nom et son instal- 
lation nouvelle, la physionomie qu'elle a définitivement conservée en dépit de tous 
les événements. 



l'école normale de 1848 a 1856 

Avant l'élection du prince Louis-Napoléon à la présidence de la République, 
rien d'essentiel ne fut changé dans l'École. Le 24 avril 1848, M. Carnot, ministre 
de l'Instruction publique, donna aux élèves un costume militaire assez étrange 1 ; 
le 4 août suivant, un décret de l'Assemblée nationale remplaça les demi-bourses 
par des bourses entières : c'était d'ailleurs la règle originaire qu'aucun texte 
précis n'avait abolie, mais dont on ne tenait plus compte depuis 1834 dans les lois 
de financés annuelles, afin d'entretenir l'émulation entre les élèves. 

Le premier événement qui, dans l'ensemble de la réaction religieuse favorisée 
par le futur empereur, fit prévoir des jours rigoureux pour l'École, fut le rempla- 
cement de M. Dubois. Dans le courant de 1850 on le mit en demeure de choisir 
entre ses fonctions de directeur et celles de conseiller de l'Université*; il se démit 
des premières, et fut remplacé, le 29 juillet 1850, par M. Michelle, recteur de 
l'académie de Besançon. Le nouveau directeur eut rang d'inspecteur général: 
l'École cessa d'être représentée au Conseil de l'Université. 

Puis survinrent les dissentiments publics entre l'aumônier, M. Gratry, et le 
directeur des études, M. Vacherot. Celui-ci fut mis en disponibilité le 29 juin 1851. 
Le directeur le remplaça lui-même jusqu'à nouvel ordre. 

Ce fut bientôt le tour de M. Jules_ Simon 2 ^Iont la conférence fut suspendue le 
19 décembre 1851 ; on le considéra comme démissionnaire après son refus de ser- 
ment, le 18 avril 1852. 

Ces diverses mesures n'atteignaient que les personnes ; elles préludaient à celles 
qui frappèrent l'Université tout entière et l'École. Le nom de M. Fortoul y est 
resté attaché 3 . Le 10 avril 1852 fut publié le décret qui établissait un nouveau 
régime d'études secondaires 4 et supérieures : une lettre du ministre au président 
de la République le précédait et l'expliquait. M. Fortoul y exposait que les 
méthodes d'éducation suivies jusqu'alors avaient produit « trop d'esprits stériles 
et dangereux »; pour « couper dans sa racine un mal qui avait compromis l'en- 
seignement public et excité les justes alarmes des familles », il fallait, d'après lui, 
écarter de l'enseignement secondaire « les discussions historiques et philoso- 
phiques, qui conviennent peu à des enfants, lorsque l'intelligence n'est pas encore 
formée, recherches intempestives ne produisant que la vanité et le doute ». On se 
bornerait, dans la dernière année d'études, « à compléter, en les couronnant, les 
études scientifiques et les études littéraires : Vart de penser serait enseigné d'après 

1. Le costume civil fut rétabli Tannée suivante (22 octobre 1849). 

2. Notice nécrologique lue par M. Vacherot à l'Association des anciens élèves de l'École 
normale (1875). 

3. Un des prédécesseurs de M. Fortoul, M. de Parieu, avait, par un arrêté du 
7 décembre 1850, fixé à 18 et 24 ans, au lieu de 17 et 23, les limites d'âge imposées aux 
candidats à l'École. 

4. C'est le régime connu sous le nom de bifurcation. 

10 
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les principes consacrés par les méditations de tous les grands esprits qui ont 
décrit et réglé la marche de l'intelligence humaine ». En même temps que l'ensei- 
gnement des lycées, il fallait modifier dans le même but celui de l'École normale et 
les épreuves de l'agrégation, indispensables au recrutement du professorat. € Les 
dispositions proposées, disait la lettre de M. Fortoul, auront pour conséquence de 
faire de modestes professeurs, et non pas des rhéteurs, plus habiles à creuser des 
problèmes insolubles et périlleux qu'à transmettre des connaissances pratiques. 
Il faut que les maîtres, appelés à l'honneur d'enseigner au nom de l'État, appren- 
nent par un pénible noviciat à s'oublier pour leurs élèves et à ne placer leur gloire 
que dans le progrès des enfants qui leur sont confiés. » Voici les articles du 
décret inspiré par cet esprit, qui concernent l'École normale et l'agrégation : 

Art. 5. L'École normale supérieure prépare aux grades de licencié es lettres, de 
licencié es sciences, et à la pratique des meilleurs procédés d'enseignement et de 
discipline scolaire. 

Cette École est essentiellement littéraire et scientifique; la philosophie y est 
enseignée comme une méthode d'examen pour connaître les procédés de l'esprit 
humain dans les lettres et dans les sciences. 

Les élèves de l'École normale supérieure qui auront subi avec succès les exa- 
mens de sortie seront chargés de cours dans les lycées. 

Art. 6. Pour obtenir le titre de proviseur dans un lycée, il faut être agrégé à la 
suite d'une épreuve publique. 

Art. 7. Il y a deux sortes d'agrégation : l'une pour les lettres, l'autre pour les 
sciences. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans, avoir fait la classe pendant 
cinq ans, et être pourvus du diplôme de licencié es lettres, et de deux au moins 
des trois diplômes de licencié es sciences. 

Ils doivent produire, en outre, une autorisation ministérielle. 

Les trois années passées à l'École normale seront comptées pour deux années 
de classe ; il en sera de même du diplôme de docteur es lettres ou de docteur es 
sciences. 

Les examens de l'agrégation portent uniquement sur les matières qui font 
l'objet des études secondaires, et ont pour but de constater la capacité des candi- 
dats et leur expérience dans les fonctions de l'enseignement 1 . 

Toutes les décisions propres à assurer l'exécution de ces trois articles furent 
très rapidement prises : le 14 avril parut un arrêté d'après lequel c les élèves de 
l'École normale supérieure, qui termineraient leurs cours d'études à la fin de 
l'année classique courante, ne pourraient être employés dans les lycées ou les 
collèges qu'après avoir subi avec succès, devant une commission d'inspecteurs 
généraux, un examen destiné à constater s'ils remplissaient les conditions morales 
et scolaires exigées pour les fonctions de l'enseignement ». Un autre arrêté, du 
27 juillet suivant, fixa la composition de la commission des sciences et de celle 
des lettres et le programme de l'examen*. Il devait porter sur toutes les matières 
enseignées pendant l'année, et consister en trois séries d'épreuves. Les épreuves 
écrites se composeraient : pour les lettres, d'un thème grec, d'un thème latin, 
d'une composition latine, d'une composition française et d'une pièce de vers 
latins; pour les sciences, de compositions de mathématiques, de physique, de 
chimie, d'histoire naturelle. Viendraient ensuite les explications d'auteurs et les 
interrogations; enfin, les élèves feraient, après une préparation de vingt-quatre 
heures, une leçon sur l'une des matières de l'enseignement littéraire ou scienti- 

1. Les divers concours d'agrégation qui devaient s'ouvrir le 20 août 1852 furent sup- 
primés par un arrêté du 14 avril. 

2. Art. 2. 
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fique des lycées. Aux notes de ces diverses épreuves les commissions joindraient 
les renseignements fournis par le directeur sur la conduite, l'application, le 
caractère des candidats, leur aptitude au professorat, et, d'après tout cela elles 
dresseraient par ordre de mérite la liste de ceux qu'elles jugeraient dignes d'être 
employés dans les lycées ou collèges. Les mômes commissions furent chargées 
des examens de passage et de classement après la première et la seconde année, 
et des concours d'entrée, dont les maîtres de conférences cessèrent ainsi d'avoir 
la direction. 

Avant la rentrée de 1852, le nouveau règlement d'études fut arrêté, ainsi que 
les programmes détaillés des cours (15 septembre 1852). Pour la section des 
lettres, les études de première année devaient être une revision approfondie et 
un t premier développement de celles des lycées en vue des examens de licence ». 
En seconde année seulement, on achevait de préparer la licence, et l'on était ren- 
voyé si l'on échouait à l'examen. La troisième année complétait les connaissances 
acquises « en insistant dans l'intérieur de l'École sur tous les détails de pratique 
propres à former les élèves à l'art d'enseigner, et en y ajoutant au dehors l'exer- 
cice même de l'enseignement 1 ». L'enseignement de la première année comprenait 
trois leçons de langue et littérature grecques, trois de latines, une de françaises, 
une d'histoire ancienne, une de philosophie, une de langues vivantes. En seconde 
année, les élèves devaient suivre le cours d'éloquence ou celui de poésie latine, et 
le cours de littérature grecque de la Faculté; à l'intérieur, il y aurait huit leçons 
par semaine, deux de grec, deux de latin, une de français, une d'histoire du moyen 
âge et des temps modernes, une de philosophie, une de langues vivantes. En 
troisième année, les élèves suivraient un cours de plus à la Faculté, celui de 
poésie ou celui d'éloquence française; ils n'auraient plus qu'une leçon de grec et 
une de latin à l'École; le cours d'histoire traiterait de l'histoire de France; pour 
le reste, comme en deuxième année. L'ensemble du système supprimait huit 
maîtres de conférences sur dix-neuf. Si l'on songe à l'abaissement prémédité des 
études dans les lycées, au caractère nouveau de l'examen de sortie de l'École, à la 
longueur de la préparation à la licence, à l'absence de toute préparation à l'agré- 
gation, au petit nombre des cours de français, d'histoire et de philosophie, on ne 
peut s'empêcher de reconnaître que M. Fortoul en voulait au moins autant aux 
études élevées qu'à l'École. Ses défenseurs mêmes ne trouvent guère à louer dans 
son règlement que l'importance donnée aux études grammaticales*. En somme 
les trois années de la section des lettres devenaient trois rhétoriques successives. 
Ni les études d'histoire, ni celles de philosophie ne recevaient de sanction. Les 
premières n'étaient que des revisions rapides : en une quarantaine de leçons on 
parcourait toute l'histoire ancienne depuis l'ancienne Egypte jusqu'à la mort de 
Théodose; puis les quatorze siècles compris entre 595 et 1815; puis l'histoire de 
France tout entière. En philosophie, on revisait le cours de logique des lycées : * 
t On devait s'abstenir de toute recherche de pure érudition et de curiosité sans 
résultat ; on n'insisterait que sur les époques classiques, sur les doctrines les plus 
solides, les plus durables et les plus approuvées*. » Presque tout le temps restait 
donc pour le grec et le latin ; c'étaient des travaux purement mécaniques comme 

1. Le stage dans les lycées de Paris, après les vacances de Pâques, était maintenu, mais 
réduit à un mois. 

2. Voir C. Jourdain, Rapport sur l'organisation et les progrès de l'instruction publique 
(1867), p. 88 et 81. 

3. Programme d'enseignement (Cours de philosophie en deuxième année). 
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ceux du lycée, thèmes, versions, vers, narrations, discours, une préparation mes- 
quine de la licence ou de l'examen de sortie. 

L'école scientifique fut beaucoup moins éprouvée que celle des lettres par le 
règlement de M. Fortoul. Cela se comprend. Le système de la bifurcation établi 
par le décret du 10 avril avait accru dans les lycées la place de renseignement 
scientifique, en cherchant à déterminer de bonne heure les vocations. Les deux 
premières années de l'École restèrent, comme par le passé, consacrées à la prépa- 
ration des deux licences physique et mathématiques. En troisième, quoique l'agré- 
gation ait été ramenée à l'unité, comme l'École n'y préparait pas, les élèves res- 
tèrent divisés : on ajouta même une troisième section, celle d'histoire naturelle, et 
ceux qui en faisaient partie durent subir en sortant les examens de licence es 
sciences naturelles. Les cadres au moins restèrent intacts; quant aux études 
mêmes, quoique moins suspectes que celles des lettres, elles ne laissaient pas 
cependant d'inspirer une certaine défiance, surtout les mathématiques, "si l'on 
en juge par divers passages du rapport de la commission mixte instituée le 
7 juin 1852 pour préparer les programmes du nouvel enseignement scientifique 
des lycées, t Quelques géomètres, écrivait-elle le 25 juillet, veulent que l'intelli- 
gence des élèves soit obligée de déduire toutes les vérités de leurs principes les 
plus abstraits, et qu'elle s'assouplisse par cette gymnastique qui la rend à la fois 
plus subtile et plus féconde en ressources pour l'argumentation. Cette méthode 
réussit à quelques esprits rares, mais elle décourage le plus grand nombre; elle 
inspire un orgueil d'autant plus dangereux à ceux qu'elle n'arrête pas, qu'elle les 
frappe presque toujours de stérilité sous le rapport de l'invention; elle fait naître 
chez la plupart des élèves une foule d'idées fausses, ou, du moins, elle les dispose 
à en devenir les victimes. » Il s'agissait, avant tout, de ne pas c altérer dans les 
masses », par un enseignement de ce genre, c ce bon sens droit et sûr qui vit des 
choses communes, cette raison sage et modérée qui répugne aux chimères ». Pour 
la cosmographie en particulier, la commission s'élevait contre les professeurs qui 
exposaient c quelques-unes des méthodes de calcul applicables à la détermination 
des astres ou aux lois des phénomènes célestes ». Elle proposait un enseignement 
purement descriptif, c Le ciel étoile, la terre, le soleil, la lune, les planètes, les 
comètes, les marées; telle est la table des matières du cours. Son énoncé suffit 
pour élever l'âme et pour l'ouvrir à la contemplation de l'univers. Que le professeur 
s'attache à exposer d'abord, sur chacun de ces grands objets, tout ce qui peut se 
traduire en langage ordinaire. Qu'il emploie pour ses rares démonstrations une 
géométrie très simple. Le cours de cosmographie, ainsi raconté, n'en aura que 
mieux révélé aux élèves ces splendeurs des cieux, ces profondeurs, ces immensités 
de l'univers qui, donnant à la fois à l'homme le vrai sentiment de sa petitesse 
matérielle et de sa grandeur morale, reportent si naturellement sa pensée vers le 
Créateur. » Ce souci du borné et du banal dans l'enseignement des lycées aurait 
certainement atteint la préparation même des professeurs dans l'École normale, 
sans les nombreux examens que, par une chance meilleure que celle de leurs 
camarades littéraires, il leur restait à subir devant la Faculté. Ce qui est certain 
néanmoins, c'est qu'en abaissant volontairement le niveau du baccalauréat 
es sciences, en imposant un enseignement limité, la commission ne préparait 
pas à l'École de bien forts candidats. Ce n'était pas d'ailleurs son but : elle vou- 
lait « à la place de ces bacheliers sans carrière que leur impuissance aigrit, solli- 
citeurs-nés de toutes les fonctions publiques, faits pour troubler l'État par leurs 
prétentions, faire sortir des lycées des générations vigoureusement préparées aux 
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luttes de la production ». Elle ajoutait, il est vrai, t qu'une cinquième année 
d'études, accomplie dans les classes de mathématiques spéciales, centralisées dans 
quelques lycées, choisis de manière à satisfaire à la fois aux intérêts de l'adminis- 
tration et à ceux des familles, viendrait compléter la préparation des candidats 
pour l'École polytechnique et l'École normale ». Mais elle promettait en même 
temps c que les programmes de ces classes seraient simplifiés ». 

Le règlement du 15 septembre 1852, après avoir déterminé le régime d'études et 
les examens extérieurs auxquels elles préparaient, confirmait et complétait l'arrêté 
du 24 juillet sur les examens intérieurs de passage ou de sortie. Ils se compo- 
saient pour les trois années des lettres des compositions et des explications d'au- 
teurs déjà énumérées; on y ajoutait un quart d'heure d'interrogation sur l'histoire, 
la philosophie, l'allemand ou l'anglais. Les élèves de troisième année devaient 
faire en outre une leçon. Dans la section des sciences, les examens restaient, pour 
les deux premières années, tels qu'ils avaient été prescrits au mois de juillet pour 
la troisième. Dans celte dernière, l'établissement des trois divisions nécessitait des 
changements : les mathématiciens feraient une ou deux compositions et une leçon 
de mathématiques; les physiciens, une composition et une leçon de physique, 
autant pour la chimie; les naturalistes, deux ou trois compositions et une ou deux 
leçons. Les commissions resteraient composées d'inspecteurs généraux; le direc- 
teur serait adjoint à toutes, les directeurs d'études, chacun à celle de sa section. 

Le régime nouveau, conforme à celui de tout l'enseignement secondaire, était 
donc fixé lorsque l'empire fut rétabli, le 2 décembre 1852. Le 5, M. Fortoul, vou- 
lant que la réforme de l'École fût soumise à un contrôle rigoureux qui lui permît 
de porter tous ses fruits, institua deux délégués du ministre de l'Instruction 
publique chargés de la haute surveillance, au point de vue de l'enseignement, de 
la discipline, de l'hygiène et de l'administration économique. MM. Le Verrier et 
Ravaisson furent choisis : ils devaient rendre compte, une fois au moins la 
semaine, soit verbalement, soit par écrit, des résultats de leur mission. Par eux le 
gouvernement se trouva en relations constantes avec l'École, et, un an après, le 
ministre croyait pouvoir se porter garant de celle-ci auprès de l'empereur, dans 
le rapport général qu'il lui adressa, le 19 septembre 1854, sur la situation de 
l'Instruction publique depuis le 2 décembre 1851. 

Mais si la nouvelle École suffisait pour assurer le recrutement des professeurs 
des lycées 1 , elle n'en préparait plus aucun pour l'enseignement supérieur. Dans le 
décret sur la réorganisation des grandes Académies, du 22 août 1854, M. Fortoul 
institua, pour remédier à cet inconvénient, « une division spéciale d'élèves choi- 
sis, d'après les résultats des examens, parmi ceux qui auraient terminé le cours 
triennal. Pendant une quatrième et une cinquième année, ces élèves se prépare- 
raient, soit dans l'intérieur de l'École, soit près des grandes Écoles ou établisse- 
ments du Gouvernement, soit même à l'étranger, à l'épreuve du doctorat es lettres 
ou es sciences, et à l'enseignement supérieur. » On profita de cette mesure, qui 
accroissait en effet l'importance de l'École, pour prendre avec plus de soin que 
jamais des informations sur les candidats 9 . Afin de faciliter les études à ceux des 
élèves de quatrième année qui s'occuperaient de physique et de chimie, le ministre 
décida, le 22 février 1855, que le laboratoire de recherches de la Faculté des 

1. Ceci même n'était point entièrement vrai: M. Jourdain, dans le Rapport déjà cité, dit 
que plus d'une fois on fut embarrassé de pourvoir aux vacances survenues dans rensei- 
gnement historique et philosophique des lycées et des collèges (p. 81). 

2. Circulaire du 16 février 1855. 
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sciences de Paris serait installé à l'École normale. Le 22 décembre de la même 
année, il arrêta l'organisation de la division supérieure décrétée depuis plus 
d'un an, et, du même coup, détruisit en partie l'article 7 du décret du 10 avril 1852, 
qui imposait aux élèves de l'École un stage de trois années de professorat avant 
qu'ils pussent se présenter à l'agrégation. Désormais les commissions d'examens 
de sortie en désigneraient un certain nombre qu'on autoriserait à se présenter 
i mmédiatement aux épreuves de l'agrégation des lycées. Ceux qui les subiraient 
avec succès ne recevraient qu'un certificat d'aptitude à l'agrégation. Les uns 
deviendraient professeurs et feraient leur stage de trois années avant d'obtenir 
1 eur nomination définitive d'agrégé. Les autres entreraient dans la division supé- 
rieure, qui se composerait de douze élèves au plus, six pour les sciences et six 
pour les lettres. Les sciences comprendraient trois sections : mathématiques, phy- 
sique, histoire naturelle; les lettres se partageraient en littérature, histoire et 
philosophie. La durée des études serait de deux années. A la fin de chaque semes- 
tre, les élèves exposeraient à une commission spéciale l'état de leurs travaux, et 
le ministre pourrait les exclure sur un rapport défavorable. Logés et nourris à 
l'École, ils recevraient 600 francs de traitement par an; ceux qui seraient détachés 
hors de l'École, autorisés à voyager ou à faire des recherches à l'étranger, rece- 
vraient 100 francs par mois, sans compter les frais extraordinaires de route et de 
séjour nécessités par les missions dont ils seraient chargés. Chacun d'eux pour- 
rait être placé sous le patronage spécial d'un maître choisi par le ministre parmi 
les inspecteurs généraux du haut enseignement, les membres de l'Institut, les pro- 
fesseurs du Collège de France, du Muséum d'histoire naturelle et des Facultés. 
Pour les élèves reçus docteurs à l'issue de la cinquième année, le séjour dans la 
division supérieure équivaudrait au stage nécessaire avant d'obtenir la nomination 
définitive d'agrégé. Ceux qui ne seraient pas reçus docteurs en auraient un de deux 
années à faire dans les lycées. Ceux qui, pour un motif quelconque, quitteraient 
l'École pendant la quatrième ou la cinquième année, en auraient un de trois. Le 
cas était prévu où l'importance des travaux entrepris ferait juger nécessaire une 
prolongation de séjour dans la division supérieure. Enfin, il était convenu que 
pendant deux ans on pourrait y recevoir transitoirement, sur la présentation du 
Comité des inspecteurs généraux du haut enseignement, d'anciens élèves de l'École 
déjà employés dans les lycées, pourvu qu'ils fussent en possession du titre 
d'agrégé. 

L'examen des listes d'agrégés de 1856 montre que cinq élèves sortants de TÉcole 
se présentèrent et réussirent aux examens de l'agrégation des lettres; on leur 
donna le certificat d'aptitude. De plus, la mesure dont ils avaient bénéficié eut un 
effet rétroactif, dont profitèrent plusieurs de leurs anciens camarades sortis depuis 
un an seulement ou deux. Un élève de la promotion de 1852 obtint le certificat 
pour les sciences, deux pour les lettres. Un élève de la promotion de 1851 l'ob- 
tint pour les lettres. En ce qui concernait la division supérieure, l'arrêté de 
décembre 1855 fut également observé en 1856 et 1857; le 9 octobre, MM. deSuckau 
et Goumy furent nommés dans la section de littérature; M. Pigeonneau, dans 
celle d'histoire; M. Lachelier, dans celle de philosophie; M. de Saint- Loup, dans 
celle des sciences mathématiques; M. Terquem, dans celle des sciences physiques 
et naturelles. En 1857, MM. Gindre de Mancy, Bréal et Valatour obtinrent le 
même privilège. Leurs noms sont intéressants à connaître, parce qu'ils n'eurent 
pas de successeurs : l'institution disparut après eux. M. Rouland avait été nommé 
ministre après la mort de M. Fortoul, le 13 août 1856, et la réaction contre le sys- 
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tème imaginé par ce ministre commença aussitôt; elle devait rendre inutiles les 
mesures qu'il avait prises sur la fin de sa carrière pour relever l'École après l'avoir 
abaissée, et ramener peu à peu celle-ci à l'état où elle se trouvait en 1848. 



VI 
l'école normale de 1850 À 1880 

Avant que les concours de l'agrégation s'ouvrissent pour la première fois sous 
son ministère, M. Rouland trouva qu'on c avait dépassé le but 1 > en imposant aux 
élèves le stage de trois ans entre leur sortie et le concours; que cette mesure pou- 
vait rendre le recrutement de l'École plus difficile, y portait le découragement, et 
abaissait annuellement le niveau des épreuves de l'agrégation. Par un décret du 
17 juillet 1857, il le réduisit à un an, en renouvelant l'autorisation que l'arrêté du 
22 décembre 1855 avait donnée aux commissions d'examen de désigner un certain 
nombre d'élèves qui pourraient se présenter au concours sans délai, mais ne rece- 
vraient pas le titre même d'agrégé avant vingt-cinq ans révolus. 

Comme la nomination de M. Michelle à la direction avait annoncé les mesures 
hostiles, sa retraite, le 17 octobre 1857, annonça les mesures favorables. M. Nisard 
le remplaça; M. Jacquinet resta directeur des études littéraires; M. Pasteur fut 
nommé, le 22 octobre, directeur des études scientifiques et administrateur de 
l'École : la surveillance du régime économique et hygiénique et le soin de la disci- 
pline générale, les rapports sur les crédits extraordinaires, les relations avec les 
familles et les établissements scientifiques ou littéraires fréquentés par les élèves, 
lui furent attribués par un arrêté du 28 octobre 1857. 

L'inspecteur général chargé de la haute direction devait correspondre avec le mi- 
nistre, donner son avis sur le choix des fonctionnaires, présider la commission des 
examens de sortie et des examens d'entrée, réunir toutes les semaines l'administra- 
teur directeur des études scientifiques et le directeur des études littéraires pour 
rédiger un rapport qui serait transmis au ministre. 

Le sens de ces changements dans la direction fut expliqué par M. Rouland dans 
une circulaire aux recteurs, du 18 janvier 1858. 

« Après de douloureuses épreuves, disait-il, l'Université est raffermie sur ses 
bases. > Il prorogeait d'un mois le délai d'inscription des candidats à l'École, et 
recommandait aux recteurs de c recourir à la plus large publicité, de provoquer au 
besoin, en s'aidant de l'influence des proviseurs, les candidatures qui paraîtraient 
profitables à l'Université ». 

A l'intérieur de l'École, un règlement de discipline moins sévère fut rédigé par 
la nouvelle administration. 

En même temps que le régime devenait plus doux, l'enseignement devenait plus 
libéral. Le 26 juin 1858, celui de l'histoire fut partagé entre deux maîtres de confé- 
rences, tenus de faire chacun trois leçons par semaine. Le 17 juillet, l'agrégation 
des sciences fut divisée et le double concours pour les mathématiques et pour les 
sciences physiques et naturelles ouvert cette année même. Des élèves de l'École 
prirent part à l'un et à l'autre. 

Au reste, le ministre ne se contentait pas de ce qu'il avait accordé l'année pré- 
cédente en autorisant le sixième des élèves de troisième année à aborder sans 
délai les différents concours d'agrégation : le 20 juillet 1858, sur les observations 

1. Rapport à l'Empereur précédant le décret du 17 juillet 1857. 
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de l'administration nouvelle de l'École, il jugea cette mesure transitoire trop 
étroite, injuste pour les aspirants et dommageable pour le recrutement rapide du 
professorat 1 , et fit décréter que la commission des examens de sortie désignerait 
tous ceux qu'elle jugerait dignes et capables. Ceux qui ne seraient pas désignés 
resteraient assujettis à l'obligation d'une année de stage. Le titre même d'agrégé 
restait comme avant réservé jusqu'à la vingt-cinquième année accomplie. 

L'année scolaire 1858-59 vit continuer ce mouvement réformateur. Sur un rapport 
de M. Nisard, cinq places d'agrégés préparateurs furent créées auprès de la section 
des sciences, par arrêté du 8 novembre 1858. Cela remplaçait la section supérieure, 
car elles étaient réservées à des normaliens*. 

L'agrégation de grammaire avait été rétablie en 1857 par M. Rouland qui la desti- 
nait surtout aux maîtres répétiteurs des lycées 8 ; M. Nisard fit instituer, en troi- 
sième année lettres, une division de grammaire (10 novembre 1858). 

Enfin, une mesure plus importante encore, parce qu'elle restituait implicitement 
la seconde année lettres au travail libre et personnel, fut l'arrêté du 17 jan- 
vier 1859, qui plaça à la fin de la première les examens de la licence. 

En 1860, le 11 juillet, l'agrégation d'histoire et de géographie fut rétablie. 
Comme celle de grammaire, elle rendit nécessaire une nouvelle division de la 
troisième année lettres. Dès lors il ne manquait plus que celle de philosophie, 
pour que les cadres de l'École eussent été peu à peu ramenés à l'état où ils se 
trouvaient avant 185:2. 

En même temps, les examens intérieurs, qui depuis cette date avaient pris tant 
d'importance dans la section des lettres, devaient naturellement en perdre après 
la division des agrégations et la restitution de la licence à la première année. Ils 
ne restèrent intacts que pour la deuxième année. En première, un arrêté du 
16 juillet 1860 les limita à des interrogations sur les cours d'histoire, de philoso- 
phie et de langues vivantes; en troisième, il ne laissa subsister qu'une compo- 
sition écrite et une leçon analogues à celles de l'agrégation. 

Ainsi M. Rouland, sans prendre aucune mesure d'un caractère général, effaça 
de l'École presque toutes les traces du ministère Fortoul. La dernière marque de 
sollicitude qu'il lui donna, avant sa retraite, fut l'arrêté du 12 mai 1863. Sur le 
rapport de M. Nisard, considérant qu'en fixant au 15 octobre les examens oraux, 
le règlement de 1850 privait les candidats admissibles du repos des vacances, il 
transporta les compositions écrites du commencement d'août à celui de juillet 4 , 
et les examens oraux au 5 août. 

Le ministère de M. Duruy ne fut pas moins favorable à l'École que celui de 
M. Rouland. Nommé le 23 juin 1863, son premier acte, daté du 29, fut de rendre à 
la classe de logique des lycées le nom de classe de philosophie, et d'en rétablir 
l'agrégation. La classe devint obligatoire pour les candidats à l'École normale 
(arrêté du 23 novembre 1865) ; l'agrégation acheva de diviser la troisième année 
lettres comme elle l'était onze ans auparavant. 

Le 7 février 1865, M. Duruy remania encore les examens intérieurs, qui faisaient 
pour la plupart double emploi avec les épreuves de licence et d'agrégation. 

1. Rapport à V Empereur précédant le décret du 20 juillet 1858. 

2. Il y avait déjà des préparateurs à l'École, mais ils n'étaient point nécessairement 
agrégés et normaliens. 

3. Rapport à VEmpereur précédant le décret du 14 juillet 1857. 

4. L'année suivante M. Duruy plaça les compositions écrites à la fin de juin. Elles y sont 
restées depuis. 
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Il institua des examens semestriels dans la semaine précédant les vacances de 
Pâques : ces examens, qui comprenaient des compositions écrites, des interroga- 
tions et des corrections de devoirs de lycées, devaient porter sur toutes les ma- 
tières enseignées depuis la rentrée. 

Les examens de fin d'année ne demeuraient complets que pour les élèves de 
deuxième année lettres, qui n'avaient à subir aucune épreuve au dehors. En pre- 
mière année lettres et dans les deux premières années sciences, ils ne devaient 
porter que sur les matières non inscrites dans les programmes des licences, 
langues vivantes, philosophie, histoire, botanique, zoologie et géologie. A la fin 
de la troisième année, on considérait que les épreuves de l'agrégation rendaient 
superflue toute autre sanction des études. 

Les dernières mesures prises à l'égard de l'École par M. Duruy, pendant la 
direction de M. Nisard, sont la suppression des maîtres surveillants, avant la 
rentrée de 1866, et l'ouverture des cours de troisième année à des élèves externes 
maîtres répétiteurs des lycées de Paris, candidats à l'agrégation (22 mars 1866). 
Ni l'une ni l'autre ne durèrent; la dernière n'eut pas les bons résultats qu'on en 
attendait : combattue par MM. Nisard, Pasteur et Jacquinet, avant qu'elle eût été 
prise, M. Bouillier en réclama la suppression, et M. Bersot l'obtint en 1871. Quant 
à la première, on avait espéré qu'en donnant plus de liberté aux élèves, elle 
accroîtrait le sentiment de leur responsabilité; malheureusement son application 
coïncida avec la manifestation politique qui fit licencier l'École, le 10 juillet 1867 : 
les maîtres surveillants furent rétablis l'année suivante. 

L'histoire du licenciement n'est pas du ressort de cette notice; on doit dire 
seulement qu'il occasionna la retraite de MM. Nisard, Pasteur et Jacquinet. La 
nouvelle administration, nommée le 16 octobre 1867, fut composée de M. Bouillier, 
directeur, et de M. Bertin-Mourot, sous-directeur, chargé plus spécialement des 
sections scientifiques. Le règlement de discipline intérieure qu'elle adopta était 
à peu de chose près le même que celui de M. Nisard. On y remarque que l'heure 
du lever est ramenée à six heures au lieu de cinq pendant l'hiver; un article nou- 
veau, motivé par les événements qui avaient fait licencier les élèves, leur interdit 
de faire collectivement ou au nom de l'École aucune lettre, démarche ou souscrip- 
tion, sans l'autorisation du directeur. 

Dans les études il ne survint, jusqu'en 1870, aucun changement important; 
mais les rapports de l'École avec la licence et l'agrégation furent modifiés. L'ar- 
rêté du 17 janvier 1859, en plaçant pour les élèves des lettres les épreuves de 
licence à la Cm de la première année, n'exigeait cependant pas qu'ils y réussissent 
avant la fin de la seconde. Pour débarrasser celle-ci plus complètement encore de 
tout autre souci que celui du travail personnel, un arrêté du 15 février 1869 décida 
que, à moins d'être classé dans les trois premiers de sa section, d'après l'ensemble 
des études, tout élève qui ne serait pas reçu licencié avant l'ouverture du cours de 
deuxième année cesserait de faire partie de l'École. 

Quelques jours après, le 27 février, M. Duruy, résumant et modifiant dans un 
règlement d'ensemble les conditions du concours d'agrégation, exempta de tout 
stage les élèves de l'École normale : ils se présentaient déjà sans délai, ils reçu- 
rent désormais le titre sans délai. 

Après les événements de 1870, où les élèves firent bien leur devoir, M. Bersot 
fut nommé directeur par M. Jules Simon, le 1" octobre 1871, et le resta jusqu'à sa 
mort, le 1 er février 1880. Sous lui s'affermit la constitution de l'École, redevenue 
par la force des choses ce qu'elle avait été sous la direction de M. Cousin et de 
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M. Dubois. La dignité des maîtres de conférences fut relevée par des accroisse- 
ments successifs de traitement, dont le dernier ne précéda pas d'un mois la mort 
de M. Bersot. Aucun règlement nouveau ne fut promulgué pour la discipline 
intérieure; quelques-unes des prescriptions de l'ancien tombèrent d'elles-mêmes 
t Nous ne demandons, disait M. Bersot au ministre, dans son rapport de 1878, 
que ce qui est nécessaire à l'ordre de la maison.... Dans ce gouvernement-ci, la 
persévérance des sujets et la bonhomie des gouvernants ont fini par faire un 
internat mitigé, qui ne diffère guère de l'externat qu'en ce qu'il rend la liberté 
plus sensible. » La liberté des études s'accrut encore, grâce à l'arrêté du 
2C juin 1872, par lequel M. Jules Simon supprima tous les examens semestriels et 
les examens de fin d'année, excepté ceux de la deuxième année lettres, réduits 
désormais à de simples interrogations, surtout sur les divers travaux personnels. 



VII 
l'école normale de 1880 À 1895. 

Les quinze années qui se sont écoulées depuis la mort de M. Bersot, et qui 
appartiennent à la direction de M. Fustel de Coulanges (1880-1883), puis à 
celle de M. Perrot, forment une période distincte de l'histoire de l'École normale, 
moins par suite des changements survenus dans l'organisation intérieure que 
par suite de ceux qui ont été accomplis d'abord dans l'organisation générale de 
l'enseignement supérieur, puis dans le régime militaire du pays. 

A l'intérieur même de l'École, les principales modifications ont été: en 1880, le 
rétablissement d'une section des sciences naturelles, pour laquelle des bâtiments 
voisins ont été achetés et aménagés; en 1881,1a création d'une sous-direction delà 
section des lettres, confiée depuis lors à M. Vidal de la Blache et la suppression 
de l'aumônier et de la chapelle. Les examens de fin d'année en deuxième année 
lettres ont été à leur tour supprimés. Cette année même, une troisième maîtrise 
de conférences a été établie pour l'histoire contemporaine. 

Les changements, qui se sont accomplis autour de l'École et qui ont eu leur 
contre-coup dans son existence, ont été pour elle bien autrement importants. 

La loi militaire de 1889 qui a remplacé la loi de 1872 et établi le service de trois 
ans n'a accordé aucun privilège particulier à l'École. On avait souhaité qu'en im- 
posant aux élèves l'instruction militaire à l'École, la loi leur accordât un traite- 
ment pareil à celui des élèves de l'École polytechnique. Pour démontrer qu'un 
pareil régime était possible, M. Perrot, avec l'approbation ministérielle, institua 
les exercices militaires à l'École 1 ; l'expérience convainquit la Chambre, mais non 
le Sénat. Les élèves de l'École sont par conséquent soumis depuis 1889 au même 
régime que tous les licenciés ou candidats à la licence es lettres ou es sciences, 
et sont tenus de passer un an au régiment. 

Un pareil régime, qui peut avoir ses avantages pour chaque élève en particulier, 
n'a manifestement que des inconvénients pour l'École elle-même. Afin d'éviter 
que les élèves, qui pour la plupart tirent au sort en première et en seconde année, 
soient obligés d'interrompre leurs études, ce qui désorganiserait les sections, on 
a bien imposé à tous ceux qui n'ont pas encore tiré au sort lorsqu'ils sont reçus, 

1. Voir la notice de M. Lalande sur ce sujet, p. 544. 
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l'obligation de contracter un engagement volontaire d'un an comme candidats à 
la licence, avant de commencer leurs études; mais le nombre des élèves exemptés 
par les conseils de revision varie tous les ans ; de même celui des jeunes gens 
dont rengagement volontaire n'est pas accepté pour défaut d'aptitude physique : 
il en résulte que les promotions ont rarement le nombre réglementaire d'élèves, 
iS pour les sciences et 24 pour les lettres. Cette année, tandis que la première 
année sciences ne compte que 14 élèves, celle des lettres en a 28 ; ils seront mal 
installés pendant leurs trois années d'études et il y aura en troisième année des 
sections trop nombreuses, qui se présenteront par là môme dans de moins bonnes 
conditions à l'agrégation. 

Autant que la loi militaire, la réorganisation de l'enseignement supérieur a 
modifié les conditions d'existence de l'École. La création et la multiplication des 
bourses de licence et d'agrégation a donné pour concurrents aux élèves de l'École, 
dans les concours, des candidats beaucoup plus nombreux et beaucoup mieux 
préparés qu'autrefois. L'École n'en a pas moins conservé dans ces concours la 
place qu'elle y occupait auparavant. Le travail des élèves n'a donc jamais été plus 
énergique qu'aujourd'hui. M. Perrot a cru qu'il rendrait l'effort plus facile en adou- 
cissant encore le régime intérieur et en augmentant la somme des libertés accor- 
dées : le lever de six heures du matin a été supprimé en hiver; la veillée a été 
prolongée jusqu'à onze heures du soir; les rentrées du jeudi et du dimanche 
ont été fixées à onze heures; le nombre des permissions de théâtre a été doublé. 
Les résultats de ce libéralisme ne l'ont pas fait regretter. 

Si les Facultés suscitent aujourd'hui des concurrents sérieux aux élèves de 
l'École qui se présentent à la licence et à l'agrégation, elles en suscitent d'autre 
part aux élèves des lycées qui se présentent à l'École, surtout du côté des lettres, 
la préparation de l'École normale sciences restant étroitement associée à celle de 
l'École polytechnique dans les classes de mathématiques spéciales des lycées. Il 
en résulte que, depuis quelques années, le nombre des élèves qui entrent licenciés 
dans la section des lettres est toujours assez considérable. Il y a même une ten- 
dance, parmi les élèves non licenciés qui sont reçus, à préparer la licence pendant 
l'année qu'ils passent au régiment, et à prendre le grade s'ils le peuvent avant 
leur entrée à l'École. Il a fallu en conséquence modifier les conférences de pre- 
mière année. Sur les trois conférences consacrées au grec, au latin, au français, il 
y en a une réservée pour la préparation même de l'examen, et dont sont dispensés 
les élèves licenciés. 

La licence es lettres vient de subir des modifications qui, lorsque le nouveau 
programme sera mis en vigueur, ne peuvent manquer d'exercer sur le régime 
intérieur de l'École une action dont il est malaisé de déterminer d'avance les effets. 
Beaucoup de difficultés seraient évitées si, comme l'ont demandé, il y a trois ans, 
les maîtres de conférences et le directeur, on se décidait à exiger le diplôme de 
licencié des candidats qui se présenteraient pour entrer dans cette section. 

Les changements apportés l'année dernière à l'agrégation d'histoire ont déter- 
miné un changement dans l'organisation de la deuxième année lettres, réservée 
jusqu'à présent aux études communes et au travail personnel. Les candidats à 
l'agrégation d'histoire devant présenter une thèse avant de subir l'examen défi- 
nitif, il a fallu réserver aux élèves historiens la possibilité de préparer en seconde 
année cette thèse sur laquelle ils seront examinés à l'École même. On les a donc 
déchargés de la moitié des conférences de littérature et de philosophie, et, géné- 
ralisant le système, on a dispensé les philosophes de la moitié des conférences de 
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lettres et d'histoire, et les littéraires de la moitié des conférences de philosophie J 

et d'histoire. Ainsi la distinction entre les sections s'établit dès la fin de la pre- ' 

mière année, excepté entre celle de grammaire et celle des lettres. » 

Cette modification grave de la deuxième année lettres rend d'autant plus dési- 
rable que le Conseil supérieur accorde à l'École ce qu'elle a demandé pour 
s'accommoder au nouveau système des examens de licence. On retrouverait alors , 

dans la première année, affranchie des compositions écrites de licence, ce régime 
de seconde année qui a fait si longtemps la force des études de l'École normale ! 

lettres. 

PAUL DUPUY. 
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